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PROLEGOMENES 
"On n'apprend pas à connaître le Maroc, 
on ne peut qu'y être graduellement initié. " 
(M. Van Der Yeught, Le Maroc à nu, Paris, L'Harmattan , 1989) 
Existe-il un hasard qui nourrit le parcours d'une recherche ? Au-delà des raisons 
ou des justifications scientifiques que l'on peut trouver, arrive-t-il que les fatalités ou 
les aléas du parcours de vie puissent guider les pistes qui mènent au terrain ? C'est mon 
enfance passée à Casablanca, au début des années 1970, qui justifie sans doute l'intérêt 
que j 'ai porté plus tard au Maroc ; c'est-à-dire qu'une sorte de pré-rationalité 
émotionnelle m'a conduit, plusieurs années après, à étudier cette ville ainsi qu'à revenir 
séjourner à plusieurs reprises dans ce pays. J'estime qu'il est important d'assumer cette 
histoire, presque comme point de départ de mon itinéraire de recherche1. 
Je suis revenu à Casablanca en 1987 pour y mener des recherches en vue de 
l'obtention d'un diplôme de " Laurea " entrepris à ITstituto Universitario Orientale de 
Naples ; mais, au fond, sans doute aussi pour y redécouvrir les lieux de mon enfance. 
Depuis lors, j 'a i été " pris " (je ne trouve pas d'autres mots) et donc surpris par cette ville, 
par son évolution fulgurante et tant d'autres choses, et aussi par les Casablancais. Non 
que ce parcours ait été linéaire, sans entraves ou exempt de points d'arrêt - bien au 
contraire. Mais, à l'époque, il y a désormais plus de dix ans, j'avais été étonné par un 
événement particulier, qui fut pour moi une révélation et qui a inspiré la suite de mes 
recherches ; un événement que, peu d'années après, je décrivais ainsi lors d'une 
communication à un colloque auquel, en 1991, je participai : 
"(Casablanca), octobre 1987. Du haut de la tour Habous, le gratte-ciel qui 
symbolise sur l'Avenue des Forces Armées Royales la place financière et 
commerciale, on domine la métropole des affaires. C'est le coucher du soleil, 
l'heure du maghrib. Soudain, une voix éclate à l'extérieur, un chant plaintif, qui 
oblige à ouvrir la fenêtre et à regarder en bas. Une large surface s'ouvre entre les 
longues silhouettes : un parking encombré de voitures côtoie les restes 
décadents de la glorieuse architecture coloniale du quartier, dans la rue Pilote 
Vidal, coin apparemment tranquille, juste derrière le bruit et la circulation de 
l'Avenue des F.A.R. 
Un muezzin, depuis le trottoir de la rue, les mains en porte-à-faux, lance de sa 
vive voix la formule sacrée qui appelle les musulmans à la prière, les invitant à 
se rendre dans la petite salle aménagée aux abords du parking. Apparemment, il 
1
 Voir sur cet aspect l'ouvrage captivant de Jacques Lévy, 1997 (Egogéographies) 
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n'y a aucune trace de mosquée, ni de minaret, sinon dans l'ombre projetée par 
les silhouettes des grandes tours de la finance. Terminé l'appel, il retourne vers 
l'intérieur de l'impasse, on le perd de vue " 2. 
Ce que je découvrais par cet événement était le fait, pour moi surprenant, que le 
centre-ville de Casablanca, grande métropole d'un pays musulman, était bien dépourvue 
de mosquée ! Le muezzin que j'avais pu apercevoir dans la rue, était contraint de faire 
son appel à la prière depuis un trottoir du quartier des affaires, en l'absence de minaret 
muni de haut-parleur. Néanmoins, quelques années plus tard (1992), je pus constater que 
le petit masjid (salle de prière) aux abords du parking avait disparu, englouti par le béton 
de nouveaux immeubles. 
Il est vrai que les voix des muezzins m'ont sans doute toujours fasciné. 
J'imaginais alors, en ce moment où j'effectuais mes premiers pas de "géographe"3 
nourri par des études de " civilisation orientale ", qu'il " serait intéressant et suggestif 
d'essayer de reconstruire l'histoire des quartiers en suivant les résonances de la voix des 
muezzins par les haut-parleurs. De tracer sur les cartes des lignes qui, parmi les divisions 
administratives de la ville actuelle, circonscriraient les limites de surfaces, non 
hypothétiques, mais bien réelles, jalonnées par la fluctuation de l'intensité des échos qui 
se diffusent dans l'espace, qui s'estompent en de graduels passages de tonalité, jusqu'à se 
taire. De borner les centres d'émanation des appels et d'en établir des hiérarchies de 
rayonnement et de diffusion " (ibidem). 
Pour autant, ce projet n'a pas été suivi à la lettre, bien que ces voix aient continué 
d'alimenter mon écoute dans les années suivantes, surtout les nuits de Ramadan4. En fait, 
au-delà de l'emprise que ces sons peuvent exercer sur l'esprit d'un non-musulman et, plus 
généralement, de la fascination " de l'Orient " (assez chère, dans la tradition, à tout un 
monde de voyageurs, écrivains et peintres orientalistes, passés au Maroc à des dates 
diverses, et que nous évoquerons à l'occasion), je pense que la dimension sonore 
participe des faits de " nature géographique ", ne serait-ce qu'en ce que les sonorités 
balisent banalement les rythmes urbains et scandent les temps des territoires. 
En fait, comme l'écrivait Jaques Berque (ce Berque qui fut l'un des plus grands 
connaisseurs critiques du Maroc), autrefois, dans les villes du monde musulman, le 
quartier coïncidait avec le périmètre vocal d'un idhn (l'appel à la prière), ce " périmètre 
2R. Cattedra, 1991. 
3
 En Italie, la géographie est enseignée dans plusieurs Facultés (Lettres, Economie, Sciences 
Politiques, Architecture...), ce qui permet de préparer un mémoire de maîtrise (" Tesi di laurea") 
dans cette discipline, mais pas, sauf rare exception, d'obtenir un diplôme universitaire (Laurea) 
délivré à ce titre ; par ailleurs, des diplômes de Doctorat en Géographie sont délivrés dans 
certaines Facultés. 
4
 J'ai eu l'opportunité de décrire la dimension sonore des temps du Ramadan à Casablanca, grâce à 
l'accueil de la revue Terra d'A/hca, de l'Université de l'Aquila, dirigée par Angelo Turco (cf. 
Cattedra, 1996) 
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auditif ayant lui-même valeur morphologique " (Berque, 1984, p. 206). La mosquée, et en 
particulier la grande mosquée de la ville, est interprétée comme le pôle central et 
référentiel symbolique de la structure urbaine ; c'est à partir de cette dernière, que les 
hiérarchies de commerce, la valeur des terrains et les pratiques sociales de l'espace se 
structuraient par le passé, d'après cette interprétation. Néanmoins, pour la suite de mes 
recherches, je dois beaucoup à un article de Mohammed Naciri que j'avais trouvé très 
éclairant à propos des mosquées, "enjeux de la ville" (un article paru en 1985 dans 
Hérodote, mais que je ne découvrais qu'en 1987, dans un des derniers numéros de la 
revue critique Lcmtalif, avant qu'elle ne soit censurée) (Naciri, 1985 et 1987c). 
En d'autres mots, pour revenir à mon itinéraire, il m'apparaissait évident, en 
1987, que Casablanca n'était pas Le Caire, Istanbul ou Fès, pas plus qu'AIep ou Damas, 
et pas plus encore que tant d'autres " villes orientales " : il n'était pas donné ici d'écouter 
les appels répercutés par les muezzins du haut des minarets, recouvrant par leurs chants 
l'espace intégral de la ville. Ces appels qui rythment les temps (les cinq moments de 
rupture temporelle, destinés à la prière, dans la durée de la journée), il était possible, au 
demeurant, de les entendre dans des endroits bien déterminés de Casablanca : dans les 
limites étroites qui dessinent son noyau historique, l'Ancienne Médina ; aux alentours du 
Palais Royal, situé au derb Habous près de la Nouvelle Médina; aux marges de la ville 
dans les nouveaux quartiers et les cités périphériques d'habitat populaire et des couches 
moyennes, béton et ciment ; ou encore au derb Ghallef, un temps enclave musulmane 
" anarchique " - c'est ainsi qu'elle fut pendant longtemps considérée par l'Urbanisme 
officiel ; et enfin, dans et à proximité des vastes et surpeuplés quartiers de bidonvilles, 
aux marges de l'agglomération. 
Or, les choses ont changé dans ce Casablanca multi-millionnaire du début du 
XXIème siècle, et les périmètres où résonnent les échos des muezzins se sont étendus et 
généralisés depuis ces années-là... Parmi les changements, l'un ne peut passer inaperçu : 
la Grande Mosquée Hassan II, surgie sur l'Océan Atlantique aux abords de la Corniche de 
Casablanca. J'avais pu voir de loin son chantier en 1987, et cela m'avait assez marqué, en 
ce qu'il obligeait à s'interroger sur l'héritage de cette ville, une ville " sans passé " , selon 
la formule d'André Adam5. Je pensais surtout à la nécessité qu'il y avait à la doter d'un 
monument, car la "capitale économique" du Maroc n'en avait pas... En vérité, on 
pourrait même dire que le Maroc entier n'avait pas de véritables monuments, au sens de 
monuments intentionnels contemporains bâtis après l'indépendance, avec une fonction 
commémorative, excepté - à la rigueur - le Mausolée Mohammed V à Rabat, aménagé 
dans les années 1960 sur le site de la grande mosquée almohade, jamais terminée, mais 
dont la tour Hassan jouait le rôle de vigie ; mais ni statues monumentales, ni hauts lieux 
symboliques ne marquaient les paysages urbains contemporains. 
A. Adam, 1968a [Histoire de Casablanca (des origines à 19I4)\, p. 5. 
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De retour au Maroc en 1994, pour y rester une assez longue période, en tant que 
boursier du tout nouvel Institut de Recherche sur le Maghreb Contemporain (IRMC, 
actuellement Centre Jacques Berque pour les Etudes en Sciences Humaines et Sociales), 
j'ai au l'opportunité de continuer mes recherches. Entre temps, le chantier de la Grande 
Mosquée s'était achevé et le grand monument avait été inauguré en 1993. Mais d'autres 
projets de grande envergure avaient été lancés dont celui, spectaculaire, de 
l'aménagement d'une " Voie Royale " devant servir d'accès majestueux à la Grande 
Mosquée. 
Et par ce retours au Maroc j'eus également l'opportunité de poursuivre mon 
" initiation " marocaine, pays de couleurs, de sons, d'odeurs intimement liés à l'espace. 
Les synesthésies de ce pays m'ont ainsi permis de redécouvrir d'autres temporalités : 
décalages, inerties, poses, interruptions, rythmes en suspens ou vertigineux, qui ont balisé 
mon long séjour et mon terrain. Mais, en général, je ne regrette pas les incertitudes, ni les 
attentes ou les apparents temps morts - voire le bonheur - des temporalités marocaines. 
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Pour les toponymes locaux nous avons adopté la translitteration couramment 
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(ouléma, souk, habous, muezzin, imam, etc. . ) nous n'avons pas adopté de 
translitteration scientifique. 
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La Mosquée, la Cité et la reconversion symbolique du projet urbain 
Clarifions d'entrée de jeu le titre de notre thèse. Nous nous attacherons à explorer le 
rapport entre l'édification de la Grande Mosquée Hassan II et le devenir urbain de Casablanca 
(la Cité). Ce rapport sera saisi et interrogé dans une perspective principale que l'on a 
dénommée " la reconversion symbolique du projet urbain ". La reconversion, au sens de 
mutation ou de transformation (passage d'un état à un autre) - l e terme évoque également tout 
un univers de nature religieuse (le changement d'idées, le retour et l'adhésion à une croyance 
ou à une foi - vaut aussi ici comme une métaphore de la re-orientation idéelle du " projet 
urbain ". Cette dernière notion est par ailleurs caractérisée elle aussi par une certaine 
ambiguïté : le projet, en effet, signifie à la fois une intervention ponctuelle et localisée dans 
l'urbain (le projet urbanistique), mais il peut être également saisi en tant que proje? de 
l'urbain ; c'est-à-dire un projet qui concerne la ville à part entière (le projet de ville) et qui 
se veut l'accomplissement d'une vision sur l'ensemble de celle-ci. 
Question d'échelle, certes, mais pas seulement, puisque dans cette dernière déclinaison 
le projet urbain est susceptible de comprendre une (ou plusieurs) idée(s) de la Cité, ainsi que 
d'exprimer une politique (urbaine) ou encore une utopie (de la Cité)1. Dans le cadre de ce 
travail, il s'agit surtout de s'interroger sur les liens (les articulations, les décalages) qui se 
nouent entre ces deux acceptions (certes non exclusives) que recouvre le terme de projet : 
autrement dit, nous nous interrogerons sur la question de savoir comment, en l'occurrence, le 
projet (urbanistique) de la Grande Mosquée Hassan II est en mesure de générer (et donc 
de structurer, d'instituer et de légitimer) une nouvelle logique du projet urbain (du projet 
global de la ville) de Casablanca et, au-delà, de façonner une idée (inédite) de la ville du 
futur. 
Une fois ces termes à peu près éclaircis, il nous reste à préciser un autre élément de 
notre programme : la dimension (du) symbolique. Afin d'expliciter la signification que nous 
conférons à ce terme (ici engagé dans sa fonction attributive et qualificative de ce que l'on a 
dénommé la reconversion), nous retiendrons deux aspects saillants, tout en étant persuadés de 
la non-exhaustivité de ceux-ci pour rendre compte de notions (le symbole, la symbolique, la 
symbolicité2-, ou encore d'autres dérivés) particulièrement périlleuses quant à leur mobilisation 
1
 Ces questions ont été souvent abordées, en particulier lors du Colloque de Talence : " Villes en 
projet(s) " (23-24 mars 1995), dont les actes ont été publiés dans un volume paru en 1996. Voir, 
notamment l'introduction du coordinateur Jean-Paul Charrié : " Les leçons d'un colloque " (pp. 11-21) 
(Charrié, 1996b). 
2
 Au sens que ce néologisme a pris chez Augustin Berque (cf., entre autres, Ecoumène, Belin, 2000). 
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et leur maniement dans les sciences sociales3. En conséquence, d'une part, la reconversion 
(symbolique) sera elle-même illustrée non pas tant (ou pas seulement) par sa valeur et ses 
effets en soi, mais plutôt pour ce qu'elle représente, notamment au niveau idéologique, idéel, à 
celui des structures mentales et de l'imaginaire qu'elle interpelle et qu'elle sollicite -
instances qui, d'ailleurs, président les (ou sont sous-jacentes aux) choix de l'aménagement et 
de la planification. Voici le sens premier que nous attribuons à l'adjectif symbolique. D'autre 
part, et toujours à propos de la reconversion, celle-ci s'exprime, se postule et se configure par 
le truchement d'un symbole puissant : celui même de la Grande Mosquée, dont nous nous 
efforcerons de repérer, parmi un ensemble de fonctions connotatives que ce symbole 
interpelle, les aspects qui ont trait à sa condensation, sa polyvalence et son ambiguïté 
constitutives. 
Arrêtons-nous un instant sur ce dernier point. Nous savons bien que le symbole est une 
figure complexe. " Trois propriétés du symbole sont particulièrement importantes : la 
condensation du signifié, la polyvalence et l'ambiguïté" postule David Kerzer dans 
l'ouvrage qu'il a consacré à l'analyse des Rituels et symboles du pouvoir, dont nous reprenons 
ci-après un passage-clé : " La condensation se réfère à la manière dont des symboles 
individuels représentent et unifient une riche variété de significations. Le symbole - verbal ou 
iconique, c'est-à-dire rendu manifeste sous une forme physique [ . . . ] - incorpore et en quelque 
manière tient ensemble plusieurs idées. Au niveau de l'inconscient, et donc à un niveau plus 
puissant, ces différentes idées ne sont pas déduites en contemporanéité, mais interagissent 
l'une avec l'autre de manière à être associées dans l'esprit des individus " (Kerzer, 1989, pp. 
20-21, c'est nous qui traduisons de l'italien). Par conséquent, un premier constat s'impose : la 
capacité d'un seul et unique objet-symbole (la Grande Mosquée, d'une manière générale) à 
exprimer - à plusieurs niveaux - une multiplicité d'idées et de représentations, lesquelles 
peuvent de surcroît agir en simultanéité. 
" Strictement liée à la condensation du signifié des symboles est leur polyvalence : la 
diversité des divers signifiés inhérents au même symbole. Si la condensation se réfère à 
3
 M. Lussault (1996, L'espace en actions, pp. 83-86) exprime à ce propos ses " réserves envers le 
lexique du symbole " (et de ses dérivés) ; en l'occurrence, il argue que l'emploi de l'expression " lieux 
emblématiques " serait plus pertinente que celle de " lieux symboliques " (analysée et adoptée par B. 
Debarbieux, 1995a, 1995b). Quant à nous, nous avons pris le parti d'utiliser le lexique du symbole, 
d'une part parce qu'il est lui-même sollicité dans les sources que nous analysons (documents, discours, 
etc) qui traitent de la Grande Mosquée et qu'il nous paraît donc pertinent d'explorer autant que 
possible son instrumentalisation ; d'autre part parce que, comme nous le verrons, certaines propriétés 
du symbole nous permettent d'avancer dans la démonstration de notre thèse. Cela posé, nous 
essayerons autant que possible, au cours de ce travail, de préciser et de cerner la signification et le sens 
que nous attribuons à ce lexique. Sur [la] les différentes connotations que nous attribuons à ces termes 
(symbolique et emblématique), voir infra : Chapitre 5, § 5.3 et 5.5. 
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l'interaction de ces divers signifiés et à leur synthèse dans un nouveau signifié pour l'individu, 
la polyvalence permet de mettre en lumière un autre aspect : le fait que le même symbole peut 
être saisi en termes différents par différentes personnes. Cette caractéristique est assez 
importante quand on utilise le rituel pour construire une solidarité politique en l'absence de 
consensus. Etant donné les propriétés de la condensation et de la polyvalence, il n'est certes 
pas surprenant de découvrir que le symbolisme rituel est souvent ambigu : le symbole n'a pas 
un signifié unique et exact. En termes plus positifs, les symboles ne sont pas que des moyens 
énigmatiques pour dire quelque chose qu'on pourrait exprimer avec une précision plus grande 
sous une simple forme déclarative. La complexité et l'incertitude du signifié des symboles 
sont à l'origine de sa force " (Kertzer, 1989, pp. 20-21). 
Cette citation nous permet d'avancer que, à partir du moment où le discours 
institutionnel postule (comme on le verra) que la Grande Mosquée est un symbole 
(spirituel) en même temps qu'un monument, et à partir aussi du moment où le monument 
est perçu en tant que symbole par les individus, sa lecture ou son appréhension ne pourra plus 
en être exclusive, univoque et claire. Tout en restant sym-boliqite (c'est-à-dire, presque à la 
lettre, portée ensemble par un seul signe), cette appréhension exprimera les différentes formes 
individuelles et collectives de la perception et de la représentation. La Mosquée sera donc un 
symbole ambiguë et polyvalent. Et bien que les concepteurs aient pu ou, voire voulu, lui 
imposer une « lecture » dominante (prescriptive), son appréhension (de la part de tout un 
chacun) sera, de fait, plus complexe, changeante et aussi performative. Performative au sens 
qu'elle sera susceptible de produire des effets sur la façon d'interpeller et d'investir le 
territoire. D'une part parce que ce projet hautement symbolique engage un processus de 
reterritorialisation urbaine (du lieu et de la ville)4, au sens qu'il exprimera un nouveau 
moment de la territorialisation étatique, via des instruments et des opérations d'urbanisme, 
élaborés et conduites par plusieurs catégories d'acteurs institutionnels impliqués dans 
l'aménagement et le contrôle du territoire5 (de l'ancien souverain Hassan II aux techniciens 
4
 La re-territoritorialisation est à saisir, si l'on suit les approches de C. Raffestin (1982) et A. Turco 
(1988), comme un processus récursîf impliquant à la fois une action de contrôle, de "mise à la 
norme " et de restructuration matérielle de l'espace (urbain), qui survient à une phase inertielle 
" d'abandon " ou de contrôle assez lâche du maillage territorial. Voir également les articles de ces 
deux auteurs in : A. Turco ed, 1984, Regione e regionalizzazione, Milan, Angeli. 
5
 Sans vouloir entrer directement dans le champ de l'économie politique des jeux d'acteurs (ce qui 
n'est pas notre objectif), il n'en reste pas moins que l'émergence de nouveaux acteurs et d'organismes 
(publics et privés) sur la scène urbaine dans la période 1980-90 aide à comprendre l'évolution du rôle 
politique de l'urbanisme et du sens que peuvent prendre les politiques urbaines en tant que projections 
sectorisées et localisées des politiques globales du gouvernement du territoire national (sur ce point 
voir : P. Signoles, G. El Kadi, R. Sidi Boumedine, 1999). 
XVIII 
Introduction générale 
des structures étatiques de gestion et de planification urbaines6). D'autre part parce que la 
lecture de ce projet, devenu symbole et monument, sollicite vigoureusement du répondant 
social : les systèmes des représentations collectifs, les imaginaires (et l'image) urbains ainsi 
que les pratiques ordinaires. Par ailleurs, le symbole de la Grande Mosquée Hassan II, en 
interaction avec la sacralité (politique) qu'elle représente en première instance ainsi qu'avec 
la matérialité monumentale qu'elle hypostasie, nous semble projeter sur divers échelles 
spatiales et sur plusieurs plans sémantiques la condensation de ses significations 
L'origine de la recherche et les hypothèses 
Une fois explicité l'axe principal de la thèse, il convient de présenter le point de départ 
de notre recherche. En 1994, notre projet propre était de travailler sur "les transformations 
récentes des lieux symboliques de l'Islam à Casablanca ", c'est-à-dire d'essayer d'observer les 
dynamiques de territorialisation en rapport avec les mosquées dans les quartiers de cette ville 
moderne . 
Nous sommes parti d'un constat relativement simple : à la fin des années 1960, André 
Adam, dans sa thèse sur Casablanca, stigmatisait une évolution de la société urbaine vers des 
modes de vie et de comportement "de type occidental", projetant ainsi une sorte de repli du 
fait religieux musulman. Or, vingt ans après, nous pouvions observer, parallèlement à 
l'évolution rapide de cette métropole, les indices d'une " résurgence " de l'Islam ; que ce 
processus soit commun, toutes choses égales par ailleurs, à ce que l'on peut constater dans 
nombre d'autres villes du monde arabe et musulman relève de l'évidence ; mais qu'il se 
produise aussi à Casablanca ne pouvait manquer de nous interroger. Parmi les " signes " les 
6
 II faut retenir, entre autres, parmi les nouveaux acteurs publics collectifs alors apparus : l'Agence 
Urbaine de Casablanca (A.U.C) et la Société Nationale d'Aménagement Communal (SONADAC), 
presque dix ans plus tard. Sans vouloir faire l'historique de ces deux institutions, on doit remarquer 
que la première, constituée par décret en 1984, doit sa naissance aux recommandations énoncées dans 
le SDAU et que, outre ses nombreuses attributions en matière d'urbanisme, de contrôle, de gestion, de 
planification urbaine et de production de documents (les plans d'aménagement), elle a été chargée de 
s'occuper directement avec le Cabinet Pinseau de la construction de la Grande Mosquée (cf. : Moujid, 
1989 et AUC, 1994). La SONADAC a été, par contre, instituée afin de suivre directement les travaux 
d'aménagement imposés par la réalisation de la grande percées de l'Avenue Royale (chapitre 4) et de 
concevoir d'autres projets nécessaires au financement de l'opération. Il faut rappeler encore que 
l'architecte Michel Pinseau, dont l'équipe formée au sein de son Cabinet a élaboré le SDAU de 1984 et 
a projeté la Grande Mosquée, après une parabole fulgurante qui l'avait conduit, après quinze ans 
d'activité comme architecte, à incarner un rôle prestigieux d' " architecte du Roi " (en particulier pour 
l'élaboration des SDAU des principales villes du pays et à l'occasion des travaux à effectuer dans les 
nombreuses résidences royales), a subi une phase de déclin soudain. Les divers sièges du Cabinet ont 
fermé les uns après les autres au Maroc comme à Paris entre 1995 et 1996, et la parabole s'est 
interrompue avec le décès prématuré de Michel Pinseau en 1999. 
7
 Dans notre rapport de DEA - qui portait ce même intitulé (Cattedra 1992) -, nous avions tenté 
d'établir, sous forme certes exploratoire, les jalons de cette recherche. 
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plus visibles de ce phénomène, on pouvait remarquer l'accroissement assez considérable du 
nombre des mosquées et l'augmentation de la fréquentation de ces dernières ; ce phénomène 
était d'ailleurs tangible du seul fait, par exemple, de la présence de la foule en prière dans la 
rue. A partir de là, nous avons formulé deux hypothèses préliminaires : 
1) La multiplication des lieux de culte résultait-elle d'une sorte de dialectique entre les 
héritages urbanistiques coloniaux et les formes de réappropriation et de "reconversion" 
territoriale en acte depuis l'indépendance (question née du constat que le centre-ville, conçu 
et organisé par et pour les Européens, était dépourvu de lieux de culte musulman, tandis que 
les quartiers dits populaires, plus récents et périphériques, étaient équipés de mosquées) ? 
2) En tant qu'enjeux, les espaces de la pratique religieuse à Casablanca nous apparaissaient 
comme en porte-à-faux entre les stratégies de légitimation du pouvoir et les différents 
modes d'appropriation des lieux de culte " par le bas " (comme en témoignait, selon nous, 
l'opposition frontale entre l'aspect monumental d'une Grande Mosquée dont les espaces 
internes et externes n'étaient que peu fréquentés pour la prière par la population, et la 
multiplication des mosquées " privées " et des petits oratoires de quartier). 
Depuis lors, le projet de thèse a sensiblement évolué ; le projet originel se voulant 
multiscalaire, il imposait un très lourd travail de terrain dans une ville dont les extensions 
urbaines se développent à un rythme très rapide ; il nécessitait par ailleurs de grosses et 
complexes enquêtes auprès des habitants sur un sujet -les pratiques religieuses-délicat à 
aborder pour un non-musulman, et ce alors même que, les mosquées ne sont pas au Maroc 
accessibles à ces non-musulmans (un héritage que l'on doit à Lyautey !). Le cadrage du sujet, 
qui s'est progressivement opéré sur les conseils conjoints de Michel Lussault et Pierre 
Signoles, tout en maintenant la réflexion à l'échelle de l'agglomération casablancaise toute 
entière et tout en conservant le projet d'appréhender l'espace du religieux, nous a conduit à 
nous concentrer sur le rapport entre la Grande Mosquée et la Cité devenue métropole. Il 
s'agissait alors d'avancer selon deux voies, la première qui conduisait à s'intéresser aux 
retombées urbanistiques et territoriales de la construction de la Grande Mosquée, l'autre 
qui interrogeait la Grande Mosquée sur la question de savoir comment -e t par quel(s) 
processus - ce monument éminemment religieux constituait une source de légitimation du 
pouvoir politique. 
Dans cette double perspective, il ne s'est jamais agi pour nous d'entreprendre une 
évaluation minutieuse des retombées socio-territoriales des différents projets urbanistiques 
découlant de la construction de la Grande Mosquée, ce qui pourrait d'ailleurs constituer l'objet 
d'une autre étude ; cela aurait en effet nécessité de notre part d'envisager les temps 
physiologiques longs, propres au métabolisme urbain*, bien que, on le sait, chaque ville ait ses 
Pour adopter une métaphore organiciste assez chère à de nombreux analystes de la ville. 
XX 
Introduction générale 
propres temporalités et possède ses rythmes propres qui façonnent son identité. Il s'est agi de 
comprendre plutôt : 
> en premier lieu, pourquoi et comment avait été mis en place - institué en quelque sorte 
- un dispositif monumental et sacré au cœur -mais un cœur excentré - d'une grande 
agglomération ; 
> puis d'en reconstituer la genèse dans le contexte si particulier de Casablanca, à savoir 
celui certes d'une ville d'un pays musulman, mais qui affiche et dont émane, et ce dès 
les débuts de son " aventure urbaine " (premières décennies du XXème siècle), une 
" tradition de modernité " - si l'on peut employer cette expression ; 
> et, enfin, de chercher à comprendre comment cette nouvelle structure architecturale à 
haute valeur symbolique était en mesure - et dans quelle mesure elle l'était - d'une part 
de devenir un enjeu de la mise en représentation urbaine contemporaine et, d'autre 
part, de constituer, aux alentours de la fin des années 1980, un support stratégique de la 
re-territorialisation de la ville de la part du Pouvoir monarchique. 
De là découle notre hypothèse principale, laquelle peut se formuler ainsi : la construction de 
la Grande Mosquée, voulue par le Roi Hassan II, parce qu'elle s'inscrit dans un double 
" système d'héritage ", faisant référence à l'Islam (voire à l'idée de " la ville musulmane ") et 
à la tradition dynastique, d'une part, et à ce que nous désignerons comme " la tradition de 
modernité " qui caractérise cette métropole d'autre part, engage un processus de 
reconversion symbolique du projet urbain de Casablanca. Une telle reconversion est à 
saisir, à la fois, comme un acte idée! de " reconnotation " religieuse sous le signe de 
l'Islam d'une ville réputée " profane " - étant donné le lourd héritage que représente son passé 
colonial -, et comme la transition vers un nouvel ordre urbain, celui-ci explicité, d'ailleurs, 
par un dessein/dessin urbanistique polarisé sur la Grande Mosquée, lequel dépasse la logique 
du projet urbain émanant du Schéma Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme (SDAU) 
engagé au début des années 1980. 
A partir de là, nous avancerons une autre idée. Sur le plan de la logique spatiale, 
l'opération de la Mosquée Hassan II s'avère être le couronnement imprévu et a posteriori 
du projet urbain, un projet à caractère sécuritaire qui se met en place avec le SDAU, suite 
aux émeutes urbaines survenues à Casablanca en 1981. En poursuivant dans une telle 
perspective, nous envisageons, également, que cette opération monumentale puisse 
constituer "l'occasion" urbanistique rendant possible l'engagement d'une action de 
requalification et de restructuration urbaines, quoique tant le projet de la Mosquée que 
la plupart des grands projets d'urbanisme n'aient pas été prévus dans le SDAU de cette 
métropole. Pourtant, et paradoxalement, lorsque ces projets seront entrepris, le discours 
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officiel les référera régulièrement à ce même SDAU, comme si leur rattachement à un 
document d'urbanisme réglementaire leur conférait une légitimité particulière. 
Mais, parallèlement à cela, nous considérerons que, sur un plan plus politique, tout en 
s'inscrivant dans le processus de " reconfessionalisation " de Casablanca qui se développe 
après l'Indépendance (1956) comme expression territoriale de la réappropriation sociale et de 
la requalification musulmane de la ville, la Grande Mosquée Hassan II se démarque de ce 
mouvement, en ce qu'elle est l'expression de la légitimation de la Monarchie et qu'elle 
extériorise le religieux sous le registre de la m on u mentalité. On peut, par conséquent, 
avancer qu'une telle opération correspond à l'affirmation de la légitimité politico-religieuse 
de la Monarchie et - mieux encore - à l'affirmation de son propre monopole du champ 
religieux au Maroc, face notamment à l'émergence de mouvements islamistes qui contestent 
une telle légitimité, ainsi que face à la diffusion de lieux de culte dans les périphéries de 
Casablanca ; des lieux qui risquent de devenir -et qui le sont pour partie devenus - les sièges 
d'une telle contestation. 
La production du projet urbain et le processus de territorialisation à l'aune de la 
monumentalité et de l'espace du sacré 
Notre hypothèse se complète alors par l'idée que l'adoption d'un registre 
architectural " hyper-monumental " et le recours à une sémantique qui justifie cette 
construction - cet acte - qui renvoie aux instances de l'extraordinaire - faisant de cette 
mosquée " la plus grande du monde " (après celles de La Mecque et de Médine) et " le plus 
haut édifice religieux de l'Univers " -, ne font que transmuter la hiérophanie, 
l'inscription du sacré dans l'espace urbain, en Guinness des Records ! De ce fait, la 
monumentalité se traduirait en expression profane du sacré. Néanmoins, nous tenterons de 
montrer que la reconversion symbolique du " projet" (Le. : de l'idée) de Casablanca s'opère 
également sur un autre plan : celui de l'image et de la représentation de la ville. On peut à 
partir de là avancer que c'est par la mise en images de la ville que le processus de 
reconversion symbolique apparaît de manière manifeste. 
Pour démontrer nos hypothèses, nous nous efforcerons tout d'abord de remonter à 
l'origine des références idéelles du projet de la Grande Mosquée et, également, de comprendre 
le contexte historique, politique et spatial dans lequel il s'inscrit. Pour ce faire, nous serons 
conduit à nous interroger sur la réactivation de la référence à un modèle de ville musulmane 
qui justifierait l'édification d'une telle mosquée monumentale et, à partir de là, à analyser la 
logique des projets urbains casablancais durant presque un siècle, pour en arriver au SDAU de 
1984. 
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Notre réflexion se situe donc à l'articulation de deux orientations principales de 
recherche, qui en constituent, par ailleurs, les référents méthodologiques. En premier lieu, il 
s'agit d'insérer la réflexion dans le cadre général de la " production de l'urbain " ; puis, dans 
un sens plus spécifique, nous considérerons, suivant une démarche proposée par Michel 
Lussault (1993 ; 1995 ; 1996 ; 1996b), la production projectuelle de la ville par rapport 
notamment aux systèmes de représentations qu'elle interpelle (qu'ils soient de nature 
idéelle, idéologique, religieuse, mythologique, technique ou autre). Cela nous conduira, par 
conséquent, à nous interroger, mais de manière transversale, sur le processus de construction 
et de transposition des savoirs en système(s) d'action(s) sur la ville elle-même, ce qui 
impliquera, par exemple, que nous évoquions l'implication des héritages du savoir orientaliste 
qui s'est construit autour d'un objet crucial qui est celui de la ville. En suivant ce fil, nous 
tenterons, en fin de compte, de déterminer les instances territoriales ancrées dans ces mêmes 
systèmes de représentations, tant en amont de la praxis de la planification qu'ex post. C'est en 
ce sens que notre analyse, au-delà de sa tentative de dévoiler des tensions idéelles, propres aux 
" mythologies programmées sous-jacentes "9, se propose aussi de révéler des instances qui 
interfèrent et qui s'avèrent performatives par rapport au processus de la territorialisation et qui 
- de plein titre - sont alors constitutives de ce processus. 
Nous nous référerons, sur ce point, à la " théorie géographique de la complexité ", un 
ouvrage du géographe Angelo Turco, lequel considère " la géographie comme forme 
territoriale de l'action sociale" (Turco, 1988, p. 16). Cet auteur repère dans le processus 
récursif de la territorialisation / determ'torialisation / reterritorialisation (c'est-à-dire dans 
l'action politique et sociale de contrôle, investissement, valorisation du territoire ou, à 
l'inverse, d'abandon, de destruction..., puis de re-valorisation) trois moments fondamentaux, 
lesquels correspondent à ce que cet auteur appelle des " actes territorial isants ": la 
"dénomination" (ou contrôle symbolique: donner les noms à l'espace, aux lieux et aux 
objets spatiaux) ; la " réification " (ou contrôle pratique : la transformation matérielle de 
l'espace, l'aménagement du territoire, y compris la création d'objets spatiaux) ; la 
" structuration " [ou le contrôle de sens : la forme géographique de compréhension du 
territoire, c'est-à-dire " le jeu des mailles, des nœuds et des réseaux (qui) fait éclater la 
complexité des systèmes mis en place "10 (Turco, 1998)]. 
9
 L'expression est de Michel Lussault ; mais, sur ce thème, on doit se reporter aussi au bel ouvrage de 
M.-D. Perrot, G. Rist et F. Sabelli, La mythologie programmée. L'économie des croyances dans la 
société moderne, 1992. 
10
 C. Raffestin, 1988, " Des appareils pour construire des images ", Introduction à A. Turco, Verso una 
teoria geografica délia complessità, Milan, Angeli, p. IV. 
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Néanmoins, ce sont les dimensions monumentale(s) et sacrée(s) de la ville, consacrées 
par l'agir urbanistique - et aussi patrimonial, au sens large - qui ont plus particulièrement 
retenu notre attention. Nous ne considérons en effet pas l'espace à haute connotation 
symbolique (i.e. : la Grande Mosquée) en soi, comme une entité décontextualisée, autonome 
dans la ville ou dans un quartier, mais bien plutôt comme un élément d'un système socio-
spatial qui l'englobe et au sein duquel il joue un certain rôle. On essaiera d'analyser ce(s) 
rôle(s) en relation avec l'ensemble de la structure urbaine et, dans la mesure du possible, par 
rapport au contexte d'interaction des groupes sociaux qui y interfèrent. A partir de là, la 
réflexion peut envisager l'éventail de cristallisation de nouvelles figures de l'urbanité 
contemporaine". Pour ce faire, nous essaierons d'appréhender ces deux dimensions 
(monumentale et sacrée) dans leur inscription territoriale et dans une perspective d'évolution 
temporelle ; soit, autant que possible, par le biais des catégories qui articulent l'espace public 
et l'espace privé, ou encore l'espace conçu de la monumentalité - par essence, toujours marqué 
par le souci de contrôle, de contention des individus, en même temps que par l'affirmation de 
la grandeur de l'institution productrice - et l'espace de la quotidienneté12. 
La réflexion sur ces points renvoie à la notion de " centre " et de centralité. La 
production même de lieux monumentaux et de repère dans la ville, engage un processus de 
replacement des différents éléments catalyseurs de l'espace, remettant en jeu les hiérarchies de 
polarisation du territoire urbain (centralité historique, géographique, économique, fonc-
tionnelle ou religieuse). La localisation d'un espace structuré et symbolique peut ainsi 
intervenir stratégiquement pour recomposer ta fragmentation urbaine, ou, à l'inverse, pour 
reproduire des formes exprimant une nouvelle ségrégation socio-spatiale. Néanmoins, ainsi 
que l'écrit Jérôme Monnet dans son étude sur Mexico, " les actions de l'Etat par rapport au 
centre s'inscrivent dans le cadre d'un aménagement mythique du territoire couplé à une 
construction de mémoire collective" (Monnet, 1993, p. 196). C'est pourquoi il convient de 
s'interroger sur cette instance mythique ; et ce d'autant plus que, dans notre cas, il nous 
semble que l'aménagement de la Grande Mosquée à la fois renvoie à un idéel de " Cité 
" Les termes cristallisation et figures sont empruntés au vocabulaire de Michel Maffesoli, 1993 {La 
contemplation du monde. Figures du style communautaire). D'après Maffesoli, la cristallisation, qui 
est à l'origine un phénomène du domaine minéralogique, permettrait par son application à l'analyse 
sociale de rendre compte de la genèse de nouvelles formes sociales {Le. : les figures), suite à la 
" saturation " d'un état existant Tout en n'adhérant pas pleinement aux thèses relatives aux nouvelles 
formes de " communitarisme " soutenues par l'auteur, on ne peut manquer de signaler l'intérêt de cette 
métaphore, qui rend bien compte des effets de " contamination " sociale de ce que Maffesoli a appelé 
" le style communautaire ", à savoir une " sensibilité collective " diffuse s'exprimant au quotidien. 
12
 Sur le monumental, voir notamment: Riegel (1984, 1ère éd. 1902) ; Dewitte, 1992 ; Choay, 1992. 
Sur le rapport entre le monumental et l'espace sacré, cf : A.-P. Lagopulos 1995 ; P. Gennaro, éd., 
1992 : catalogue de l'exposition de la Biennale de Venise consacré au thème Architecture et espace 
sacré dans la modernité. 
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islamique " et implique l'inscription de la moderne Casablanca - via cette Mosquée - dans 
une inédite et contradictoire dimension patrimoniale. Cela serait-il en mesure de lui 
restituer la part d'Islam et celle d'Histoire qui lui auraient toujours manquées ? 
Le savoir orientaliste a " fabriqué " un paradigme de " ville arabe " et/ou de " ville 
musulmane " dont la pertinence, bien que récusée et critiquée depuis plusieurs années par 
maints chercheurs - par le biais de leur positionnement disciplinaire au sein des sciences 
sociales - ne cesse de re-apparaître. II s'agit d'un modèle que l'on ne saurait cependant évacuer 
d'un trait, comme s'il n'avait pas laissé de traces ou de séquelles. Il nous paraît donc important 
de prendre en compte, d'une part, les modalités selon lesquelles il a été formalisé et, d'autre 
part, ses héritages et son actualité latente ; prise en compte en quelque manière obligée, ne 
serait-ce que par les références idéelles et mythologiques qui font appel à ce modèle dans le 
domaine de l'aménagement des villes du Monde arabe et musulman et que l'on retrouve, 
aujourd'hui encore, dans l'imaginaire collectif de l'Occident comme dans l'imaginaire arabo-
musulman (la notion même de cette " aire culturelle " nécessitant néanmoins un effort 
appréciable de redéfinition). Et il faut souligner, que ces références figurent également, de 
façon instrumentale et/ou idéelle, au sein des discours sur la ville produits notamment par les 
responsables politiques de cette dernière. 
Tout en assumant le fait que notre recherche est focalisée sur les enjeux urbains posés 
par la " réification ",3 d'un édifice religieux - une mosquée - , il ne s'agit pas pour nous 
d'inscrire explicitement notre réflexion dans le cadre d'une branche de la géographie 
humaine telle que la géographie des religions, laquelle possède son histoire propre (De 
Planhol, 1957) et a manifesté sa capacité à se rénover (Racine, 1993). Ce n'est pas tant " le 
rapport au sacré comme principe anthropologique et comme nécessité dans l'organisation 
sociale" et urbaine (Racine, 1993, p. 6) qui nous interpelle le plus fortement - même si ce 
questionnement ne saurait être évacué - que plutôt la manière dont le religieux et le sacré 
(l'Islam en l'occurrence, mais pas seulement lui), peuvent être instrumentalisés dans une visée 
de légitimation politique, et, par conséquent, être utilisés pour la mise en scène de cette même 
légitimité dans un contexte urbain. Il s'agit donc d'articuler une problématique de 
géographie urbaine et un questionnement sur comment le religieux (et le sacré) 
intervient pour qualifier et "structurer"14 le territoire, faisant de celui-ci un enjeu de 
nature urbanistique et politique (à travers, notamment, un feed-back qui renvoie à une sorte de 
médiation " mythologique "15 de nature patrimoniale). 
13
 Au sens de A. Turco, 1988. 
14
 C'est-à-dire, toujours selon le vocabulaire de A. Turco (1988), "donner du sens" à l'action 
symbolique et pratique de contrôle territorial. 
15
 Au sens évoqué plus haut. 
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« La reconnaissance de l'existence d'une spatialité antérieure à celle de l'espace 
urbain», écrit Cynthia Ghorra-Gobin dans un ouvrage qui s'interroge sur le thème : Qu'est-ce 
qui institue la ville ? « autorise la prise en compte explicite, dans le débat sur l'aménagement 
urbain et le développement économique de la ville, des mythes fondateur de la ville. Il ne 
s'agit certes pas des fantasmes de l'architecte ou du promoteur, mais de ces mythes et de ces 
idées qui relèvent du sacré, qui participent d'une finalité sociale ou encore qui sont en mesure 
de l'insuffler » (Ghorra-Gobin, 1994, p. 13). 
Force est de constater que le " retour du religieux ", sous l'aspect le plus marquant 
d'une nouvelle effervescence des lieux de culte, notamment en ce qui concerne l'Islam, est 
aujourd'hui une évidence. Dans le monde musulman, la révolution iranienne de 1979 sous 
l'égide de l'Ayatollah Khomeyni16 et l'invasion soviétique de l'Afghanistan ont été des 
tournants décisifs pour l'émergence de nouveaux mouvements islamistes - du retour des 
" Frères musulmans " en Egypte à la naissance de nouveaux mouvements dans les années 
1980 au Liban et en Syrie, au Soudan et aux Philippines, au Pakistan et en Indonésie, en 
Palestine, en Tunisie, en Algérie, au Maroc et dans tant d'autres pays, y compris les pays 
européens. Sans vouloir faire l'économie du débat scientifique sur ce thème17, ce qu'il nous 
intéresse surtout de relever ici est le nouveau rôle que les espaces des mosquées ont acquis 
dans une telle configuration, et notamment tes retombées territoriales que cette dynamique 
politico-religieuse et sociale comporte18. Comme on le sait bien, d'ailleurs, l'institution de la 
mosquée n'a jamais été exempte d'usages politiques - bien au contraire19. Dans cette 
perspective, on peut rappeler que ces espaces du religieux ont été marqués, dès leur origine, 
par des manifestations de violence : " Salât [prière] et sabre étaient des choses inséparables ", 
nous rappelle la tradition orientaliste à propos de la mosquée (Pedersen, 1989, p. 655)20. Et la 
violence au cœur et autour des mosquées se poursuit depuis lors jusqu'à nos jours : à La 
Mecque (décembre 1979) comme en Egypte, en Iran comme en Inde, en Syrie (avec le 
bombardement par l'Armée de ia mosquée de Hama en 1982) et en Algérie, en Palestine, au 
Kosovo ou même en France (assassinat du cheikh Sahraoui et de son assistant dans une 
16
 Cf., à ce propos, le bel article de C. Bronberger (1986) sur la mise en scène de la légitimité et 
l'arrivée au pouvoir de Khomeyni en Iran. 
17
 Voir, parmi d'autres, les travaux de B. Etienne, O. Roy, F. Burgat, M. Tozy, G. Kepel, Y. Richard, 
B. Lewis, A. Roussillon (in Bibliographie, sections I et IV). 
18
 Voir à ce propos, notamment, les travaux de : A. Rouadjia (1990), et A. Moussaoui (1990 ; 1998) sur 
l'Algérie ; de W. Charara (1989) et de B. Chabrou et W. Charara sur le Liban ; de M. Naciri (1984) et 
B. Etienne et M. Tozy (1981) sur le Maroc. 
19
 "L'importance politique de la mosquée est donc matérialisée dans le mimbar [siège où l'on prononce 
le prône]", J. Pedersen, 1989, "Masdjid", Encyclopédie de l'Islam, nouvelle édition, Leiden/Paris, 
Maisonneuve & Larose, p. 654. 
20
 En témoigne, comme t'évoque A. Rouadjia (1997), la révolution abbasside de 749 qui démarra de la 
Mosquée avant d'atteindre son but avec te massacre de la famille des Omayyades 
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mosquée de Paris en juillet 1995), pour rappeler certains des lieux qui, ces dernières années, 
ont eu l' «honneur» des chroniques journalistiques. A l'inverse - ou, mieux encore, en 
réponse à cette violence (comme on le verra) - , le message que la Grande Mosquée Hassan II 
de Casablanca serait censée porter et diffuser selon son inspirateur, le Roi Hassan II, est à la 
fois un message œcuménique et patrimonial : un message d'art et de paix ! 
Démarche méthodologique 
D'un point de vue heuristique et méthodologique, nous avons privilégié, suite à nos 
observations de terrain, les champs des discours et des images sur la ville de Casablanca en 
général et sur cet objet particulier qu'est la Grande Mosquée (ce qui impliquait néanmoins de 
considérer aussi d'autres opérations urbanistiques qui découlent de cette dernière), en 
essayant, en fin de compte, d'identifier les éléments fondamentaux du rapport qui s'instaure 
entre la Mosquée et la Cité. 
Il convient alors de signaler, en premier lieu, que la production scientifique sur 
Casablanca n'est pas très abondante, du moins jusqu'à ces dernières années. Toutefois, depuis 
le milieu des années 1990, plusieurs travaux importants sont venus ranimer la recherche 
urbaine et ont commencé à combler le vide existant21, et nous avons fait un ample usage de 
cette production. Notre recherche ne s'en appuie pas moins sur un travail de terrain conduit à 
Casablanca sur une période de plusieurs années ( et dont la phase centrale s'est située entre 
1994 et 1997), au cours de laquelle nous avons entrepris, entre autres, un dépouillement 
régulier de la presse marocaine, des recherches d'archives ( notamment à l'Agence Urbaine de 
21
 Sans prétendre à l'exhaustivité, on rappellera, pour le passé, l'ouvrage classique et fondamental 
d'André Adam (1968b), Casablanca. Essai sur la transformation de la société marocaine au contact de 
l'Occident (Paris, CNRS, 2 Tomes, 895 p.), ainsi que son étude historique (Adam, 1968a) sur VHistoire 
de Casablanca (des origines à 1914) (Aix-en-Provence, Annales de la Faculté des Lettres, Ed. Ophrys, 
192 p.) ; parmi les travaux de géographie urbaine, il convient de signaler deux petits ouvrages de D. 
Noin, publiés en 1965 {Casablanca. Atlas du Maroc, Rabat, Centre National de la Recherche 
Scientifique, 82 p.) et en 1971 (Casablanca, Paris, La Documentation Française, coll. 'Notes et Etudes 
Documentaires", n° 3797-98). Parmi les travaux plus récents sur cette ville, il faut signaler ceux qui ont 
été produits au sein du Laboratoire URBAMA de Tours (notamment G.R.E.C, URBAMA, Atlas de la 
Wilaya du Grand Casablanca, 1987-1993, Tours - Casablanca, URBAMA - GREC- Université Hassan 
II), et plusieurs études de Jean-François Troin. On indiquera également l'ouvrage (malheureusement 
trop peu connu) de Susan Ossman (1994, Picturing Casablanca. Portraits of Power in a Modem City, 
Berkeley, University of Califomia Press, 246 p.), lequel témoigne de l'intérêt de l'anthropologie post-
moderne américaine pour Casablanca ; les travaux de géographie industrielle d'Abdelkader Kaioua, 
dont son ouvrage de 1996, Casablanca L'industrie et la ville, Tours (URBAMA, Communauté Urbaine 
de Casablanca, Fascicule de Recherches n° 30 et 31, 2 t.), a reçu un prix important au Maroc ; l'ouvrage 
conjoint de Jean-Louis Cohen et Monique Eleb (1998) portant sur l'aventure architecturale et 
urbanistique (Casablanca. Mythes et figures d'une aventure urbaine, Paris, Hazan, 478 p.) ; et encore 
un ouvrage collectif assez original, façonné par la plume de dix écrivains et les visions de dix 
photographes, au titre évocateur de " Fragments d'imaginaire ", édité à Casablanca par Le Fennec, et 
coordonné par Alain Bourdon et Didier Folléas (1997). 
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Casablanca - AUC), ainsi que le repérage et l'analyse d'un vaste corpus de documents 
officiels (notamment urbanistiques, mais aussi normatifs) produits par diverses institutions 
(Ministères, Communes, AUC, SONADAC...). 
Une autre source que nous avons privilégiée est constituée par les discours officiels 
prononcés par l'ancien souverain du Maroc, le Roi Hassan II, dont la rhétorique injonctive est 
fondamentale pour tenter de comprendre la régulation politique au Maroc et, dans le cas 
d'espèce, la logique de la reconversion du projet urbain de Casablanca. 
Plus d'une quarantaine d'entretiens et d'interviews avec des responsables de 
l'urbanisme et du monde politique, des aménageurs, architectes, journalistes, opérateurs 
culturels, ou encore des universitaires, ont été réalisés ; s'y sont ajoutés divers entretiens avec 
des habitants - citadins ordinaires ou non - de Casablanca, réalisés dans des conditions fort 
diverses (tant en ce qui concerne les lieux de déroulement des entretiens que les modalités de 
leur enregistrement ou celles de la transcription des discours). Les matériaux de cette nature 
nous ont permis, outre d'opérer la collecte de nombreuses informations originales, de révéler 
des représentations, de comprendre le sens de certaines actions urbanistiques sur la ville, et 
encore de pouvoir confronter les différentes logiques d'action territoriale à l'œuvre. 
Pour compléter ce corpus, nous avons eu recours à d'autres sources textuelles et 
iconiques (guides de voyage, plaquettes promotionnelles et catalogues de tours opérateurs, 
plans urbains touristiques, cartes postales, photographies, publicités, dessins, etc.), toutes 
sources apparemment banales, mais qui se sont révélées indispensables, une fois 
contextualisées, pour, d'une part, analyser et comprendre le processus de " naturalisation " de 
l'image de la Grande Mosquée dans l'économie iconique et sémiotique de Casablanca, mais 
aussi, d'autre part, pour évaluer ce que nous envisageons comme une espèce de " révolution M 
dans la représentation conventionnelle de Casablanca, induite par l'irruption spatiale de 
cette nouvelle structure monumentale dans la ville. 
Trois principes nous ont guidé dans l'exploitation d'un corpus aussi hétérogène ; il 
convient de les présenter, même rapidement, puisque ce sont eux qui ont fixé la manière dont 
nous avons usé et traité les sources qui le composent : 
> Premier principe : spécifier clairement les différents statuts et natures de ces sources, 
mais aussi la valeur qu'il convient d'accorder à chacune d'elles en tant qu'elles sont 
exploitées comme une représentation possible et légitime (de la ville) ; 
> Deuxième principe : avoir consciemment privilégié les matériaux de l'iconographie 
projectuelle et les discours officiels et de la presse (sans pour autant exclure d'autres 
sources ordinaires ou apparemment banales), se justifie, du moins si l'on suit une 
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proposition de Michel Lussault, par le fait que l'iconographie projectuelle est en mesure 
de dévoiler des contradictions ainsi que des apories profondes et significatives de 
l'idéologie spatiale à l'œuvre [en l'occurrence, par la mise en exergue des décalages et des 
ajustements in itinere entre les discours et la praxis urbanistique ou, sur un autre plan, par 
les apories et les ambiguïtés que l'on peut repérer entre la visualité des icônes (diffusées) 
et les discours inhérents aux textes descriptifs qui peuvent les accompagner et rendre 
explicite le statut du contenu]22. Comme l'écrit cet auteur : " Il convient donc, pour le 
chercheur désireux d'appréhender toute la substance de l'agir urbanistique, d'embrasser, 
autant que faire se peut, l'intégralité de l'économie sémiotique instaurée au cours du 
déroulement du projet : au sein de celle-ci, chaque énoncé particulier, distinguable par 
l'analyste, occupe une place singulière, qui est en elle même un objet de réflexion. En 
effet, et il s'agit là d'un aspect important de la question, quoique malaisé à cerner, le sens 
de tout document émane, bien sûr, de ce qu'il est censé représenter [...], mais aussi de la 
position qu'il occupe dans la chaîne des signifiants qui accompagne le cours de l'action. 
[...]. Un même plan masse, par exemple, ne possédera pas la même valeur selon qu'il sera 
engagé dans une séquence de conception ou lors d'une phase décisionnelle " (M. Lusasult, 
1996b, c'est l'auteur qui souligne). Mais c'est plus encore la relation entre l'iconographie 
projectuelle et le(s) contexte(s) et Ie(s) support(s) de sa diffusion et de sa communication 
publique - notamment dans la presse - que nous tenterons également d'explorer. Car 
l'économie de ce " marketing urbain " (Rosemberg, 2000) est susceptible de révéler, selon 
nous, des logiques (géographiques) profondes du projet urbain engagé ; 
> Troisième principe : ne pas s'en tenir à une analyse de sémiologie structurelle classique, 
mais prendre en compte le contexte de production des discours, des images et des 
représentations ; essayer donc de les analyser en tant que produits d'une sémantique 
urbaine qui assume une forme sociale et qui est constituante du territoire (voir en infra, et 
dans l'Epilogue, la démarche suggérée à ce propos par M. Castells). 
Plan de la thèse 
Pour développer notre hypothèse principale de reconversion symbolique du projet 
urbain (susceptible de se produire par une série d'interactions entre la Mosquée et la Cité), 
notre parcours sera argumenté en six étapes et un épilogue. Le fil conducteur de 
22
 Cf., à ce propos, les communications présentées lors du Colloque de Tours organisé par le réseau des 
géographes européens sur les représentations et intitulé : " Ecrire, dire et figurer l'espace " (4-5 
décembre 1998) ; on se reportera notamment aux contributions de la session 1 : " L'espace de l'icône/ 
l'espace du texte " (cf. : infra : notre Chapitre 4, § 4.2). 
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l'analyse consiste à saisir, par un double agencement diachronique et synchronique, des 
processus territoriaux. 
Il s'agit concrètement de montrer, en premier lieu (première partie), à la fois " une 
genèse "2Î, " une réification " et un " dépassement " , selon les questionnements suivants : 
comment s'engendre et émerge l'idée de la Grande Mosquée à Casablanca par rapport à la 
logique, voire aux rationalités, d'un siècle de projets urbains modernisateurs ? Quels sont ses 
références idéelles (chapitre 1)? Comment la "réification" {Le. : la construction matérielle 
dans la spatialité urbaine) de ce complexe monumental s'avère constituer le dépassement, le 
couronnement imprévu et a posteriori du projet urbain sécuritaire engagé à Casablanca au 
début des années 1980 (chapitre 2) ? De quelle manière la Grande Mosquée, s'instituant à la 
fois en tant que " symbole ", " monument " et " haut lieu " est-elle en mesure de traduire et de 
mettre en scène spatialement la légitimité politico-religieuse du pouvoir monarchique ? 
Une fois le projet de la Grande Mosquée réalisé (et analysé), nous nous interrogerons 
pour savoir comment sa structure architecturale s'impose et est en mesure d'informer le 
territoire (au sens de Raffestin), de le requalifier et de le re-connoter (deuxième partie : Les 
enjeux de la mise en représentation urbaine à Casablanca : la Grande Mosquée, le projet et 
la re-forme de la ville). Nous pourrons, dès lors, nous interroger sur la manière dont ce 
processus se déploie : a) à travers ses effets urbanistiques, c'est-à-dire ses effets de 
contextualisation territoriale qui investissent l'échelle de l'agglomération (la structuration, 
selon la terminologie de A. Turco,), ce qui notamment nous conduira à prendre en compte ses 
implications sur l'instance de la centralité urbaine (chapitre 4) ; b) par le truchement d'une 
sur-sémiotisation médiatique qui n'est pas sans rappeler une véritable campagne de 
marketing territorial - axée sur l'image (au sens de la représentation) et véhiculée par l'image 
(au sens de l'icône) - et qui convoque temps, occasions, supports, échelles spatiales aptes à 
engendrer un processus de mythification de la ville elle-même, via la Mosquée (chapitre 5 : 
La ville remythifiée: les temps et les échelles de l'image); c) par une reconnotation 
idéologique qui devient un référentiel éminent de la nouvelle forme urbaine : le Patrimoine. Il 
s'agit là de montrer comment, d'une part, une disposition latente, consistant à conférer à des 
objets et des parties urbaines une certaine attention, voire une vocation d'ordre patrimonial, 
peut d'abord être soutenue et accaparée par la moderne Mosquée des Guinness (instituée en 
tant que Conservatoire des Arts et de la Mémoire du Maroc), pour ensuite constituer et donc 
attribuer une plus-value patrimoniale (et mémoriale) à une ville, en Poccurence Casablanca, 
réputée être " sans histoire ". Au sein de ce processus (qui implique la structuration 
23
 En ce que ce mot est construit sur « gen », un radical indo-européen qui renvoie à l'idée 
d'engendrement (cf. A. Berque, 2000, p. 23). 
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urbanistique et la sémiotisation par l'image), le Patrimoine deviendrait de la sorte un véritable 
agent idéologique de la reconversion symbolique (de l'idée de la Cité), car capable de 
mobiliser (et d'harmoniser) les discours à base identitaire et fondés sur l'authenticité et (avec) 
les performances de la modernité technologique ; et ces instances-là, pour antinomiques 
qu'elles puissent apparaître, seraient susceptibles, par la médiation patrimoniale de la Grande 
Mosquée, de ratifier une sorte de réconciliation patrimoniale desdites antinomies (y compris 
des dérives identitaires), sous l'égide d'une universalité patrimoniale triomphante, dont la 
fabrication de la Grande Mosquée serait l'essence (chapitre 6 : Du projet, de la ville et de 
l'identité : la médiation patrimoniale de la Grande Mosquée). 
Somme toute, cela revient à expliquer comment un épiphénomène (la Mosquée), à 
l'origine absent de la logique territoriale de Casablanca, est susceptible de s'implanter (à la 
lettre) et de devenir lui-même générateur d'un phénomène plus général - qui serait à la 
source d'un véritable processus de reterritorialisation urbaine. 
Une fois développée l'hypothèse de la reconversion symbolique du projet urbain, il 
nous est apparu nécessaire de conclure le présent travail par un Epilogue - à la lettre: 
"Chapitre (...) exposant des faits postérieurs à l'action et destiné à en compléter le sens, la 
portée" (Petit Robert, 1981). Il s'agit là d'inverser en quelque sorte la perspective qui nous a 
conduit à privilégier une lecture par le haut de l'aventure de la Grande Mosquée, pour 
appréhender, par le bas, les dynamiques d'appropriation et de requalification sociale du 
complexe monumental. Selon une démarche suggéré par Manuel Castells il y a plus de 25 
ans (Castells, 1972, 2ème éd. 1981), il nous a en effet semblé pertinent "d'opérer un 
renversement par rapport à la sémiologie structuraliste et de chercher à déterminer la charge 
symbolique d'une structure urbaine à partir de l'appropriation sociale de l'espace qui est faite 
par les sujets " (p. 280). Autrement dit, dans cet épilogue, nous essayerons d'examiner 
l'interaction24 entre les déterminations institutionnelles d'ordre notamment idéologique et 
symbolique (que nous aurons saisies dans leur structuration urbanistique et à travers la 
médiation de l'image) et l'action sociale qui s'exprime par rapport au cadre formel et matériel 
de cet espace. Comme le rappelait encore le même auteur, en effet, " une idéologie ne se 
définit pas par elle-même, mais par son effet social, lequel permet de comprendre, en retour, 
les contours propres aux discours idéologiques " (Castells, 1972, p. 276). 
24
 L'interaction est ici saisie dans une double articulation : dans le rapport qui s'établit, en général, 
entre les acteurs (institutionnels ou non) et l'espace ; dans l'interaction des acteurs sociaux entre eux, 
c'est-à-dire dans leurs propres relations, mais en tenant compte du fait que celles-ci se situent dans 
l'économie d'un contexte territorial et normatif donné (sur ce thème, cf. : E. Goffman, 1974). 
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Cela nous permettra d'avancer en conclusion l'idée que, face à l'hégémonie de la 
symbolique monumentale institutionnelle, s'érigent des compétences sociales (voire 
ordinaires) aptes à ajuster, jusque presque à les renverser, les logiques d'usage prescriptif du 
complexe de la Grande Mosquée, pour donner lieu à l'invention (au sens de de Certeau) d'un 
espace public au quotidien. 
La démarche que nous avons adoptée ne prétend pas à l'exhaustivité ; elle assume de 
ce fait les nombreuses lacunes qu'il est loisible d'y repérer, tant en ce qui concerne, par 
exemple, les "jeux d'acteurs" en matière de prise de décisions ou dans le domaine de la 
gestion urbaine, que l'absence de certaines analyses de nature économique ou celle de 
statistiques qui auraient pu s'avérer utiles. Notre effort principal a cependant visé à donner 
corps à une lecture plurielle qui accepte et postule à la fois (le droit à) la multiplicité des 
visions de la ville. 
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PREMIERE PARTIE 
LA GRANDE MOSQUEE HASSAN II 
ET LE DEPASSEMENT APPAREMMENT PARADOXAL D'UN 
SIECLE DE PROJETS DE VILLE MODERNISATEURS 
" A Casablanca, une manière de pèlerinage m'a conduit de la porte de la 
Marine par laquelle étaient rentrés en août 1907 les marins de l'enseigne de 
vaisseau Ballande, à "la Voilière". On appelait ainsi en 1910 la baraque 
habitée par le général commandant le Corps de débarquement ; (...) 
demeure qui abrita Drude, D'Amade, Moinier. Dans ce parcours, toute 
l'histoire de la ville : le triangle de la Place du commerce auquel on accède 
toujours par des rues biscornues autrefois animées par un grouillement de 
passants, comparable pour l'époque à celui de la place de France, est 
aujourd'hui silencieux, délaissé et semble conduire chez la Belle au Bois 
dormant ; même vide Place du Boucheron. Mais à mesure qu'on avance, la 
Rue du Commandant Provost commence à s'éveiller, la vie sourde d'abord, 
s'amplifie, la Place de France trépidante, l'Avenue du Général d'Amade 
sillonnée d'autos qui s'embouteillent comme à Paris. 
Casablanca a vingt-deux ans : son cœur s'est déplacé vers la lumière, le 
progrès, la ville nouvelle ... " 
(J. Ladreit de Lacharrière, 1929, pp. 521-22) 
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INTRODUCTION DE LA PREMIERE PARTIE 
Ainsi que l'écrivent carrément Gustave Massiah et Jean-François Tribillon, le 
passage par la période coloniale, du fait des logiques territoriales qu'elle a imposées, est 
essentiel pour comprendre les processus urbains d'une ville en développement. C'est 
pourquoi nous débuterons notre travail, sur ta ville de Casablanca, en examinant d'abord 
les logiques coloniales, car " toutes les politiques urbaines combinent, selon des 
modalités et des dosages variables trois logiques : coloniale, étatique et mondiale ". En 
ce sens, " le modèle urbain colonial est un modèle fondateur tant historiquement - une 
grande part des villes du Tiers Monde sont originellement coloniales - que 
techniquement- l'urbanisme moderne est méthodologiquement issu de l'urbanisme 
colonial " (Massiah, Tribillon, 1987, citations p. 13 et p. 19). 
Autrement dit, avec Marcel Roncayolo, " si l'on veut trouver quelque rapport 
explicatif entre les formes matérielles de la ville et l'histoire, c'est bien à des ensembles 
historiques qu'il faut d'abord penser, à la structure de la société, aux manifestations 
idéologiques de cette société, qui affleurent à travers la conception de la ville ou les 
créations mêmes des urbanistes. C'est de cet ensemble que les formes spatiales font 
partie dans leur origine " (Roncayolo, 1996, p. 68). Et ce, d'autant plus, qu'il faut 
admettre que le phénomène universel et contemporain de l'urbanisation, y compris sa 
diffusion à l'échelle mondiale, ne peut se comprendre qu'en considérant les processus de 
transformation engendrés au sein des pays dits en développement par les diverses formes 
de colonisation, voire d'impérialisme1. Il conviendrait d'ajouter à ce propos que, au fond, 
les transformations sociales qui ont façonné les urbanités et les modes d'appartenance à 
une ville telle que Casablanca, tout au long du XXème siècle, sont redevables, 
parallèlement aux grandes vagues de la migration interne (autochtone), " au croisement 
des cultures méditerranéennes transplantées de Tunisie, d'Algérie, d'Espagne et d'Italie, 
(auxquelles) s'ajoutera aussi un processus précoce d'américanisation après le 
débarquement allié de 1942 " (Cohen et Eleb, 1998, p. II). II s'agit, donc, d'une ville qui 
devient métropole et dont il serait pertinent de repérer l'origine - la " genèse " - de 
certaines continuités et ruptures. " Mosaïque, articulation des unités, substitution, 
concurrence ou superposition des principes d'organisation, cohérence ou dissolution, 
logiques d'extension ou de résistance : chaque fois, l'espace renvoie au temps. Une 
géographie urbaine ainsi conçue en appelle à l'histoire ; moins à une histoire 
reconstitution du passé, référence à un moment, qu'à une histoire genèse, une histoire 
1
 Nous avons essayé de développer ces réflexions in R. Cattedra, 1995 
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établissant le rapport entre les structures et les mouvements" (Roncayolo, 1996, p. 67, 
c'est nous qui soulignons)2. 
Voici le sens principal de la première partie de cette thèse, qui tente d'analyser le 
dépassement - apparemment paradoxal - d'un siècle de projets de ville modernisateurs, 
un dépassement induit par l'émergence, à la moitié des années 1980, d'un élément urbain 
" imprévu " dans la logique de ces projets même : la Grande Mosquée Hassan II. 
Dans cette perspective, le premier chapitre est consacré appréhender ce que nous 
pourrions considérer comme les " référents génétiques " du projet de la Grande Mosquée, 
c'est à dire les héritages idéologiques et territoriaux par rapport auxquels le dit projet 
puise sons sens, et justifie la " réification " d'une mosquée monumentale dans une ville 
" moderne " et réputée " sans histoire ". 
D'autre part, si nous nous interrogeons sur les paradigmes référentiels de la 
transposition du projet en action sur la ville , il convient d'appréhender également une 
question qui se place en amont de notre analyse sur "La Mosquée et la Cité" à 
Casablanca, vu que, comme on tentera de le montrer au cours de cette thèse, la référence 
à la " ville musulmane " est récurrente - du point de vue discursif le plus souvent, mais 
pas seulement - dans les paradigmes sous-jacents au projet urbain (au sens général de 
l'idée de la ville) qui se dégage avec l'opération de Grande Mosquée. En effet, nous 
verrons que l'édification de ce monument religieux est revendiquée dans le discours 
officiel ou para-officiel qui le justifie, sur fond d'une opération moderne et à travers un 
plaidoyer idéologique, en tant que signe de la ré-appropriation de l'authenticité arabo-
musulmane ; l'édification manifesterait en effet une volonté politique connotant une 
urbanité (musulmane) apte à réformer la société urbaine, et cela - parfois - presque dans 
une visée eschatologique. Ce discours explicite finalement la relation à un modèle 
présupposé de ville arabe et musulmane, dont on essayera d'analyser au sein du premier 
chapitre les tenants fondamentaux. Par ailleurs, et si l'on veut dans une logique qui se 
placerait à l'opposé des référents de la " ville musulmane " qu'on vient là d'évoquer, il 
est difficile d'évacuer le fait que, en matière d'urbanisme, au Maroc, aujourd'hui encore, 
les modèles référentiels de l'aménagement se déploient et puisent leur ressources par 
rapport à des systèmes " modernes " d'héritage, renvoyant clairement à la période 
coloniale. Dès lors, compte tenu de ce double système référentiel, il conviendrait 
d'ajouter une autre logique (une logique pré-coloniale ?) sous-jacente et supplémentaire 
à celles repérées par Massiah et Tribillon. 
Et, à Casablanca, ces héritages - le " fait musulman " et " la modernité " (à 
l'origine, cette dernière portée par la colonisation) - permettent, dans leur différente 
manière de s'inscrire dans la géographie urbaine de la ville (au sens de M. Rocayolo), de 
2 Sur l'histoire, la géographie et la ville voir notamment les travaux de Bernard Lepetit. 
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comprendre : d'une part, le rôle que cette ville sera appelée à jouer dans sa parabole 
" moderne ", qui la conduira du stade de bourgade atlantique périphérique à celui 
" capitale économique " du Royaume du Maroc, mais aussi, d'ailleurs, vers le stade de 
métropole de rang mondial ; et, d'autre part, comme nous le verrons notamment au 
troisième chapitre, d'envisager en quelle manière cette même ville, qui est une métropole 
appartenant au " monde musulman ", peut faire recours, à travers la mobilisation 
idéologique de la part de plusieurs acteurs - y compris la Monarchie - à une dimension 
musulmane qui lui aurait fait défaut, et également à un imaginaire, à un idéel de cité qui 
renvoie à un passé meta-historique, hypostasié et latent: la "ville musulmane" ou la 
" cité islamique "3. 
Si dans le premier chapitre nous nous consacrerons à appréhender les logiques 
urbaines du Protectorat français au Maroc, ce n'est pas tant afin de reconstruire une 
histoire urbaine de Casablanca (sujet sur lequel existent déjà plusieurs excellents 
travaux''), mais parce que on ne peut évacuer le fait que la configuration de certaines 
partie de la ville contemporaine, le moulage structurel même de l'agglomération, relève 
encore de son ancienne structuration5 coloniale, et parce que certains principes 
idéologiques concernant la politique urbaine et l'aménagement d'époque coloniale, 
figurent également parmi les fondements urbanistiques contemporains. C'est à 
Casablanca, en effet, que les conceptions les plus audacieuses et novatrices apparues à la 
première moitié du XXème dans le champ de l'urbanisme, de l'architecture et de 
l'aménagement siècle seront également expérimentées, inaugurant de la sorte ce que l'on 
peut appeler une tradition de modernité. Une tradition de modernité qui se greffe 
apparemment sur une ville " sans histoire ", tant le moment fort de la colonisation est 
considéré par tout un chacun comme une rupture lourde dans son parcours urbain sur la 
longue durée, et une tradition qui d'ailleurs continue de caractériser cette ville. Une 
tradition - saisie au sens plutôt littéral de " transmission ", de " témoignage et mémoire 
qui nous reviennent du passé " -, laquelle plutôt que se référer à l'Islam, serait exprimée, 
donc, par la modernité, 
A l'origine de cette tradition de modernité, l'on retrouve une conception urbaine 
assez particulière par rapport aux autres expériences françaises d'Outre-Mer, mais aussi 
de celles de la France Métropolitaine6. Et c'est à partir à ces éléments que va se bâtir le 
mythe de Casablanca, ville d'avant-garde de la période du Protectorat. Mythe repris et 
3 " Ville musulmane " à saisir par sa structure fonctionnelle référant à l'Islam, " Cité islamique " 
au sens social et politique de la civitas, mais aussi au sens immanent de la " Cité de Dieu ", et de 
là, voire encore au sens utopique de "Cité idéelle". (cf. Sur ce thème Racine, 1993 et 1998 ; 
Eveno 1998a et 1998b). 
4 Notamment les récents travaux de Jean-Luc Cohen et Monique Eleb (1998 ; 1999). 
5
 Structuration au sens suggéré par A. Turco (1988). 
6 Voir sur cet aspect, et plus en général sur les questions patrimoniales à Casablanca, le chapitre 6 
du présent travail. 
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converti à partir de la deuxième moitié des années 1980 et, puis encore, durant les années 
1990 - c'est notre hypothèse centrale - à travers la construction de la Grande Mosquée et 
les interventions urbanistiques que ce projet sera susceptible de générer. 
Mais, entre ces deux " moments " de la parabole urbaine (la période coloniale et 
la période contemporaine), plusieurs discontinuités, voire de véritables ruptures, d'ordre 
politique, social, économique - en un mot territoriales - , se consomment à Casablanca, 
et consomment même la ville de Casablanca. L'Indépendance en sera une, comme on 
tentera de le montrer au deuxième chapitre. Tout dans la continuité manifeste, et dans la 
persistance de plusieurs " ordres " urbains faisant référence à cette espèce de " re-
fondation " de Casablanca advenue avec le Protectorat, il s'agit, d'une part, d'envisager 
des ruptures liées à l'instauration du pouvoir monarchique et à la nécessité de la part de 
ce dernier d'affirmer constamment sa propre légitimité, mais aussi, d'autre part, une 
rupture marquée par le processus que nous désignerons de " reconfessionalisation " de la 
ville ; d'une ville, Casablanca, en tout état de cause considérée comme profane, via sa 
modernité occidentale. Après l'Indépendance, l'aménagement de mosquées dans les 
espaces urbains de fondation coloniale et à " statut non-musulman ", et l'édification de 
nombreux lieux de culte dans les quartiers populaires et périphériques, révèlent l'essor 
d'un processus de requalification territoriale sous le signe de l'Islam. Voici, déjà, 
apparaître un premier signe de la " reconversion symbolique " de l'espace casablancais, 
et que nous tenterons de montrer dans cette thèse. 
Cependant, dans la première période qui suit l'Indépendance, l'Etat marocain 
semble manifester un espèce " d'abandon " de l'urbain ou, pour mieux dire, il laissera les 
villes, et Casablanca principalement, s'accroître de manière incontrôlées, ce qui 
favorisera l'expansion de l'habitat clandestin et les bidonvilles. Et c'est dans ces espaces 
marginaux et périphériques, d'ailleurs, à cause également de " l'absence d'Etat " (en 
termes d'équipements, d'infrastructures de bases, de se services sociaux, sanitaires, 
éducatifs, etc.), que les mosquées jouerons un rôle social et politique très important7, et 
que, parallèlement, éclaterons des violentes émeutes urbaines en 1981. 
Ainsi, au tournant des années 1980, l'Etat intervient à travers un urbanisme, 
autoritaire et sécuritaire, qui tentera de reprendre en main la ville de Casablanca et de lui 
imposer un nouvel " ordre urbain " - un modèle d'ordre qui sera, par ailleurs, 
progressivement exporté et appliqué aux grandes villes du Maroc. Pour ce faire, seront 
mis en place des dispositifs de différente nature : découpages administratifs, 
aménagements de nouvelles préfectures et de nouveaux districts de police, construction 
7
 Certains d'elles deviendrons davantage les sièges de mouvements islamistes et de contestation du 
pouvoir politico-religieux de la Monarchie (cf. Tozy, 1999). 
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d'une voie rapide8, mesures de contrôie des mosquées et, surtout, l'élaboration d'un 
nouveau Schéma Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme (SDAU). Néanmoins, 
l'élaboration du projet de " régulation urbaine "9 et de mise en ordre urbanistique de 
Casablanca, sera confié par le gouvernement marocain (encore une fois) aux techniciens 
de l'ancienne Métropole10. Mais l'impératif de cette mise en ordre de la ville est sans 
doute une nécessité (politique) de contrôle social. 
Une fois cela posé, il sera possible de comprendre comment, dès la deuxième 
moitié des années 1980, Je projet de la Grande Mosquée, formellement exclu de la 
logique sécuritaire de ce SDAU, émerge et s'inscrit - à mieux dire, s'impose, et même 
au sens figuré - dans la logique territoriale de Casablanca. Nous avancerons 
l'hypothèse que cette opération tout en ripostant, par le haut, à la prolifération 
(considérée " anarchique " et contestataire) des mosquées des quartiers populaires de 
Casablanca, constitue en effet le couronnement imprévu - et a posteriori - du projet 
urbain {Le. : de l'idée de la ville) émanant du SDAU. 
Finalement, dans le troisième chapitre, nous tenterons de montrer la praxis de la 
" réification " u (Le.: de la construction) de la Grande Mosquée Hassan II, et de 
considérer comment se met en place un véritable système sémantique autour de la 
Grande Mosquée - et qui puise à un réservoir où s'élaborent les protocoles de cette 
" mythologie programmée " que nous avons évoqué dans l'introduction générale, et que 
nous tenterons de montrer aussi au premier chapitre. Outre les contenus de ce système, il 
est important de découvrir comment, quand et pourquoi celui-ci se met en place. Une fois 
présentée l'assise de la légitimité politico-religieuse de l'ancien souverain Hassan II, 
ainsi que la structure du complexe religieux et monumental de la Grande Mosquée, nous 
essayerons de saisir d'un point de vue géographique, au crible de l'usage politique du 
sacré et de la monumentalité, quelques figures-clés de cette sémantique. Celle-ci s'appuie 
notamment sur une instance fondamentale : " l'extra-ordinaire ". Instance si puissante 
dans sa performativité qu'elle serait en mesure de rejoindre (grâce à l'emploi emphatique 
du superlatif) l'apothéose du Guinness des Records. Nous tenterons, alors, d'exposer 
comment - et, en apparence, cela est paradoxal - cette même instance extrême est 
susceptible de générer une figure s'appuyant sur une sémantique médiatrice, cette 
° Reprenant le principe qui inspirait l'urbanisme haussmannien, le même qui d'ailleurs constituait 
l'une des quatre fonctions fondamentales de l'urbanisme moderne - la circulation - , il s'agira 
principalement, à travers ce SDAU élaboré entre 1981 et 1984, de réfléchir à la mise en place des 
dispositifs de circulation et à l'aménagement de grandes axes urbains et péri-urbains. C'est le sens 
de la " voie rapide "de Casablanca : outre qu'une fonction de desserrement urbain cette réalisation 
s'avère un véritable aménagement de ségrégation et de contrôle territorial, du fait qu'elle séparera 
physiquement les quartiers populaires et sous-intégrés de la zone Sud du reste de l'agglomération. 
9 Ce n'est pas un hasard que le SDAU en Italie est dénommé " Piano regolatore urbanistico ". 
' 0 Ce qui est d'ailleurs commun à nombre de pays en développement, principalement en Afrique. 
11 Au sens d'un acte constitutif et de « contrôle pratique » de la territorialisation, telle qu'elle est 
conçue par A. Turco (1988). 
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dernière s'avérant apte à recomposer - dans le discours - des instances idéologiques 
couramment opposées et opposables dans un ordre binaire et bipolaire : l'Orient et 
l'Occident, l'Islam et les autres religions monothéistes, la Tradition et la Modernité, l'art 
ancestral et la technologie la plus performante... 
Une fois identifiées les tenants discursifs de ce système qui semblerait contenir 
une véritable utopie de la cité, nous considéreront comment cette sémantique se traduit, 
sur le plan territorial, par la " fabrication " d'un nouveau " lieu " urbain (l'espace 
environnant la Grande Mosquée). Mais il s'agira de comprendre, également, comment une 
telle sémantique se transpose, au cœur d'un processus de re-forme de la ville, via une 
dynamique de requalification urbaine - Le. : de quelle manière la mosquée investit la Cité 
-, ce qui implique un passage nécessaire par une forme jusque-là inédite d'iconisation 
urbaine et de reconnotation idéologique du signe de la ville. Mais cela est l'objet de la 
deuxième partie du présent travail 
XL 
CHAPITRE 1 
LA " TRADITION DE MODERNITE " 
D'UNE VILLE DITE SANS HISTOIRE 
« Il y a des cités illustres et pour ainsi dire, nobles, dont les chroniqueurs nous content les 
fastes avec un luxe de détail - et de légendes - qui font la joie - et l'embarras - des 
historiens. Il est aussi des villes roturières, sans éclat, auxquelles personne ne s'est 
intéressé pendant des siècles, qui n'ont pas laissé de monuments et sur lesquelles 
documents et chroniques restent muets. 
Casablanca est de celles-là. 
Sans être très ancienne, elle approche probablement l'âge de Marrakech. Mais elle a eu le 
malheur de connaître un sommeil ou plutôt une interruption d'existence, un « non-être » 
qui a duré trois siècles, et cela précisément à l'époque où les rapports de l'Europe avec le 
Maroc devenaient plus suivis et les textes plus abondants. Du second tiers du XVe siècle 
au second tiers du XVIIe siècle, Anfa n'est que ruine. » 
(André Adam, 1968a, Histoire de Casablanca, p. 7). 
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TNTRODUCTION 
La finalité du présent chapitre est de présenter ce que l'on pourrait désigner 
comme le double «système d'héritage» au sein duquel s'inscrit et à travers lequel se 
légitime l'opération de ia Grande Mosquée Hassan II à Casablanca. Cette ville est 
considérée par tout un chacun une « ville sans histoire », au sens que son essor au XXème 
siècle est le produit de l'action coloniale au Maroc et qu'il constitue une rupture 
fondamentale par rapport à son histoire urbaine ancienne. Une telle histoire, en 
conséquence, se prêterait facilement à être maniée au travers du registre mythologique, 
tant elle est peu connue que considérée comme négligeable, notamment par l'importance 
évidente de son « histoire contemporaine » : celle du XXème siècle. Casablanca serait, 
dans cette optique, plutôt une « ville du présent », et, également, une « ville du futur »'. 
Si donc André Adam évoque la «troisième naissance » de Casablanca qui serait advenue 
au XXème siècle (Adam, 1968b), c'est parce que cette ville, d'antique fondation 
(probablement phénicienne), a été détruite pour bien deux fois au cours du dernier 
millénaire. Les conséquences majeures d'une telle parabole urbaine sont, d'une part, le 
fait que Casablanca n'est pas perçue dans l'imaginaire collectif - tant en « Occident » 
qu'en « l'Orient» -comme une «ville musulmane» à l'instar des grandes métropoles 
historiques du monde arabe (de Bagdad au Caire, de Damas à Fès) et, d'autre part, 
qu'elle sera le terrain privilégié de l'expérimentation de la « modernité » (au sens large) 
et c'est donc pour cela qu'elle exprime selon nous « une tradition de modernité ». 
Or, s'il est vrai que l'édification de la Grande Mosquée permettrait de restituera 
Casablanca « la part » de l'Islam qui lui aurait fait défaut (et cela justement par 
l'apparition dans le paysage urbain du symbole éminent de l'Islam : la mosquée), en 
contrepartie, cette même opération ne peut aboutir sinon par le fait d'adopter des 
technologies modernes les plus avancées dans la construction de ce complexe 
monumental à caractère religieux. C'est pourquoi, admettant que les « mythologies sous-
jacentes » à la sémantique de la Grande Mosquée réfèrent à ces deux champs (l'Islam et 
la modernité)2, il est utile de revenir à l'origine de ce double système d'héritage urbain, 
un héritage à la fois symbolique et idéologique, mais qui est inscrit différemment dans la 
matérialité de la ville. 
Dans la construction de la Grande Mosquée de Casablanca, la référence 
éminente à un modèle idéel de « ville musulmane » et/ou de « Cité islamique » été 
1
 Cf. à ce propos l'analyse sur « l'iconisation projectuelle » que nous avons tenté au chapitre 4 (§ 
4.2.). 
2
 Ainsi que nous nous proposons de le montrer au chapitre 3. 
Chapitre 1 
réactivée afin d'inscrire cette opération urbanistique au cœur d'une logique de re-
territorialisation3 ; et le dit modèle s'expliciterait, donc, par la requalification urbanistique 
de la ville. Cette logique émane précisément de l'élément cardinal qui en constitue(rait), 
comme on vient de le dire, le sens fondateur et consubstantiel : la mosquée. Ici il s'agit 
d'autant plus de « la plus grande mosquée au monde », d'une mosquée qui est voulue 
comme une métaphore de l'authenticité de la ville musulmane; dont la légitimité 
s'inscrit, de ce fait, dans un registre de type patrimonial (strictement articulé, d'ailleurs, 
au concept même de l'authenticité-1). Comme on le verra, c'est manifestement la centralité 
(le rôle et l'emplacement) de la Mosquée dans le cadre de la Cité (musulmane), à 
constituer un thème déterminant et prépondérant des théories orientalistes. 
Il s'agit alors, en premier lieu, d'évoquer le processus de représentation par 
lequel s'est affirmée l'idée, ou mieux «le malentendu», tendant à «identifier une 
culture avec un type urbain à la fois unique et original » (selon les termes de Claude 
Chaline, 1990, p. 9). Un modèle de cité islamique, arabe ou orientale, donc, dont la 
conception - la catégorisation et, en conséquence, le paradigme fondateur - aurait suivi 
dans sa constitution un processus d'élaboration qu'il nous paraît pertinent de suivre, avant 
d'aborder plus frontalement les questionnements relatifs aux rapports entre la Mosquée et 
la Cité. Suivre ce parcours d'élaboration revient à emprunter un itinéraire si mouvant et 
plein d'ambiguïtés, où se nouent savoirs scientifiques et mythes de l'Orient, ainsi que 
représentations de Paltérité, descriptions du phénomène urbain et processus 
d'urbanisation. Un parcours discontinu, qui oblige à faire escale et à caboter d'une rive à 
l'autre de la Méditerranée, entre Europe, Afrique et Asie (Moyen-Orient)... 
L'hypothèse que nous formulons à ce propos - avec tout les risques inhérents -
est la suivante : l'idée d'une « ville arabe et/ou musulmane », en tant que modèle original 
et unique de typologie urbaine spatiale et sociale, revendiqué de plusieurs parts, ne 
représente pas le produit endogène d'une culture « arabo-musulmane » ; il aurait par 
contre été élaboré, bel et bien, par l'orientalisme occidental. Ultérieurement, cette idée et 
ce modèle auraient été en quelque sorte assumés et appropriés par le même système 
idéologique que l'orientalisme a fabriqué ; et qu'il a fabriqué comme objet arbitraire et 
nécessaire d'analyse - et que nous nous accordons, quelles que soient nos réticences, à 
appeler « monde arabe et/ou musulman ». Or, le « paradoxe » consiste justement dans le 
fait que le modèle de la ville arabo-musulmane - du reste assez présent sur le plan 
évocatif et dans l'imaginaire collectif contemporain local - en tant que paradigme 
référentiel auquel il est fait plus ou moins explicitement recours afin de justifier la 
construction de la Mosquée Hassan II, n'a pas été conçu à l'origine par le savoir de ladite 
3
 Nous reviendrons sur ce point au cours de toute la thèse. 
4
 Cf. infra, chapitre 6. 
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culture (en tant que transposition dans l'espace d'un système fondé sur des valeurs et des 
pratiques sociales définies exclusivement par une norme religieuse : l'Islam) ; il est par 
contre le produit d'un processus idéologique d'interprétation, formalisé par un savoir 
« autre » : le savoir orientaliste. 
En d'autres termes : au-delà du rôle, certes non subsidiaire, que la mosquée 
décline dans le contexte urbain, c'est-à-dire dans les villes des pays où l'Islam est la 
religion dominante (ou d'Etat), nous envisageons que l'origine du processus de 
formalisation et d'énonciation d'un modèle unique et original de Cité n'est pas endogène. 
Il correspond plutôt à la «justification du monde » telle que produite par les catégories de 
pensée formalisée en Occident. En ce sens, la ville arabo-islamique, dont la référence 
légitimerait la Mosquée Hassan II de Casablanca - et qui par cette dernière serait réifiée -
serait une invention orientaliste. 
Si les fondements de cette hypothèse peuvent paraître de prime abord 
provocateurs, dans la mesure où ils "sabotent" à la base l'un des pilotis d'une discipline 
académique : l'orientalisme - en particulier ceux de l'une de ses spécialisations 
particulières, à savoir l'étude de la ville dans (et de) l'Islam -, il faut cependant retenir 
que, en réalité, la critique de l'approche orientaliste a déjà une (longue) histoire. Mais, 
dans l'économie assez copieuse de la littérature scientifique sur ce sujet, sous les cendres 
d'une apparente convergence, le débat entre le(s) point(s) de vue de l'école orientaliste et 
les approches des sciences sociales sur l'urbain ne s'est pas encore éteint. 
Les « pères fondateurs » de l'orientalisme (musulman) ont été mis en discussion 
à partir d'une critique du modèle abstrait de cité, lequel modèle est fondé à la fois sur une 
vision statique et sur la «singularité» de l'histoire urbaine arabo-musulmane. Si les 
monographies classiques de villes comme Fès, Le Caire, Damas, Alep, Tunis, Alger, 
Marrakech etc5., ont servi souvent de trame pour la construction et la généralisation d'un 
tel modèle - considérant comme presque immuables à travers le temps le rôle de certaines 
institutions et structures, divers chercheurs ont démontré qu'une analyse plus attentive 
aux spécificités des contextes locaux permettait néanmoins de saisir des dynamiques 
urbaines assez intenses et « agitées ». Sans vouloir entrer de plain pied dans les débats des 
historiens, il nous suffit de rappeler que l'observation attentive des formes de régulation 
des pouvoirs locaux et celle de leurs rapports au pouvoir central, la décadence 
d'institutions un temps dominantes, l'essor des confréries, l'emprise urbaine de certaines 
corporations de métiers, l'évolution des modes d'appartenance à la ville {Le. : les critères 
de la citadinité et de l'urbanité), et tant d'autres manifestations concernant le processus 
5
 Cf. les travaux rappelés en Bibliographie {IV. Vittles arabes, villes musulmanes, villes orientales, 
liste certes non exhaustive), et notamment les travaux de Gardet, Dujardin, Le Toumeau, Marçais, 
Sauvaget... 
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évolutif des cités, est en mesure de montrer nettement que les réalités urbaines du passé 
présentent une complexité beaucoup plus grande que celles que le " modèle " avait 
l'ambition d'enterrer6. 
Par ailleurs, la question de fond demeure : c'est celle qui porte sur le sens du 
« projet » politique, social et culturel exprimé, à des niveaux variés, par une société 
complexe ; il serait alors intéressant de saisir ce projet politique à travers les projections 
territoriales - actualisées ou représentées - à partir de l'idée et des « utopies » de la Cité7. 
Il nous semble, alors, que la trame qui tient ensemble ces questionnements n'en 
laisse pas moins ouverte une brèche à travers laquelle s'exprime un enjeu du présent. Cet 
enjeu, dans une ville comme Casablanca qui est très vite devenue une métropole, au cours 
du XXème siècle, émerge de la confrontation - latente ou manifeste - entre la 
patrimonialité des valeurs (qui contribuent à la constitution de la dimension identitaire 
locale) et les aspirations universalistes à la modernité. Cette confrontation se focalise sur 
un aspect spécifique : le rôle et le poids qui joue et/ou représente le passé - c'est-à-dire 
l'histoire et les modèles traditionnels, sédimentés dans ledit patrimoine culturel et 
symbolique de référence - dans la capacité de redéfinir et « d'objectiver le présent », avec 
ses brusques et hâtives mutations, et dans la perspective ultérieure de réussir à penser le 
futur, comme en affirme la nécessité le philosophe marocain Mohamed Al-Jabîri (1995)8. 
La formalisation d'un modèle de ville arabo-islamique par les orientalistes a 
probablement contribué à la sédimenter une « lecture » lourde de cette histoire, qui 
embarrasse et encombre le présent. 
Nos réflexions ne prétendent pas apporter une réponse définitive au problème 
de la construction de cet « idéal-type » par le savoir orientaliste. Dans les premières pages 
du présent chapitre nous proposons une clé d'entrée pour notre recherche, nous tentons 
plutôt d'explorer une piste. Une piste qui doit aussi tenir compte, des apports idéologiques 
et théoriques sur la ville et sur l'aménagement urbain à l'époque de Lyautey, et que nous 
nous efforcerons d'analyser dans les pages du présent chapitre consacrées aux Grandes 
étapes urbaines de Casablanca au biais de la territorialité coloniale. Les logiques de 
cette territorialité seront abordées considérant notamment la politique urbaine du 
Protectorat et le « projet urbain » de Casablanca. Cela nous induit, par conséquent, à 
" Voir, à ce propos, l'ouvrage récent : Dakhlia, éd., 1998, Urbanité arabe. Hommage à Bernard 
Lepetit. 
7
 Sur ce thème, cf. J.-B. Racine, 1993 ; 1998. 
° Dans son Introduction à la critique de la raison arabe (traduit en français et présenté par A. 
Mahfoud et M. Geoffroy, 1995), ce philosophe a proposé il a quelque années, une reconstruction 
de l'évolution de la pensée dans le monde arabe et musulman, et notamment des vicissitudes qui 
caractérisent le courant « rationaliste ». Il affirme l'exigence qu'il éprouvait à reformuler une 
épistémologie apte a comprendre le difficile rapport avec la tradition {turâth) et le présent 
contemporain. 
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souligner un problème de nature épistémologique, qui a rapport aux instruments 
conceptuels adoptés pour l'interprétation de l'urbain - et de la ville - dans l'aire culturelle 
en question. Quel est le rapport qui s'est instauré entre l'évolution du savoir dit 
scientifique sur la ville - et qui s'affirme progressivement en Occident à partir de la fin du 
XIXème siècle, en tant que « savoir universel » - et la construction du savoir orientaliste 
sur la ville elle-même ? La confrontation résiderait-elle dans la pertinence des systèmes 
d'analyse et de lecture appliqués aux phénomènes urbains dans le monde arabe et 
musulman et - en amont - dans leur construction et dans leur légitimité scientifiques ? 
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A - LE PARADOXE ORIENTALISTE : « LA VILLE ARABO-MUSULMANE 9» 
1.1.AVATARS ET MALENTENDUS D'UN PARADIGME SCIENTIFIQUE: LE 
REFERENTIEL DE LA CITE MUSULMANE 
Tout d'abord, revenons, au discours de Claude Chaline relatif à la spécificité 
d'un modèle urbain arabe. Ce géographe constatait il y a une dizaine d'années - il est 
entendu que, aujourd'hui la donne est en partie changée - que, dans les traités de 
géographie urbaine ou dans les colloques internationaux sur la ville, bien peu d'études ou 
communications traitent le monde arabe, par comparaisons à celles consacrées à d'autres 
aires culturelles : « Tout se passe comme si ce système urbain résistait à l'analyse 
comparée, en dépit de sa richesse et de son articulation. Faut-il croire que les villes arabes 
ne sont pas réductibles aux méthodes ordinaires de l'investigation des sciences 
humaines ? Ou bien y a-t-il carence des chercheurs confrontés, par exemple, avec une 
information statistique lacunaire ? N'y a-t-il pas quelque forme de malaise intellectuel 
dans la manière d'appréhender ce monde urbain séculaire, longtemps replié sur lui-même 
et maintenant en pleine mutation ? Peut-on, sans légèreté ou inconscience, lui appliquer 
des modèles d'analyse et de transformation rodés dans d'autres contextes ? ... » (Chaline, 
1990, p. 10). 
Les raisons de ce « malaise» procèdent de différentes causes. André 
Raymond en signale quelques-unes : « Peut-être parce qu'excessivement enfermé dans 
une optique « orientaliste », les spécialistes de l'histoire et de l'art musulmans, ont sans 
doute trop négligé le fait qu'il existe une « spécificité urbaine », dont la ville islamique, 
ou arabe, ne représente qu'un aspect : les problèmes de structure, de fonctions urbaines, 
qui se posent à propos des villes arabes et islamiques, peuvent très souvent être éclairés 
par une comparaison avec les problèmes généraux que posent les villes, aussi bien que 
par une référence au seul impact de la civilisation islamique sur les villes du domaine 
arabe » (Raymond, 1985, p. 14). 
Ce point de vue nous oblige à réfléchir, selon une lecture diachronique, sur le 
rapport contradictoire entre Orient et Occident, pour essayer d'évaluer les 
positionnements idéologiques à partir desquels l'orientalisme, dès le début du XVIIIeme 
siècle, mais plus encore au cours du XIXème et dans la première moitié du XXème, a 
9 Plusieurs éléments des paragraphes qui suivent ont été présentés lors d'un colloque sur « Les 
cultures de l'altérité », tenu à Bergame (2-4 octobre 1997) (cf. Cattedra, 1998). 
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produit, diffusé et légitimé son savoir. Nous suivrons les hypothèses formulées par 
Maxime Rodinson et Edward Saïd. Ces deux auteurs, quoique manifestant certains points 
de vue communs, ne formulent cependant pas toujours le même jugement (de par leur 
propre position idéologique - et appartenance culturelle?- ) sur, par exemple, le poids 
idéologique joué par les courants de pensée orientalistes10. 
Historiquement, l'orientalisme se construit (et se caractérise) autour (et par) son 
« attitude » idéologique qui ne fait que formaliser un discours construit sur le concept de 
la « spécificité culturelle ». Cette idée, ensuite, aurait été reçue et appropriée par les 
intellectuels des rives Sud de la Méditerranée, selon une double attitude : soit 
parallèlement à l'adoption généralisée des valeurs occidentales, soit parce qu'elle 
confortait les valeurs les plus anciennes de leur propre culture . Cette dernière posture 
s'est d'ailleurs affirmée par le truchement d'épurations symboliques, mais non 
secondaires, qui, justement, constituaient tout au début et encore jusqu'à l'illuminisme, le 
thème de prédilection de l'orientalisme : ces épurations se fondaient sur l'élimination 
d'une continuité - et de l'héritage - de l'Islam par rapport au monde classique, grec-
oriental, romain et byzantin (Concina, 1990, pp. IX-LV ; Fantar, 1993, pp. 47-70). Cette 
« épuration » signifierait-elle que ses tenants postulent que l'Islam introduit un hiatus, 
une rupture dans le cours de l'Histoire ? En contrepartie, à l'époque contemporaine, 
l'idéologie de certains « Etats musulmans », ne fait- il nous semble- que renverser cette 
posture, en ce qu'ils (re)construisent et « mettent en scène » (au sens de B. Anderson 
(1991) et de P. Nora) une Histoire (Nationale), qui ne débute qu'au Vllème siècle, avec 
la naissance et la propagation de l'Islam12. 
Il est utile de rappeler le passage d'un texte de M. Rodinson dans lequel l'auteur 
examine l'évolution de la vision de l'Orient par l'Occident au cours des derniers siècles. 
« L'européocentrisme inconscient du XVIIIème siècle, orienté par l'idéologie 
universaliste de cette époque, respectait les civilisations et les peuples extérieurs à 
l'Europe, relevait avec raison, dans leur évolution historique ou leur structure 
contemporaine, des traits humains universels, leur attribuant seulement, avec une naïveté 
10
 E. W. Saïd, 1978 (Orientalism, Routledge, Londres) ; Rodinson, 1993,(1968 I éd.) p. 14: "Le 
mérite de Saïd est d'avoir contribué à mieux définir l'idéologie de l'Orientalisme européen (en fait, 
surtout anglo-français) au XIXe et XXe siècle et son enracinement dans les objectifs politiques et 
économiques européens d'alors. L'analyse qu'il en dorme est intelligente, sagace, souvent 
pertinente. Il me paraît s'égarer quelques fois dans l'interprétation qu'il fait de certains textes 
d'orientalistes. (...) Le danger (...) serait qu'en poussant à !a limite certaines analyses et (...) 
certaines formulations d'E. Said, on tombe dans une doctrine toute semblable à la théorie 
jdanovienne des deux sciences". [Sur l'impact de E. Saïd dans l'environnement intellectuel du 
monde arabe, voir : A. Roussillon 1990 : "Le débat sur l'orientalisme dans le champ intellectuel 
arabe: l'aporie des sciences sociales " ]. 
" Voir à propos : Roussillon, 1990. 
12
 Cf. sur cette période Lombard, 1971. 
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pré-critique, les mêmes bases sous-jacentes qu'à la culture européenne, ne concevant 
quelque spécificité qu'à un niveau beaucoup trop superficiel. L'européocentrisme 
conscient et théorisé du XIXème siècle fait l'erreur inverse. La spécificité irréductible est 
supposée à tous les niveaux possibles, les motivations et les traits universels sont niés ou 
dédaignés. Contradictoirement, la seule universalité possible est conçue comme 
l'adoption du modèle européen sous tous ses aspects » (Rodinson, 1968/1993, p.86). 
Cela posé, le problème de fond consiste pour nous à comprendre de quelle 
manière un modèle idéal de «cité arabo-islamique » a été produit et formalisé 
concrètement. Evaluer par quels positionnements et par quelles postures les orientalistes, 
dans une période particulière de l'évolution de cette pensée disciplinaire, se sont 
positionnés par rapport à cette viile « autre », de l'Orient, pour la constituer comme objet 
particulier, niant de la sorte son universalité, et pour lui attribuer - préalablement et par 
présupposé - des caractères (supposés) distinctifs. 
En effet, c'est « de la posture de l'observateur, lié à la place qu'il occupe dans 
l'espace social et à la manière dont il se déplace (...), que dérivent les modalités de voir 
ou de ne pas voir, bref de construire des objets », remarque Christian Topalov (1996b) 
dans sa présentation d'un numéro de Genèse consacré au thème « La ville : postures, 
regards, savoirs», et qui propose une sorte d'archéologie de la conception de la ville par 
différents types d'observateurs et d'explorateurs urbains13. C'est en fonction de leurs 
manières différentes de poser « le » regard sur l'espace urbain, de choisir un quartier, un 
parcours ou une couche sociale, que se dégagent et émergent, en tant qu'« objets », les 
villes, et que prennent forme certaines parties de celles-ci. 
Partant de là il est possible d'affirmer que c'est justement le protocole de 
construction ou d'invention du paradigme explicitant la cité arabo-musulmane qu'il faut 
discuter et, probablement, remettre en cause. Pour ce faire, il convient de faire appel au 
statut ambigu qui a superposé, surtout au cours du XIXème siècle (mais encore au 
XXème), toute une série d'écrits relatifs aux « cultures de I'altérité » - écrits qui 
réunissent littérature de voyage, comptes-rendus d'explorations scientifiques, documents 
archéologiques, travaux d'histoire urbaine, redécouverte orientaliste de textes arabes, 
e tc . - , qui s'articulent subséquemment aux divers positionnements et postures 
idéologiques ou savantes des auteurs de ces textes. Notre démarche ne vise pas à explorer 
dans le détail ces « protocoles » (ce qui nécessiterait une recherche en soi et de longue 
durée) ; elle nous permet cependant de poser des balises utiles pour la suite de notre 
discours. 
'3 H s'agit de personnages assez renommés, tel le jeune Friedrich Engels qui observe Manchester 
en 1984 (G.S. Jones, 1996) ou l'ingénieur sanitaire Camillo Sitte au Brésil, auteur d'un ouvrage 
assez en vogue aujourd'hui, qui traite de « L'art de bâtir les villes », ou moins connus, tel le 
fonctionnaire égyptien M. Abd AI-Karim au Caire, vers les années 1950 (A. Roussillon, 1996). 
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1.2. LA VILLE ARABO-MUSULMANE : DE LA DIMENSION UNIVERSELLE 
DE L'URBAIN A LA SPECIFICITE CULTURELLE 
Pour confirmer ce que nous avons posé comme étant un passage obligé autour à 
la spécificité du phénomène urbain, qui a marqué et marque encore aujourd'hui l'étude 
contemporaine des villes dans le monde arabe, on rappellera que, déjà dans les années 
1970, Dominique Chevallier s'interrogeait sur ce problèmes en ces termes : «Comment 
analyser l'espace social de la ville arabe contemporaine ? Si l'on refuse le parti pris 
purement occidentalisant pour comprendre le développement de la nouvelle « cité », peut-
on pour autant partir uniquement de la ville pré-industrielle, de ses catégories sociales, de 
ses formes, pour chercher un moyen de l'interpréter, même comparativement? Le 
singulier qui se réfère à la structure générale d'une société, est-il lui-même encore de 
mise quand divers modèles de culture s'affrontent ou s'entremêlent dans l'élaboration 
urbaine ? » (Chevallier, 1979b., pp. 24-25). 
La même interrogation anime les débats du Deuxième Congrès : « Espaces 
socio-culturels et croissance urbaine dans le monde arabe », organisé à Carthage en 1979. 
Le même auteur (D. Chevallier) se demandait alors si ces « éléments communs » qui 
émergent avec le processus d'« internationalisation » dans tous les continents pouvaient 
conduire à faire « disparaître les caractères originaux des peuples qui s'agglomèrent dans 
les villes et par conséquent, les caractères originaux de leurs villes » (Chevallier, 1982, p. 
11). D. Chevallier estime, en conclusion des travaux de ce Deuxième Congrès que les 
réponses qui furent formulées à cette question «pour prudentes et nuancées qu'elles 
fussent, ont divergé. Pour les uns, l'identité des problèmes que pose l'évolution des villes 
contemporaines, l'emporte sur leur spécificité. Pour les autres, la société ne cesse 
d'imposer ses normes à travers des mutations » {ibidem). Néanmoins, il pense que la 
confrontation doit demeurer ouverte, se demandant alors si « au-delà de dissimilitudes 
d'appréciation qui sont réelles et qu'il serait stérile d'estomper, ne s'agit-il pas d'abord 
d'analyses qui se situent à des niveaux différents ? » {ibidem p. 11). 
Pour autant, nous pensons que cette référence à des « niveaux différents » 
d'analyse pourrait actuellement être interprétée à l'aune d'une approche multiscalaire 
(tenant compte de l'articulation des échelles entre le local et le global) et comparatiste14. 
" Voir sur ce sujet les avancées des récents ouvrages collectifs traitant de la ville dans le monde 
arabe, dans l'Islam ou dans la Méditerranées (et qui réunissent généralement les actes de 
colloques). La nécessité du comparatisme est ainsi postulée par M. Naciri et A. Raymond, dans 
F Introduction de l'ouvrage Sciences sociales et phénomènes urbains dans le Monde Arabe 
(Naciri et Raimond, eds., 1997); l'ouvrage Collectif (1997) Città e società urbana nel mondo 
arabo : trasformazioni, sfide, prospettive, , Fondazione Agnelli, qui réunit les actes du colloque 
organisé à Turin le 12-13 décembre 1994), s'attachera, dans une approche plus politique et 
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Somme toute, entre positions tendant à affirmer une « spécificité irréductible » ou, en 
revanche, approches de type uni versai iste, la définition d'un modèle d'organisation de la 
cité arabo-musulmane s'est affirmé à partir d'un inventaire d'éléments «constants». 
Nous synthétiserons ces derniers en trois principales catégories d'interprétation : la 
typologie structurelle du bâti et de la forme urbaine, les institutions et les caractères de 
l'urbanité. 
Ce modèle, est postulé, et cela à travers l'interprétation de divers approches 
disciplinaires, à partir d'un certain nombre d'éléments et caractères urbains (constants), 
lesquels correspondraient à des formes architecturales, à des typo-morphologies 
urbanistiques particulières. Par une telle d'interprétation dominante, ces éléments et 
caractères deviennent de la sorte les variables fonctionnelles et instituantes d'une 
(présupposée) organisation de la société urbaine dans l'Islam, en ce qu'ils sont 
considérés fondamentales pour le déroulement ordinaire de la vie pratique, religieuse, 
culturelle, sociale, économique, politique des musulmans... Ces ingrédients de base sont 
: la mosquée centrale, le souk ou le bazar, le hammam (le bain maure), la qasbah (la 
citadelle militaire) et le système des remparts, auxquels s'ajoutent les « figures » de 
l'architecture domestique, comme les habitations à patio15, le palais du gouvernement, le 
dessin du tracé urbain, mais aussi la spécialisation économico-productive des quartiers, 
leur différentiation ethnique et confessionnelle, e tc . . Pour autant, certaines institutions 
propres au système municipal seront également inventoriées : l'organisation des habous 
ou awqâf (fondations religieuses correspondant en quelque sorte au bien de mainmorte), 
les corporations des métiers, les corps administratif et juridique des oulémas, les écoles 
coraniques, la magistrature (cf. en particulier : Gardet, 1954). 
Ensuite, se dégagent les signes qui caractérisent la « citadinité », à savoir, 
comme le suggère Jaques Berque, ces « éléments impalpables » (tradition urbaine et 
sédimentation historique, présence de notables, connotations religieuses et spirituelles, 
spécialisation de certaines activités) et ces « éléments matériels » (prestige 
architectural du bâti : palais, monuments renommés, remparts, cimetières...) de la cité 
économique, à analyser certaines conséquences de la mondialisation et de la libéralisation de 
l'économie dans les villes du Monde arabe. Le tout récent et « monumental » ouvrage (plus de 1 
000 pages) édité par C. Nicolet, J.-Ch Depaule et R. Ilbert (2000) {Mégapoles méditerranéennes, 
Paris, Maisonneuve & Larose, MMSH, Ecole Française de Rome,) exprume bien son approhe par 
le sout titre de l'ouvrage même : Géographie urbaine rétrospective, et proposera une approche 
« civilisationnelle » et comparative à l'échelle de la Méditerranée, prenant compte les structures et 
les articulations des « mégapoles ». 
15
 Sur ce thème voir le n° 20-21,1987, de Les Cahiers de la recherche architecturale, consacré au 
thème « Espace centré. Figures de l'architecture domestique dans l'orient méditerranéen », sous la 
coordination de J.-Ch. Depaule. 
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(musulmane)16. Pour sa part, W. Marçais (1928, pp. 11-14), estime que caractéristiques 
spécifiques se rapportent à la pratique du culte et aux services rituels : en premier lieu la 
mosquée, habilitée à la fonction de la khutbah (le prône du Vendredi), le hammam (voué 
à l'hygiène, la pureté et les soins du corps) ; ainsi que les lieux qui favorisent l'échange et 
la communication : les marchés, les rues de commerce.... 
En un mot, il s'agirait d'un seuil de citadinité, correspondant à une fonction 
municipale, fondée sur la dimension religieuse, cristallisée par une composition 
architecturale et résultant de formes particulières de négoce. J. Berque, analysant ces 
critères, montre que ni la taille démographique, ni la présence quantitative de ces 
éléments ne sont elles-mêmes suffisantes pour définir une ville. Il rend cependant acte à 
W. Marçais (1928) d'avoir élaboré une définition « fonctionnelle » de la ville musulmane, 
vu que « 1' éthique musulmane » urbaine se résumerait en bref au critère suivant: le fait 
d'être « lieu d'échange et de témoignage » (Berque, 1958, p. 13). Depuis lors, l'approche 
par le biais de la citadinité - on y reviendra au cours de ce travail - est devenue une 
problématique centrale et un thème de débat assez vif dans la recherche urbaine, y 
compris celle qui concerne le monde arabe17. 
Or, la vision la plus commune et « standardisée » de la structuration urbaine 
dans la ville des pays d'Islam s'organise autour de la mosquée et du pôle de commerce et 
de négoce qu'est les souk, en tant que dispositifs de base d'une organisation sociale et 
territoriale relativement articulée. Il s'agit d'une ville où divers niveaux d'espaces 
marquent physiquement et symboliquement le tissu résidentiel, les tracés de la voirie et la 
trame urbanistique, connectant l'espace public (les rues des souks) à l'espace privé 
(essentiellement l'espace résidentiel et domestique, y compris les impasses), à travers une 
série de zones intermédiaires, intercalaires ou de passage (semi-publiques ou semi-
privées). Cet articulation définirait en quelque manières la régulation des parcours 
(piétonniers ou des animaux), les aires de rupture de charge, mais aussi les pratiques, 
jusqu'aux normes de comportement de la vie sociale urbaine. 
Les tracés tortueux (Le. : labyrinthiques), les ruelles en cul-de-sac, l'absence de 
places et l'exiguïté des espaces, un paysage urbain introverti, ainsi que des demeures 
disposées à partir autour d'une cour intérieure, seraient les éléments qui, dans une telle 
représentation, structureraient schématiquement la « syntaxe » fonctionnelle, et sur le 
temps long, l'agencement urbain. Ainsi, dans un tel modèle, les espaces sont-il disposés 
' " Berque, 1958 ; on se reportera au chapitre : « Un urbanisme du signe », pp. 11-14, d'où sont 
tirés les trois expressions entre guillemets ; il est important de remarquer l'emploi par Berque du 
terme « citadinité ». 
' ' Parmi la vaste bibliographie, on renvoie en particulier à Naciri, 1988 ; Naciri 1997 ; Lussault et 
Signoles, 1996. 
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selon une prétendue « logique » fonctionnelle, propre aux sociétés islamiques, aux rôles 
et aux divisions de « genre »18, sans pour autant négliger les variantes écologiques 
offertes par le milieu environnemental de la fondation ou du développent des cités, à 
partir des sites préexistant. 
La construction de ce modèle, avec ses éléments constitutifs quasi obligatoires, 
procède de trois approches, trois modes de lecture de la ville arabo-musulmane ; chacune 
de ces lectures a contribué - étant entendu qu'elles ne sont pas indépendantes les unes des 
autres - à l'établissement du modèle, et en conséquence, à l'amener au « succès » 
scientifique. Ces orientations majeures prennent appuis, en premier lieu, sur les 
arguments qui justifient le lien « structurel » de l'Islam (pris dans sa conception la plus 
ample et holiste) à l'organisation générale de la vie urbaine ; en second lieu, ils peuvent 
être supportés par des raisonnements propres à la dimension économique et du commerce 
(l'éminente fonction d'échanges inhérente à la ville ) ; et, enfin, ils peuvent procéder 
d'une lecture centrée sur les fonctions politique et militaire de la ville : à savoir qui 
permettent le contrôle populations et la gestion des organismes urbains. 
1.2.1. La cité et l'Islam 
Que, historiquement, la ville, aî-madîna, ait été le lieu de l'affirmation de 
l'Islam et, par excellence, le lieu de la civilisation, s'opposant par essence au monde de la 
badâwa, du nomadisme, a été et reste l'une des thèses les plus accréditées de l'étude de 
l'urbain dans le monde arabe et musulman ; thèses énoncées sous plusieurs registres et 
sur plusieurs fronts, notamment à partir de l'interprétation de la pensée d'Ibn Khaldoun.. 
Citons, à titre d'incipit, le sens véhiculé efficacement par le champ sémantique umrân al-
hadâra (civilisation urbaine, vie citadine, vie civile, progrès), ainsi que par la forme 
tahaddara de la langue arabe (devenir sédentaire, abandonner la vie nomade, s'urbaniser, 
devenir citadin)19 . 
Dans cette perspective, nous ne pouvons faire l'impasse sur la thèse avancée par 
Ira P. Lapidus. Cet auteur argue que la higrah, la migration qui a conduit Mahomet de La 
Mecque à Médine, c'est-à-dire celle qui symbolise la suprématie de « La Ville » par 
excellence (madîna an-NabV : la cité du Prophète), correspond bel et bien au passage de 
18
 A ce propos cf. : la récente littérature anglophone « post-modeme » sur la « gender analysis », 
et notamment les études portant sur « space and gender ». 
*9 Voir les entrées correspondantes in : V.R. Traini, Vocabolario arabo-italiano, Istituto per 
l'Oriente, Rome, 1968. 
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la vie bédouine (ou rurale) à la vie citadine. Cette migration signifierait, au sens le plus 
profond, le moment crucial, symbolique et fondateur, celui du passage du paganisme à 
l'avènement de l'Islam , et tant que nouvelle religion monothéiste (Lapidus, 1973, p. 53). 
C'est dans la continuation de cette positions que s'inscrivent les interprétations « fortes » 
reliant consubstantiellement « l'Islam à la Cité », et reprenant ainsi les idées d'un Ibn 
Khaldoun, pour alléguer la suprématie des valeurs exprimés par l'urbanité sur celles de la 
badâwa, signifié comme un monde « périphérique » 20. 
Roger Le Tourneau, à son tour, a esquissé, notamment par rapport au contexte 
maghrébin, une catégorisation qui s'appuie sur l'opposition monde urbain vs monde rural, 
arrivant jusqu'à postuler une antinomie entre «l'Islam des villes» et «l'Islam des 
tribus ». Le premier serait l'expression de l'Islam orthodoxe, administré par les docteurs 
de la loi, par ces oulémas, notables citadins qui sont les dépositaires de la tradition et des 
sources savantes et qui, à travers le rite malékite, ont reproduit, contrôlé et géré au 
Maghreb l'Islam « originaire » du Moyen-Orient21. Le second, au contraire, s'exprimerait 
fortement dans et par les zawaya (sièges de puissantes confréries22), serait l'expression 
du monde rural et tribal ; il aurait intégré en lui, au fond, l'esprit et certaines pratiques 
provenant de la culture berbère autochtone, voire des croyances païennes ou 
préislamiques (Le Tourneau, 1957, pp. 183-214)23. 
Sur un autre plan, l'acte de fondation urbaine, est l'expression (politique) 
d'éminentes personnalités, hommes de religion ou d'hommes d'armes ; des hommes qui 
auraient par leur propre entreprise décrété la naissance des ville, ou bien leur re-
naissance. Fès en serait un exemple emblématique, par le rôle - quelque peu mythifié - du 
sultan Moulay Idris II, représentant légitime de la première dynastie musulmane au 
Maroc (cf. Le Tourneau, 1949). Néanmoins, toute l'histoire urbaine d'un pays comme le 
Maroc, depuis l'avènement de l'Islam jusqu'à pratiquent le milieu du XIXème siècle, 
peut être lue à travers l'hagiographie - et, en conséquence, la géographie - de saints ou 
souverains. Saints et souverains qui ont fondé des cités dans un territoire où la puissante 
20 Sur Ibn Khaldun voie aussi Y. Lacoste. 
21 La Risâlah de l'Imam Malek (Xème siècle) est encore aujourd'hui, dix siècle après, le texte de 
référence de l'école Malékite : il concerne les normes de comportements, les attitudes, les 
pratiques hygiéniques, alimentaires, vestimentaires, ainsi que les rituels, etc.... Je remercie à ce 
propos Abderrahmane Lakhsassi (professeur d'histoire à l'université Mohammed V de Rabat) de 
m'avoir fait découvrir et conseillé cette lecture. Je tiens aussi à le remercier pour les longues 
discussions et pour m'avoir fait partager sa profonde connaissance du monde berbère. 
22 pour une vision d'ensemble et sur la longue durée du rôle des confréries au Maroc, notamment 
par rapport au pouvoir central, cf. Morsy, 1985. 
23 Pour une synthèse sur les approches « typologiques » de l'Islam, cf. : Kerrou 1995, et les Actes 
du colloque sur « L'autorité des saints en Méditerranée occidentale» (Sidi Bou Saïd, mai 1994, 
actes en cours d'édition sous la direction de M. Kerrou). 
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tradition dynastique a toujours perpétué une continuité de pouvoirs, autonomes (ou 
rivaux) d'abord des califats de l'Orient, ensuite de l'Empire ottoman : chaque « passage 
de pouvoir » a donné lieu à une « reconversion » territoriale, dans la mesure où « chaque 
dynastie [a] fondé sa propre capitale : Fès idriside, Marrakech almoravide, Meknès 
alawite » (Miège, 1952, p. 90). 
[] importe enfin d'évoquer les théories qui ont lié la centralité du lieu sacré de 
l'Islam - la mosquée - à l'organisation fondamentale de la structure urbaine, de la vie 
sociale et économique de la cité : question centrale pour notre travail. La fonction de pôle 
urbain structurant dévolue à la Grande Mosquée, a été bien souvent énoncé, du point de 
vue morphologie fonctionnelle (et symbolique) de la ville, comme exprimant toute la 
valeur de la centralité urbaine, à partir justement d'une présupposée position de centralité 
géographique dans la Cité. L'opinion la plus courante à cet égard, considère que la 
localisation de la « Mosquée-cathédrale » diffère selon qu'il s'agit d'une nouvelle 
fondation urbaine (auquel cas elle serait en position centrale) ou bien qu'il s'agit d'une 
cité préexistante conquise par les Musulmans (auquel cas le lieu d'édification de la 
mosquée serait variable : sa localisation dépendant de la re-affectation des lieux ou 
monuments opérés par les nouveaux maîtres sur les sites opérés sur les sitea conquis). En 
effet, plusieurs facteurs (pré-conditions) ont pu inspirer le choix et la décision de 
l'emplacement de la mosquée principale dans une ville : la topographie du site, la 
structure urbaine préexistante, l'état de son tissu, l'exigence d'installer le siège du 
pouvoir au cœur de la ville. Dans certains cas, le palais constituait un unique complexe 
architectural avec la mosquée. La présence de temples ou d'églises préexistantes, dont 
l'usage était initialement partagé avec les fidèles musulmans24, apparaît comme un 
élément non négligeable du choix de localisation de la Mosquée25. Des exigences 
militaires ou de commerce particulières, furent aussi en mesure d'influencer ou de 
conditionner un tel choix26). 
Sur un autre plan, le variable de polarité et centralité - symbolique cette fois-ci -
de la mosquée a été aussi considéré, au-delà de sa position dans l'espace urbain, par 
rapport à l'imaginaire mental musulman. Cela a été envisagé, par exemple, par J. Berque 
(1958 et 1984), et, avant lui, postulé par G. Marçais (1945), lequel affirme explicitement 
que « la mosquée crée ta cité musulmane ». Quant à lui, M. Naciri, dans la même 
optique, il écrit que « ces différents espaces [les mosquées] s'organisaient d'une manière 
2 4
 Comme l'on montré des études récentes, par exemple pour Ceuta, (étudié par Halima Ferhat, 
1994), et comme l'affirme d'ailleurs la tradition. 
25
 Cf. G. Marçais, notamment, « L'église et la mosquée », 1957. 
26
 Sur tous ces aspects cf. Pedersen, 1989 (entrée : «Masdjid», Encyclopédie de l'Islam), mais 
également J.-C. Garcin, éd. 2000 (notamment pp. 304-306 le § « Topographies religieuse et 
culturelles »). 
17 
Chapitre 1 
concentrique dans la représentation que s'en faisaient les fidèles, leur hiérarchie répondant 
à des niveaux d'obligation rituelle qui rythment !e temps et balisent l'espace » (Naciri, 
1985, pp. 128-129). Sur cette question, l'étude pionnière de Mohammed Boughali La 
représentation de l'espace chez le marocain illettré (1974, re-éditée en 1984) donne à 
mieux comprendre, grâce à l'utilisation de cartes mentales, quelles significations sont 
attribués aux lieux de culte dans les représentations sociales des habitants d'une ville telle 
que Marrakech. Cette étude, considérant les pratiques spatiales « ordinaires » et 
courantes, repère en outre à ce propos les écarts de genre qui en résultent : les hommes 
fréquentent notamment les mosquées, les femmes font plus généralement recours aux 
lieux de pèlerinage et à la visite (ziyârah) de marabouts. 
Au plan plus technique et matériel que sont ceux de l'aménagement et de 
l'organisation des services urbains M. Naciri remarque d'ailleurs une étroite relation entre 
l'emplacement de la mosquée et la présence d'une source (soit que cette source soit 
préexistante, soit que l'eau ait été conduite à l'emplacement de la mosquée au moyen de 
canalisations), car l'eau, outre ressource primaire de la vie urbaine et tout en étant dans 
l'Islam le symbole de pureté, est prescrite pour l'accomplissement les ablutions rituelles, 
préalables à la prière, et donc elle trouve donc sa place privilégiée près des mosquées. En 
conséquence, l'eau devient de la sorte un véritable « vecteur de l'urbanisation », et cela 
dès les temps de fondation d'une ville, devenant par la suite « le principe organisateur de 
son expansion spatiale » (Naciri, 1992, p. 163). D'ailleurs, le rapport entre « l'eau et le 
sacré » est une constante emblématique de la culture matérielle et spirituelle de l'Islam, 
nourrie mutuellement de la culture bédouine et de culture urbaine27. 
Que cette dialectique profonde entre l'eau et la Mosquée, et entre l'eau, la 
mosquée et l'expansion spatiale de la cité soit une métaphore qui puisse être instructive 
pour saisir à saisir le rapport entre la Grande Mosquée bâtie sur l'eau (de l'Océan) et la 
Cité de Casablanca, n'est peut-être pas tout à fait anodin. Mais ce n'est sûrement pas un 
hasard, comme nous le verrons le long des pages qui suivent28, que l'eau - al-ma' -
constitue la source d'inspiration du projet de la Grande Mosquée de Casablanca. Source 
d'inspiration primaire qui puise aux fondements sacrés du Livre descendu (inzalât) mot à 
mot du ciel : métaphore du siège de la divinité unique ; source qui puise aussi dans la 
mythologie antique et, si l'on veut aller encore plus loin, dans les signes ésotériques de la 
mystique musulmane : ceux qui mettent en relation « l'eau et le temple »29. Voici que 
l'eau revient, enfin, dans les registres du récit de justification de la Mosquée porté par la 
2? Les travaux sur ce sujet on contribué à produire une très vaste bibliographie et presque un 
véritable champs trans-disciplinaire des sciences sociales. 
28
 Cf. : notamment le § 3.3. 
2" Sur ce point : E. Corbin (Temple et contemplation), 1980. 
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« parole royale », étant entendu que nous la retrouverons encore au cœur du projet de 
réaménagement technique et de l'assainissement de la Baie de Casablanca, qui deviendra 
la « Baie de Mosquée » !30. 
1.2.2. La cité, le souk et la forme urbaine : visions séculières et dérives d'une 
anarchie présupposée inhérente au modèle urbain musulman 
Revenons toutefois à notre discours sur le paradigme orientaliste, pour en 
esquisser une autre visée. Divers auteurs - parmi lesquels figurent ceux qui insistent sur 
la centralité de la fonction religieuse pour expliquer le développement urbain - vont 
jusqu'à établir un lien implicite entre le lieu de culte et le(s) iieu(x) du commerce. Ainsi, 
le binôme mosquée-souk serait-il un caractère propre à l'Islam et à la culture urbaine 
musulmane. 
Ce constat ne fait cependant pas l'objet d'un consensus, et il existe d'autres 
opinions, bien que moins répandues, qui s'attachent à prôner que la fonction (et la 
structure) des souks connoteraient par eux- mêmes, c'est-à-dire de façon autonome et 
originale, la «ville islamique, arabe ou orientale». Cette position aboutit amoindrir 
résolument le rôle de la Grande Mosquée - et du sacré en général -, en établissant ainsi 
une sorte de correspondance entre la fonction exercée par la mosquée et celle de la 
cathédrale, et plus généralement, celle des églises au sein des cités médiévales et 
modernes de l'Europe chrétienne. 
C'est notamment le géographe allemand Eugen Wirth qui développe cet 
argument. L'auteur, en s'appuyant sur les travaux de C. Cahen (1958-59), propose une 
lecture critique des divers auteurs qui ont porté leur réflexion sur la ville arabo-
musulmane. Wirth exprime ainsi son désaccord aussi bien avec William Marçais (1928, 
«L'islamisme et la vie urbaine ») qu'avec et Georges Marçais (1945, « La conception des 
villes dans l'Islam »), pour la raison que ces auteurs attribuent à l'Islam une dimension 
éminemment citadine, édifiant de la sorte un modèle de ville musulmane. En synthétisant 
- et donc en schématisant à l'extrême - leurs positions (à savoir que la fondation urbaine 
serait due exclusivement à l'action d'un souverain ; et qu'il n'y a que dans un contexte 
citadin que le Musulman peut mener correctement une vie conforme aux prescriptions de 
l'Islam), Wirth affirme que, de cela, « il résulte seulement que l'Islam en tant que 
30 Voir à ce propos Jampaglia, 1998. 
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religion est étroitement lié à la ville. Mais, par contre, on ne peut nullement en conclure 
qu'il existe un archétype de ville islamique » (Wirth, 1982, p. 194). 
E. Wirth procède également à une évaluation critique des positions de R. Le 
Tourneau (1957) et de A.H. Hourani (1970, pp. 21-22) : ces auteurs auraient essayé de 
montrer à tout prix la pertinence d'un modèle de ville musulmane - bien que selon des 
approches relativement nuancées et en se préoccupant de hiérarchiser les éléments de 
spécificité (les caractères primaires que l'on vient d'esquisser en amont). Cet auteur 
remarque alors que « si dans de telles définitions de la 'ville islamique' on remplace le 
mot 'mosquée' par 'cathédrale' ou 'église', le nombre des caractéristiques citées 
s'applique aussi aux villes traditionnelles de l'Europe occidentale. Elles ne semblent donc 
guère aptes à caractériser les traits particuliers des villes islamiques. On ne peut trouver 
de réponse au problème de la 'ville islamique' que si on arrive à déceler entre les villes 
d'Afrique du Nord et de l'Asie occidentale des caractères communs que l'on ne trouve 
qu'ici et non dans les villes de l'Antiquité classique ou de l'Europe médiévale » (Wirth, 
1982). 
Evoquant sa propre démarche de géographe, Wirth estime que la spécificité se 
situe à d'autres niveaux, à savoir, selon lui, la trame urbaine et le système de distribution 
de la voirie, l'architecture domestique et, en général, le modèle de construction à patio 
central (le khan, le foandouq, les medersa, ou même les mosquées). Ce modèle, 
appartient d'après Wirth, à une conception propre aux peuples du Moyen-Orient sémite31. 
A cela s'ajoutent « la dialectique et la force d'intégration » des quartiers et, finalement, le 
rôle propre au pôle du commerce. Wirth avance ainsi la thèse selon laquelle « pour un 
géographe, le sûq est même la caractéristique et le signe distinctif le plus frappant des 
villes de culture islamique. (...) Ainsi le sûq est probablement le seul critère déterminant 
de la ville du Moyen Orient qui peut être considérée comme héritage culturel de l'Islam » 
{ibidem pp. 197-98)32. 
Il faut le remarquer, Wirth adopte explicitement l'expression « héritage culturel 
de l'Islam », se démarquant ainsi des visions plus traditionnelles pour affirmer une 
sécularisation de l'interprétation de la cité musulmane. En se basant sur « les principes 
économiques rationnels », qui permettent le fonctionnement d'un centre commercial tel 
que le bazar - « qui est parmi toutes les institutions des villes du Moyen-Orient, celle qui 
31
 Sur l'origine de ce modèle, parmi la nombreuse littérature, voir les travaux de Ph. Paneari, 
lequel considère que le dit modèle est déjà institué dans la domus romaine (nous schématisons à 
l'extrême au risque de transgresser l'interprétation). Cf. aussi le n° 20-21, 1987, des Cahiers de la 
Revue architecturale consacré aux « espaces centrés » de l'architecture domestique en l'Orient 
méditerranéen, présenté par J.-Ch. Depaule, et le dernier ouvrage de J.-C. Garcin, 2000. 
3 2
 Cette analyse est développée par E. Wirth m « Zum Problem des Bazars (suq, çarsi). Versuch 
einer Begriffsbestimmung und Théorie des traditionellen Wûtschaftszentrums der orientalisch-
islamischen Stadt », Der Islam (Berlin), n° 51, 1975, pp. 203-260 ; 1975, n° 52, pp. 6-46. 
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a le moins de rapport avec l'Islam en tant que religion » - , et en appuyant sa thèse sur 
d'autres traces matérielles tirées de la structure des villes anciennes, Wirth conclut qu'« il 
semble raisonnable de renoncer à l'expression 'ville islamique' au profit de l'expression 
'ville orientale' » (ibidem p. 198)33. 
On constate, toutefois, que même E. Wirth n'échappe pas au présupposé de 
devoir repérer et identifier - a fortiori - les caractères distinctifs ou de la « ville 
orientale », ou « d'une ville arabe », admettant ainsi, la spécificité urbaine de cette aire 
culturelle, quoique dans sa vision qui tend à séculariser la ville dans l'Islam. Du reste, cet 
auteur relève que les processus induits par ce que nous appelons aujourd'hui la 
globalisation seraient susceptibles d'entraîner un phénomène inéluctable d'uniformisation 
(culturelle)34. 
Sur le plan urbanistique et morphologique il faut alors a remarquer que la 
plupart des interprétations classiques de la ville musulmane ont mis en exergue un autre 
aspect saillant : l'« anarchie » des tissus urbains. Ruelles en impasse, cul-de-sac et tracés 
tortueux sont lus le plus souvent comme étant le signe évident d'un « désordre » 
incompréhensible des médinas et des anciens centres-villes. Ce désordre s'opposerait 
formellement à un prétendu « modèle d'ordre » issu de la tradition européenne. Nombre 
de chercheurs ont bataillé fermement pour contester ce fait et essayer de démystifier, non 
sans difficultés ou entraves académiques, ces opinions préconçues et couramment 
accréditées. Dominique Chevalier, encore à la fin des années 1970, s'efforçait de 
convaincre qu'« une véritable organisation urbaine existe dans les pays arabes ; elle a été 
imposée par le corps social et par la vie de celui-ci ». Adoptant une approche socio-
anthropologique, il essayait ainsi de démontrer que cette organisation « est d'abord 
révélée par un aménagement de l'espace qui exprime parfaitement bien la forme, les 
relations et les besoins des groupes familiaux et 'tribaux' repliés sur eux-mêmes, 
juxtaposés, voisins et hiérarchisés» (Chevallier, 1979b, p. 8 ; voir: aussi Chevallier, 
1972a). Par conséquent : 
« La ville arabe n'est donc pas un assemblage anarchique de maisons et de 
quartiers ne laissant place qu'à un dédale incohérent de ruelles et d'impasses. 
Son organisation spatiale correspond, bien au contraire, à une élaboration 
sociale très cohérente dont l'histoire peut être notamment restituée par une 
lecture adéquate du plan urbain » (Chevallier, 1979b,p. 12). 
33 Cependant le géographe allemand retient que « le règlement juridique et social de l'Islam a 
contribué de manière décisive à ce que les divers types de villes, tels qu'ils sont apparus dans 
l'ancien Orient, se soient répandus dans toute ta sphère sous domination islamique » (Wirth, 1982, 
p. 198) 
34 Sur l'évolution récente des souks et bazars dans les villes du Monde arabe voir J.-F. Troin, 
1997. 
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Vaut-il encore la peine de signaler comme le rappelle D. Chevallier encore que, 
la présupposée anarchie du système urbain de la médina a été, parmi d'autres, 
« énergiquement exprimé par J. Sauvaget » (ibidem, note 1, p. 27 ; Sauvaget, 1941, p. 
248). Wirth, quant à lui, avait d'ailleurs essayé de montrer que le plan de plusieurs villes 
d'Afrique du Nord ou d'Iran, fondées à l'époque islamique, présentent bien un tracé 
régulier, à la différence de ce que nombre de spécialistes avaient régulièrement affirmé. 
Ce sont les transformations intervenues au cours de l'histoire qui en auraient modifié le 
dessin originel ; et c'est l'analyse des tissus urbains modifiés par cette évolution qui 
aurait fait penser que, en général, les villes du monde arabe et musulman se 
caractérisaient par le « désordre » de leur organisation spatiale. En effet, il s'agit 
d'appuyer l'analyse sur les anciens codes urbains (hisbah), tenant compte que les 
réglementations concernant par exemple la voirie et l'habitat privé étaient moins 
restrictives que celles imposées par les codes correspondants et contemporains du Moyen 
Age chrétien (Wirth, 1982, pp. 194-95)35. 
Cependant, force est de constater, au-delà des efforts déployés par nombre de 
chercheurs pour « démonter » l'idée préconçue de l'anarchie spatiale comme étant un des 
caractère spécifiques de la ville arabo-musulmane, cette idée s'est affirmée tel une 
variable pertinente et « objective » de tout un genre de littérature scientifique. Par 
conséquent, toute une série d'ouvrages traitant du phénomène urbain dans la monde 
continuent (encore) de faire référence à la « spécificité » de ce modèle et à son anarchie 
constitutive36. 
A titre d'exemple on peut noter que dans la richissime table des matières de 
l'ouvrage de Paul Bairoch : De Jéricho à Mexico. Villes et économie dans l'histoire, le 
paragraphe consacré aux « spécificités du fait urbain musulman » est le seul et unique 
passage relatif à ce type urbain que l'on pourrait définir offshore, en ce sens que, comme 
le souligne l'auteur lui-même, la question même de la spécificité n'est pas posée dans le 
cas des autres civilisations urbaines identifiées à travers le monde (Bairoch, Î983, pp. 
483-84). L'auteur s'arrête expressément pour préciser ce point : « Les villes musulmanes 
se caractérisent en général par un dédale de rues étroites et l'initiative privée semble être 
la règle, en ce qui concerne la construction » (ibidem). Cependant, dans l'analyse qu'il 
propose, l'aire culturelle musulmane éclate et elle est significativement énoncée au 
pluriel, par l'inédite formulation : « les villes des mondes musulmans ». A l'appui de ses 
dires, Bairoch affirme que, «comme pour l'Europe, l'histoire urbaine est ici aussi une 
histoire individuelle, chaque ville ayant sa propre conjoncture » (ibidem, p. 482). Cela 
35 Sur ce thème voir surtout le célèbre essai de Brunschving, 1947. 
36
 Nous nous référons notamment à bon nombre de petits manuels de géographie urbaine publiées 
pour la préparation aux concours. 
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l'induit à la conclusion que la spécificité topographique des «villes des mondes 
musulmans » (à propos desquelles il souligne explicitement la nécessité de l'usage du 
double pluriel) serait le résultat d'un « choix » : un choix de nature technologique, lié aux 
spécificités des mode de transport ; par al suite de l'élimination ou l'abandon des 
véhicules à traction utilisant les roues (comme le char ou le chariot) à l'intérieur même 
des villes, à l'avantage de l'usage plus écologique et fonctionnel du chameau comme 
moyen de transport. C'est cela qui le porte à parler d'une « spécificité » morphologique, 
alors que, partout ailleurs dans son ouvrage, l'auteur a «omis par principe cette 
composante » {ibidem, pp. 484-85). 
Tout cela revoit d'une part à la réflexion sur l'unicité (universelle) de la ville, 
par opposition presque à la spécificité d'un seul modèle (musulman), et, d'autre part, au 
rapport entre l'évolution urbaine et le choix ou l'opportunité technologique (et également 
à la question de la relation entre « les savoirs et la ville », comme on l'évoquait dans notre 
Introduction générale). Mais, si l'on reste sur le sujet de l'anarchie du tracé urbain, nous 
référerons à un dernier auteur, pour montrer comment, cette fois-ci, le récit de voyage 
peut instituer une vision « scientifique » du monde et, dans le cas d'espèce, la 
construction d'une représentation allusive et emblématique du paradigme de la cité 
musulmane. Xavier de Planhol (1968, p. 5), puisque c'est l'auteur dont il s'agit, accrédite 
ainsi ce que l'on pourrait appeler la vulgate sur « la ville au plan anarchique» quand il 
affirme que « cela [ce plan anarchique] avait déjà été remarqué par un voyageur français 
du XVIIème siècle ». Ce dernier, J. Thévenot, a effectivement écrit en 1664 lors de son 
voyage en Egypte : 
« Il n'y a pas une belle rue au Caire mais une quantité de petites qui font tours et 
détours, ce qui fait bien connaître que toutes les maisons furent bâties sans 
dessins, chacun prenant tous lieux qui lui plaisaient pour construire, sans 
considérer s'il bouchait une voie ou non"37. 
Pour notre part, nous estimons que, chez ce voyageur, il est patent que le principe de la 
vérité présumée qui fonde sa vision - et qui permet de l'énoncer - est condensé dans la 
formule « bien connaître », laquelle suffit à instituer et légitimer sa propre 
perception delà ville... 
3? J. Thévenot, Relation d'un voyage fait au Levant, Paris, 1664, cité in : De Planhol, Les 
fondements géographiques de l'histoire de l'Islam, Flammarion, Paris, 1968, p. 51. 
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1.2.3. La ville musulmane entre autonomie urbaine et naissance de l'Etat moderne 
Venons-en maintenant à la troisième « orientation » de lecture : la gestion 
politique et administrative de la Cité.. Assez souvent, la forme politique de la Commune 
ou celle des Municipalités de l'Europe médiévale et moderne a été adopté comme 
élément de comparaison pour montrer la spécificité ou le retard de la cité musulmane. 
Nous savons bien d'ailleurs que le système européen à été le modèle de référence 
systématiquement utilisé pour évaluer le degré d'autonomie urbaine ou citadine dans les 
autres aires culturelles ou géographiques ; par conséquent, l'application d'une telle 
démarche euro-centrée à une analyse meta-historique de la « ville musulmane », ne ferait 
que restituer une représentation de cette dernière comme n'ayant jamais eu une véritable 
autonomie politique, ni une capacité à exercer une gestion autonome par rapport au 
pouvoir central. Cependant des études récentes ont pu montrer qu'il existait diverses 
formes d'autonomie locale, ou de nature sociale, économique et même politique, 
plusieurs villes du monde arabe des époques médiévale ou moderne38. Ces études, qui 
généralement, sont le fruit d'historiens, analysent les modes d'organisation sociale ou les 
capacités d'action du pouvoir central ou de son autorité locale, ou encore celles 
d'opposition envers eux, manifestes exemplairement, même si seulement à l'occasion, par 
certaines corporations, ou autres institutions locales. Ces analyses ont permis de la sorte 
de revisiter des lieux communs qui font de la dite ville islamique du passé l'expression 
exclusive de la « volonté du prince ». 
Il faut signaler, à propos du Maroc, les recherches conduites par Halima Ferhat 
et Abdelhadi Sebti sur les villes de ce pays à l'époque médiévale. Selon H. Ferhat il 
convient non pas de parler de « villes islamiques traditionnelles », mais de « villes 
régionales du monde arabe et musulman », lesquelles présentent certains caractères 
spécifiques. S'appuyant sur des recherches archéologiques, ainsi que sur divers sources 
écrites, et prenant en compte l'évolution urbaine qui a fait suite à l'islamisation de cités 
de différentes origines (berbère ou romaine-byzantine, etc.) cette historienne a 
reconsidéré divers concepts-clés, comme par exemple celui de la citadinité. 
Elle montre ainsi que les « définitions » des villes tel qu'elles ressortent des 
sources écrites permettent de repérer un certain nombre d'éléments considérés essentiels 
pour l'existence d'une ville : une source, des terrains cultivables, des remparts ou des 
forteresses pour la défense, la présence d'un pouvoir (politique), l'existence d'un 
38
 Voir notamment les travaux de Sylvie Denoix (2000) et de Th. Bianquis. Par ailleurs, les 
catégories de l'histoire « médiévale » ou « moderne », et les coupures qu'elle comportent, ne font 
pas nécessairement sens dans l'histoire des peuples musulmans. 
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médecin, d'un marché et de bons rapports avec les tribus proches, etc. Dans certains cas, 
il n'apparaît même pas de référence explicite à la mosquée. Ceci ne signifie pas 
nécessairement que la mosquée n'ait pas eu un rôle dans !a ville en question, mais plutôt 
que, dans un contexte ou une conjoncture historique particuliers, la vie sociale et politique 
se greffait sur d'autres institutions, ou bien, plus simplement encore, que sa présence 
allait tellement de soi aller de soi qu'il n'était pas nécessaire d'y faire allusion ou d'y 
référer explicitement39. 
Ainsi que l'affirme, dans une visée comparative A. Tosi, « l'analyse du rapport 
entre ville et système devient celle de l'opposition entre autonomie urbaine et formation 
de l'Etat moderne » (Tosi, 1987, p. 40, notre trad.), avec tout ce que cela signifie dans le 
contexte du Monde arabe, où l'Etat moderne, produit de la colonisation, n'est pas exempt 
de contradictions profondes quant à la délégation d'autonomie à des pouvoirs locaux, et 
traversé qu'il l'est par des champs de forces, de revendications et d'intérêts souvent 
radicalement opposés. Un Etat post-colonial où la légitimation du pouvoir nécessite 
fréquemment de recourir à une instrumentalisation de ce qu'il s'efforce d'instituer comme 
un patrimoine, en manipulant les éléments d'ordre mythologique et historique - ceux qui 
ne sont pas fondamentalement d'ordre dynastique -aux fins de cette 
instrumentalisation40. 
En effet, l'opposition entre la conception d'une ville occidentale, et celle qui 
serait définie comme orientale, s'est largement appuyée sur la question débattue de 
l'autonomie de la ville par rapport à son environnement, voire à son système territorial, ce 
qui a abouti à détourner la réflexion de l'analyse des diverses logiques qui ont régulé - ou 
gouvernent encore aujourd'hui - les rapports entre pouvoir, cité et citadins41. 
39 D'après H. Ferhat, il serait d'ailleurs nécessaire d'analyser la terminologie relative à la ville en 
usage dans ces sources (qasr, sûq mâdînah, etc.) ainsi que, pour les villes médiévales marocaines 
notamment, de considérer la notion de citadinité à ia lumière d'évolutions sociales ou politiques 
bien déterminées : par exemple, la disparition temporaire de figures comme celle du qâdi, de 
Vâmir al-bahr ou du muhtasib durant la période almohade, ou encore le déclin du rôle de la 
mosquée au profit des zawàyâ, ou d'autres variables historiques qui confèrent vigueur au culte des 
saints, des saints-patrons de la ville (y compris la présence de corporations ou de fêtes religieuses). 
(Cf. A. Sebti, H. Ferhat 1994). H. Ferhat a présenté ses analyses à une Conférence tenue à l'IRMC 
de Tunis (en mai 1995) et dans une interview que ce chercheur nous a accordée en août 1995. 
40
 Se référer sur ce sujet également aux travaux d'Abdallah Larouï. Cet auteur estime d'ailleurs 
que « l'institution » de l'Etat moderne au Maroc (et dans d'autres pays arabes) tient aussi à deux 
faits de base : le système de « l'organisation » (nidhâm) de l'armée et l'usage des statistiques. 
4
' Cependant, un auteur comme A. Bozzo ("Le relazioni tra Costantina e Tunisi nel XIX secolo. 
Per uno studio délie dinamiche sub-regionali a latere dei processi nazionali nel Maghreb", 1994, p. 
36) estime que, la tentative des Etats maghrébins de bâtir leur propre légitimité nationale sur 
l'histoire officielle étant partiellement dépassée, existent aujourd'hui « les prémisses (...) pour une 
reprise vigoureuse du débat historiographique centré sur l'observation interdisciplinaire des 
problèmes du présent, mais aussi positivement orienté à chercher, dans le passé des relations inter-
méditerranéennes, une dimension maghrébine qui aurait tendance à mettre en exergue les 
caractères communs d'une ancienne civilisation arabo-berbère[...] ». 
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On s'appuiera, en conclusion, sur la relecture entreprise par Janet Abu-Lughod 
du « modèle » de la ville islamique proposé par la pensée orientaliste. Cet auteur retient 
« que l'idée même de ville islamique a été « créée » en se basant sur l'étude d'un nombre 
trop limité de cas », et qu'elle résulte en autre d'une vision assez statique de la diachronie 
et de l'évolution historique. Effectivement, comme elle le rappelle, « les villes sont des 
processus et non des produits ». En cela, J. Abu-Lughod met en évidence que ce modèle 
a été le fruit d'une abstraction qui s'est opérée sur la base de la généralisation d'une 
forme spécifique de ville, considérée pendant une assez longue période historique. 
L'école orientaliste aurait, ainsi, crée un modèle de ville islamique sans s'interroger sur 
les processus historiques qui en définissent l'appartenance à l'Islam (Janet Abu-Lughod 
I987, p. 172, notre traduction). 
Au-delà des postures qui ont connu une certaine fortune, entre théories de type 
évolutionniste tendant à affirmer ia ville comme « sujet de l'histoire » et celles qui ont 
cherché à établir des régularités à partir de phénomènes situés dans le temps - tels que 
l'urbanisation, la modernisation et plus récemment la globalisation -, force est de 
constater qu'une grande partie de la réflexion a été produite à partir de modèles 
occidentaux, faisant de la sorte «d'une expérience urbaine spécifique le terme de 
référence pour interpréter toute autre expérience urbaine » (Tosi, 1987, p. 46, notre trad.). 
Pourtant, ajoute Antonio Tosi - et il critique alors l'approche weberienne - , la crise des 
grands systèmes théoriques et « la dissolution du concept de ville ont créés des conditions 
plus favorables pour une comparaison à grande échelle : la confrontation entre villes de 
culture différentes peut maintenant se soustraire aux réductions imposées par les 
conceptions 'fortes' des villes, celles qui exprimaient l'idéologie urbaine de la tradition 
occidentale » (ibidem). Mais ce souhait, nous semble-il, est encore loin d'être réalisé, 
comme nous le verrons par la suite à propos de la relation entre les modèles d'urbanisme 
coloniaux (imposés par l'Occident) et les intérêts capitalistes (sur la ville). 
Cependant, cette volonté comparative s'est manifestée sur différents fronts : 
depuis l'analyse des typo-morphologies urbaines42, jusqu'à celle de l'organisation 
politique, économique et religieuse. Nous pensons ainsi que le problème de fond réside -
comme nous le postulons plus haut - dans un « malentendu » qui se place en amont de la 
querelle autour de cet objet virtuel qu'est la dite ville arabe et musulmane. L'enjeu ne 
réside donc pas dans la recherche fébrile d'éléments déterminants qui en constitueraient 
les caractères spécifiques, mais bien plutôt dans les modalités et dans le processus de 
formalisation du modèle qui en ont fait, selon nous des villes uniques dans leurs genre — 
n
 Cf., par exemple, les travaux de S. Santelli (notamment sur le Maghreb et ta Tunisie) ; mis à part 
les apports documentaires à la connaissance des tissus anciens, nous n'adhérons pas à cette 
approche. 
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cette dernière expression étant à retenir, car nous la retrouverons déclinée, à peu près à 
l'identique, dans les parole de Hassan II à propos de la Grande Mosquée43. Ces décalages 
se manifestent d'ailleurs au cœur de la confrontation latente entre la production des 
sciences sociales sur l'urbain et celle de l'école orientaliste. 
J. Abu-Lughod rappelle opportunément les raisons qui imposent la formulation 
de critiques à rencontre de l'approche orientaliste. Celle-ci sont principalement liées au 
fait «qu'aujourd'hui, dans nombres de pays arabes les planificateurs sont en train 
de récréer les villes islamiques - mais avec des moyens terriblement inappropriées parce 
qu'ils envisagent les résultats plutôt que les processus. Ces urbanistes espèrent, à 
travers l'établissement de normes et de règlements, préserver et bâtir à nouveau des villes 
sur un modèle islamique » (Abu-Lughod, 1987, p. 172, notre trad.). 
Pour conclure sur ce point, il faut considérer que l'intérêt et l'étude des villes 
arabes est lié a deux phénomènes essentiels. D'une part, comme le retient André 
Raymond, « en s'incarnant fortement dans la ville, lieu où, comme on l'a souvent noté, la 
pratique de la religion bénéficiait de conditions optimales, l'Islam a contribué a placer la 
ville, et sa civilisation, au premier plan de l'intérêts des orientalistes » (Raymond, 1985, 
p. 11). D'autre part, l'urbanisation enclenchée depuis et à la suite de l'intervention 
coloniale, et qui s'est affirmée avec une très grande force à partir de la fin de la décennie 
1950, a fait émerger, comme nous l'avons rappelé au début de l'Introduction générale, les 
problèmes liés à la croissance démographique, au « désordre >>, à la fragmentation 
urbanistique et à l'extension démesurée des villes. 
Tout cela a contribué à concentrer l'attention de ceux qui gouvernent et étudient 
la ville sur deux thèmes essentiels : d'un côté, le rapport entre sous-développement et 
gestion urbaine, de l'autre, la condition de dégradation et donc de préservation des centres 
historiques. Dans ce dernier cas, la réflexion a été encore ramenée, comme l'évoquait 
également J. Abu-Lughod, au concept de la « ville traditionnelle » et à considérer un 
possible « retour à une tradition arabe, ou islamique, dans le domaine de l'habitat, de 
l'architecture et de la structure urbaine » (Raymond, 1985, p. 12), dans un contexte actuel 
déterminé par la globalisation de l'économie, des mode de consommation et de 
communication. 
Et c'est exactement ce «retour» qu'il nous faut examiner, car, sous couvert 
d'une médiation patrimoniale, il est légitime de se demander si le paradigme de la Cité 
islamique, n'a pas été réactivé pour justifier la volonté du souverain Hassan II de bâtir à 
Casablanca l'une des plus grandes mosquées du monde, ainsi qu'à restituer à cette ville 
dans le même mouvement « le cachet » musulman qui lui aurait toujours manqué. Mais 
43
 Cf. infra: §3.3.1 
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cette même opération, tout en qualifiant avec le dit cachet musulman Casablanca, et de la 
sorte signifiant une rupture avec la logique profane qui est à l'origine de la structuration 
coloniale de cette ville, s'appuie consubstantiellement même sur la « mythologie de la 
modernité », héritée de l'époque du Protectorat. C'est pourquoi nous tenterons, dans les 
pages suivantes de ce chapitre, d'analyser lés logiques de la territorialité coloniale, ce qui 
nous permettra, également, de présenter le « projet urbain » de Casablanca du début du 
XXème siècle, et, puis, d'en suivre son pour arriver au moment de l'édification de la 
Grande Mosquée44. 
44
 Analyse qui sera présentée aux chapitre 2 et 3, et qui nous permettra de clore la première partie 
de cette thèse. 
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B - LES GRANDES ETAPES URBAtNES AU BIAIS DE LA TERRITORIALITE 
COLONIALE : DE LA BOURGADE ATLANTIQUE VERS LA METROPOLE 
NATIONALE 
" En Mer, 25 mars -1er avril 1913. 
Pas de couchette vide à bord. Aux guichets de la Transatlantique, à 
Bordeaux, on refusait du monde. Officiers, ingénieurs, gens d'affaires, petits 
commerçants, capitalistes qui vont "voir", ouvriers, cocottes : c'est un essaim 
de notre humanité d'Europe qui passe la mer pour se poser sur la côte ouest 
du Maroc. 
Il en part un semblable toutes les semaines de Bordeaux, un autre de 
Marseille. Mon voisin de table, qui achète et revend des terrains à Casablanca, 
m'affirme que la population de celte ville s'accroît de deux mille âmes par 
mois. Mais il y vend des terrains... " 
(A. Chevrillon, "Casablanca naissante" in : Marrakech dans les palmes, Paris 
1922) (repris in : Sabbaghi, Oueni, 1994, p. 87). 
1.3. LA TERRITORIALISATION DU PROTECTORAT FRANÇAIS : PROJET 
URBAIN ET POLITIQUE URBAINE 
En matière d'urbanisme pendant la période du Protectorat français au Maroc, 
toute action d'envergure s'inscrit dans le cadre de ce qui peut être désigné comme la 
" théorie de la séparation ", conçue par le maréchal Lyautey ; le maître d'oeuvre en fut la 
réalisation fut confiée à l'architecte-urbaniste Henry Prost. Ce dernier fut chargé de la 
planification de dix extensions urbaines, correspondant à la réalisation d'autant de 
" villeneuves " à Casablanca, Rabat, Fès, Marrakech, Meknès, Taza, Sefrou, Ouezzane et 
Agadir, y compris la création ex nihilo de Kénitra. 
Certes, l'acte de " re-fondation " urbaine est un des signes - sinon le signe -
territorialement fort et hautement symbolique de la conquête. La refondation exprime et 
explicite le signe et la matérialité de la requalification (française) de l'espace marocain au 
cours des premières décennies du XXème siècle. Pour la finalité de notre discours, la 
lecture que l'on peut suggérer de ce processus d'aménagement et de structuration du 
territoire colonial durant presque un demi-siècle privilégie, parmi d'autres possibles et 
également pertinentes, trois niveaux, assez étroitement articulés : 
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> le premier niveau est celui de la terrïtorialisalion ; il concerne, en général, les 
nouvelles rationalités de l'organisation de l'espace marocain - le. les paradigmes 
de la territorialité coloniale ; 
> le deuxième niveau réfère à un double rapport. D'une part, celui qui lie la 
Métropole aux espaces colonisés ; il se manifeste sous la forme d'une économie 
" de domination ", et il s'appuie sur une dynamique d'exportation vers les 
colonies, mais aussi sur des effets de retour, ce qui implique des interférences 
réciproques, et bien qu'inégales, dans plusieurs domaines : théories urbanistiques, 
dispositifs d'aménagement, arsenaux juridiques, apports technologiques et de 
savoirs, systèmes économiques et de consommation, modèles d'urbanité, 
"mœurs", flux d'hommes, de marchandises, et de capital... Ces métissages -
" d'importation-exportation " pourrait-on dire - sont particulièrement intéressants 
à saisir dans le champs de l'urbanisme - et des savoirs liés à la territorialisation 
urbaine -, même si pas seulement, comme on le verra ultérieurement. D'autre 
part, la relation entre le développement du capitalisme et le développement des 
villes (et dont l'essor de Casablanca constitue un bel exemple), notamment à la 
première moitié du XXème siècle ; celle-ci correspond de surcroît à un moment 
privilégié de la relation entre le " capitalisme d'Etat " et le " capitalisme privé " ; 
> le troisième niveau se situe à l'échelle proprement urbaine ; il concerne 
directement l'organisation interne de la ville, c'est-à-dire le passage d'une théorie 
urbaine (et d'une politique urbaine) au projet urbain, et même, au-delà, au " projet 
sociétal " que la première contient et supporte. 
Comment, alors, appréhender, à travers les " représentations " qui se fabriquent 
à propos des espaces marocains, la nature des rationalités territoriales qui ont investi ces 
derniers à fin d'identifier des continuités et des ruptures emblématiques. Ces 
représentations de la ville sont autant l'expression de savoirs que de positionnements 
idéologiques par rapport à la ville, qu'il s'agisse de savoirs et de discours propres à 
littérature de voyage ou à la célébration coloniale, ou des savoirs et des postures propres 
aux visions disciplinaires, telle celles des géographes ou des sociologues ou encore des 
urbanistes ou tant d'autres. C'est l'inertie latente de ces représentations et de ces actions 
sur la ville, leur capacité à perdurer à travers le temps ou leur résurgence actuelle qui 
nous conduit à les prendre en compte, car nous les considérons comme des discours 
opératoires dans l'actualité d'aujord'hui. 
Relativement à cette période coloniale, il faut remarquer que le thème " des 
architectures coloniales " - abordées dans une perspective d'histoire de l'art, d'histoire de 
l'architecture, ou d'histoire urbaine (cf. Bruant, Leprun, Volait, 1996) - a alimentée une 
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abondante littérature et a enfanté un domaine de recherche spécialisé. Par ailleurs, c'est la 
science même de l'urbanisme qui se développe au cours des premières années du XXème 
siècle ; et les pays coloniaux sont bien évidemment un terrain d'élection pour la mise en 
œuvre des principes de cette " discipline émergente " (l'expression est de Cohen et Eleb, 
I998,p. 54). 
Au-delà du "plan d'extension de Casablanca" dessiné par Prost en 1917, 
l'ensemble des mesures d'urbanisme les plus novatrices adoptées pour cette ville, mais 
plus généralement pour le Maroc, les dispositifs techniques et de zonage qui y sont mis 
en place et appliqués, comme ceux concernant l'hygiène et le confort, l'agencement des 
espaces, etc., parviendrons à trouver une place exemplaire dans les traités d'urbanisme 
des années 1920-193045. J. Royer, dans le remarquable ouvrage qu'il a préparé en vue de 
l'Exposition Coloniale de Paris de 1930, reconnaît tout à fait explicitement l'originalité du 
Maroc et de Casablanca vis-à-vis de toute l'expérience coloniale française et, plus encore, 
il attribue à t'urbanisme au Maroc une antériorité par rapport à son adoption à la 
Métropole : 
" Le Maroc est aujourd'hui considéré, grâce à l'efficace collaboration du 
maréchal Lyautey et de M. Prost, comme une leçon magistrale écoutée et 
respectée de toutes les grandes nations colonisatrices [...] ; dans l'ensemble de 
l'Afrique du Nord et peut-être des colonies, c'est le Maroc qui a pris la tête du 
mouvement d'urbanisme [...]. C'est par l'urbanisme colonial que l'urbanisme a 
pénétré en France " 
(J. Royer, 1930, L'urbanisme aux colonies, p. 15 ; cit in : Lourde, 1984, p. 
113). 
45
 Sur ce point cf.: Cohen et Eleb, 1992 ("Casablanca, laboratoire de l'urbanisme et de 
l'habitation modernes"; et Cohen et Eleb 1998 (pp. 53-54, note 16). Les auteurs renvoient 
enl'occurrence au chapitre consacré à Casablanca dans le Traité d'urbanisme d'Edmond Joyant 
(Eyrolles, Paris, 1928, 1ère éd. 1923), directeur-adjoint des services techniques du Protectorat ; ils 
rappellent encore le fait que le Plan de Casablanca élaboré par H. Prost est " un des exemples 
fondamentaux évoqué par René Danger dans son Cours d'Urbanisme " (Eyrolles, Paris, 1933, fig. 
232-234). 
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1.3.1. La territorialisation coloniale 
" Sans doute, si à [a dignité de Maréchal de France répond 
mieux l'épithète de poliorkétès, preneur de ville, pour le 
maréchal Lyautey, c'estpolistes, le fondateur de villes, qui 
convient. [...]. Comme il allait quitter le Maroc ... le 
résident général se prit à dire: "Il y a une chose qui 
m'embête rudement... Je ne bâtirai plus de villes ... " " 
(J. Ladreit de La Charrière , 
" L'urbanisme colonial français et ses réalisations au Maroc ", 1932, p. 158). 
Il est incontestable que Hubert Lyautey, Commissaire Résident Général de la 
République Française au Maroc (1912-1925), a parachevé par sa propre personne cette 
vertu particulière de " constructeur " de villes que J. Ladreit de La Charrière glorifie dans 
l'exergue ci-dessus. Mieux vaudrait cependant présenter le Maréchal comme un 
" fondateur ", ainsi que le célèbre, sur un ton oratoire Ladreit de La Charrière, épigone 
reconnu de l'intelligentsia coloniale des années 1910-30. 
L'acte de re-fondation urbaine, d'ailleurs, outre qu'il révèle sans doute le 
caractère profond de la personnalité de Lyautey46, correspond à une représentation - mais 
aussi à une réalité - de la conquête : le fait que l'entreprise coloniale se trouve confronté à 
un espace à faible territorialité (faible au sens " politique ", en tant que " base 
territoriale " de l'Etat). L'organisation territoriale du Maroc est alors à mailles larges et 
instables, tout en étant relativement centralisée. C'est une territorialité partagée qui 
ressort de la géométrie variable et de " régulation politique " configurant les espaces 
marocains entre " bled al-makhzen " et " bled es-siba " : d'une part, le(s) centre(s) et 
lieux sultanien et, d'autre part, les réseaux des pouvoirs locaux - à savoir les divers 
pouvoirs (conjecturalement) antagonistes au Makhzen47. Evidemment, la faible 
territorialité qui caractérise l'espace marocain permet une grande liberté d'intervention et 
concède au projet colonial et à la " dictature esthétique " de Lyautey " (Rivet, 1986, T.3, 
p. 150) la possibilité de mettre en œuvre des modalités de territorialisation plus aisément 
que dans la Métropole. Cet avantage sera exploité une fois réglées (ou à peu près) la 
46
 A propos de l'urbanisme lyauteyen, Daniel Rivet (1986), reprenant la thèse quelque peu 
psychanalytique de A. Le Révérend {Lyautey écrivain, Gap, ed. Ophrys, 1976, pp. 249-50)_affirme 
que "... sa passion pour la fondation des villes, (...) correspond peut-être à un désir de paternité 
refoulée " (sic. !) (Rivet, 1986, T. 3, p. 147). 
47
 Sur cet aspect voir les travaux de M. Morsy (1985) ; Julien (1978), K. Brown, (1987 ; 1989) ; 
Nordman ; Dakhlia. 
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pacification ou, plus exactement, une fois la sécurité des villes principales établie - et 
cela, en effet, quelques années avant même la signature officielle du Protectorat ( 1912). 
Du fait de la faiblesse du makhzen {le. : le pouvoir central et son 
administration), il est plus aisé d'aménager, de construire, d'édifier, d'expérimenter ... -
en un mot, de " territorialiser " - grâce à la grande disponibilité d'une ressource de plus 
en plus rare en Métropole : l'espace. Un espace trop souvent considéré comme vierge, 
terra mdlius ou non productif; un espace que l'on peut exproprier sans se poser trop de 
questions. Cela a été d'ailleurs une constante de la colonisation, un peu partout dans le 
monde48. C'est au regard de cette préconçue inertie territoriale ainsi qu'aux grandes 
opportunités offertes par la " terre vierge ", que Léandre de Vaillat, dans la " re-naissance 
de ce Maroc " (à peu près le titre emblématique d'un ouvrage publié par la Résidence 
Générale, en 1922), pourra écrire : 
" Ce qui n'est pas permis à la mesure et au sol de Paris Pest au gigantesque 
et au roc de Casablanca " (de Vaillat, 1931, p. 6)49. 
Comme l'affirme Jacques Berque, sous les effets de l'action coloniale, les 
" villes des Rois et des Saints " - ces hommes qui avaient fondés ou monumentalement 
enrobés leurs propres capitales, cités impériales ou cités de la sainteté - cèdent 
définitivement le pas aux villes de la mer et du " capitalisme marchand et industriel 
européen", ainsi qu'aux nouveaux fondateurs de villes (J. Berque, 1958, p. 10-11). 
S'instaurent alors de nouveaux modes de gestion du territoire : il s'agit de valeurs et 
signes de l'aîtérité qui imposent - à échelles différentes et dans une économie dominée -
des transformations radicales à l'espace colonisé. 
Le Maroc, pendant longtemps terre de " villes et tribus " (J. Berque, 1958 ; cf. 
aussi Berque, 1974), territoire à forte tradition urbaine continentale et à forte autonomie 
berbère50, est confronté, dès la moitié du XLXème siècle, à l'ouverture vers l'extérieur. Le 
glissement du centre de gravité en direction du littoral, lequel impose, à la suite, une 
réorganisation territoriale - phénomène semblable à celui que l'on observe dans d'autres 
pays africains atlantiques (Turri, 1990), induit l'essor de nouveaux pôles urbains, 
essentiellement portuairs (Essaouira, Safi, El-Jadida et, par la suite, Casablanca, ville qui 
prendra la relève), lesquels vont, tour à tour, s'intégrer au réseau des cités connues par 
48
 Voire à propos les travaux de Jean Dresch, qui dénonça par les premiers les ravages et effets 
néfastes de l'accaparement colonial des terres au Maroc, par ses recherche sur les tribus (Un 
Géographe au déclin des empires, Hérodote). Sur la reforme agraire, cf. Célérier 1930 et 
notamment les travaux de Paul Pascon. 
49
 Cité aussi par Cohen, Eleb, 1998, p. 10. 
50
 Lecture celle-ci diffusée par la littérature coloniale et aujourd'hui au centre d'un très vif débat 
scientifique et politique sur le sens historique de la construction territoriale du Maroc. 
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leur passé corsaire (Salé et Rabat, Tanger, Azemmour, Larache, Asilah etc.)51. Ainsi, " la 
naissance et le développement des villes de l'intérieur se calquent sur les tentatives de 
mise en exploitation des richesses naturelles, sur les intérêts économiques des populations 
étrangères " : colonisation agricole, installation d'un réseau commercial, exploitation de 
gisements de phosphates, etc. (Escallier, 1972, p. 158). 
Le partage territorial du Maroc, soumis aux puissances protectrices, France et 
Espagne, marque irrévocablement le basculment de l'intérieur vers le littoral atlantique 
(Escallier, 1981). Il cause l'affaiblissement des économies locales, entrave les trafics entre 
le Nord et le Sud du pays et engendre d'autres directions de développement de l'armature 
urbaine. Cela générera l'émergence - voire pratiquement la naissance - de nouveaux 
centres de gestion politique, administrative et productive (H. Béguin, ). 
Somme toute, ce processus complexe se traduit par l'antagonisme de deux 
systèmes de valeurs, lesquels semblent correspondre à deux systèmes ou paradigmes 
territoriaux: l'un, local, est s'appuie notamment sur la légitimé religieuse et la légalité 
coranique - celles du pouvoir sultanien et chérifien et d'autres figures de notabilités 
urbaines ou tribales ; l'autre, imposé de l'extérieur, est le fruit d'une logique étatique et 
d'une légalité " modernes "52. 
Selon les termes de Daniel Rivet, cet antagonisme aboutira à la suprématie de 
" l'ordre profane et topographique " des colonisateurs sur " l'ordre théologal et 
biologique ", moteur de la vie locale traditionnelle (Rivet, 1984, p. 103). Les villes 
hadariyyah (Fès, Rabat-Salé et Tétouan notamment), réputées pour leur culture - se 
voulant éminemment urbaine et sédentaire - et les villes du maklizen (toujours Fès et 
Rabat, mais aussi Marrakech et Meknès) seront de la sorte " exonérées " d'une grand part 
de leurs fonctions. Par la force du nouveau paradigme territorial imposé par " l'Occident 
capitaliste", ces villes céderont leurs prérogatives symboliques et politiques, celles qui, 
justement, les légitimaient comme les lieux de la culture et de la civilisation, en même 
temps qu'elles étaient lieux de l'allégation du pouvoir central. 
Si une telle présentation peut paraître quelques peu schématique, elle a en 
contrepartie l'avantage de nous permettre d'isoler une antinomie qui nous aidera à tisser 
quelque peu le fil de notre discours : c'est celle qui oppose l'ordre profane et l'ordre 
théologal (dans l'organisation de l'espace). 
Par ailleurs, on devrait admettre que ce processus de reterritorialisation, via 
l'emprise coloniale, suppose l'imposition au Maroc de registres et de catégories 
51
 Voir, à ce propos, les travaux de J.-L. Miège. 
52
 Sur les concepts de légitimité et légalité voir les travaux de Angelo Turco sur l'Afrique (en 
particulier: 1997, 1999). 
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absolument inédites, fruits de la rationalité profane de l'Occident colonial et d'une 
éthique capitaliste laïque. Cela signifie que l'émergence de ces nouvelles catégories s'est 
opérée à travers les dimensions éminemment politiques et économiques propres à la 
reterritorialisation coloniale. Mais, on le sait bien, même la dimension que l'on nomme 
profane et moderne a besoin d'un ordre symbolique pour s'affirmer ; et, cela, bien que cet 
ordre - une " mythologie programmée " (Perrot, Sabelli, Rîst, 1992) - puisse s'appuyer à 
des déterminations idéologiques et mythiques d'une nature autre que celles émanant de 
l'Islam : par exemple, celles propres au " progrès ", à la " technologie ", à " l'argent "... 
Par conséquent, l'antinomie sacré / profane - pour faire bref- nous renvoie directement à 
la question du statut de l'espace et à l'ordre symbolique de son usage et de sa 
représentation, tout en nous obligeant à prendre en compte les lieux propres du religieux 
dans la ville". 
En fait, la hiérarchie coloniale profane, qui opère une action de réaménagement 
fondamental de l'armature urbaine marocaine, impose la topographie politique54 et la 
légalité administrative d'une nouvelle capitale, Rabat, (peut-être la seule ville du passé à 
conserver un certain statut) tandis que dans le Maroc espagnol, la nouvelle hiérarchie 
territoriale soutient la " topographie administrative " de Tétouan55. Fès, ville frondeuse, 
cœur du Maroc makhzénien et siège des oulémas, est ainsi déclassée. Elle perd son rang 
de capitale, non sans que, en 1911-12, l'insurrection urbaine - expression de l'opposition 
au départ imposé par le Protectorat du Sultan pour Rabat et, donc, à l'évidente 
" décapitalisation " de la cité historique du Maroc - fasse " envisager l'éventualité 
où tout allait craquer et (les Français) rejetés sur la côte", d'après les mots de Lyautey lui-
même (Rivet, 1988, T. 1, pp. 125-144, citations aux p. 131 et 125). 
Ainsi, l'armature urbaine coloniale se refonde à partir de la charpente moderne 
des espaces atlantiques, dont s'impose Casablanca. Le nouveau moteur de 
l'économie (Le. : à la lettre, la norme de la maison) du " Maroc utile " devient alors le 
triangle Casablanca-Fès-Marrakech. C'est d'abord au sein de cet espace restreint, c'est-à-
dire à partir du lieu même par où s'opère la conquête en 190756 -Casablanca - que 
celle-ci va assumer son rôle prééminent (Adam 1968a). 
53
 Cf. infra : chapitre 2 
54
 Voir sur ce point : Farinelii, 1993 ; Lévy, 1991 ;Raffestin 1977 ; 1980. 
55
 Tétouan devient en 1912 la capitale administrative du Maroc espagnol, tandis que Tanger 
maintient son statut de ville internationale. Cela ne fait que marginaliser l'axe de communication 
continentale Nord-Sud, qui liait le désert saharien à la Méditerranée ; mais en vérité cet axe de 
circulation avait perdu depuis des lustres se son importance, dès l'ascension au pouvoir des 
'Alawites (cfr. : Abitbol, 1980 ; Salahdine, 1986). 
56
 Bien qu'une autre tentative de pénétration avait été essayée depuis Oujda, à la frontière de 
l'Algérie française. 
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La topographie militaire et profane qui résulte du partage colonial entraîne 
subitement la coupure des trafics commerciaux entre le Sud et le Nord du pays ; elle 
dessine, par contre un nouvel axe directeur des échanges, orienté Ouest-Est, en passant le 
long du corridor de la frontière entre kes des protectorats français et espagnol, en 
direction de l'Algérie. La valeur des lieux se plie aux nécessités complexes de la 
colonisation. La nouvelle conception de l'espace impose une organisation adaptée aux 
exigences et aux urgences militaires, voire stratégiques, des Français, mais aussi aux 
nouveaux réseaux d'échanges commerciaux et d'intérêts économiques. Un seul exemple 
suffit à rendre manifeste cette rationalité territoriale du Protectorat français : 
" Ainsi Kénitra naquit, d'un jour où il [Lyuatey] craignit que le 
commerce de Fès n'enrichisse les seuls ports espagnols " (sic). (Ravennes, 
s.d., 1932, p. 22). 
Cette action de réorganisation territoriale, comme l'a montré Jean-François 
Troin (1975 ; id. 1984), s'essaiera aussi à neutraliser les pôles traditionnels d'agrégation 
économique que sont les souks des tribus encore insoumises. Les lignes et les points de la 
carte coloniale délimiterons, dès lors, les zones fertiles, de contrôle, de peuplement, de 
mise en valeur etc., instaurées par le nouveau régime pour donner forme à ce Maroc utile. 
Et les villes côtières de premier rang joueront de " relais " dans l'échange entre l'arrière-
pays et la Métropole (cf. : Pini, 1981). 
Nous signalerons maintenant quelques aspects originaux mis en exergue par les 
principales approches et interprétations de cette période et qui nous intéressent en ce 
qu'elles éclairent ou expliquent la parabole ascendante de Casablanca. Le premier de ces 
aspects ressort directement d'une certaine critique marxiste faite à la ville capitaliste, en 
tant que c'est en ce lieu même que se noue le processus d'expansion du capitalisme 
même. Celle-ci est, d'ailleurs, " une vision " qui est tout à la fois productrice d'un savoir 
(idéologique et scientifique) sur la l'urbain et sur la ville même. Le second aspect à trait à 
l'expérimentation. Sur la base des expériences coloniales précédentes (Algérie, 
Indochine, Madagascar, Tunisie, Afrique Occidentale...) et compte tenu des évolutions 
qui cractérisent les sciences et la technologie les accompagnant, le Maroc, l'un des 
derniers pays de Afrique à être colonisé, devient ainsi une espèce de banc d'essai, 
notamment dans le domaine de l'urbanisme . 
D'autres travaux portant sur le Maroc, mettant en exergue la dimension 
esthétique du projet urbain et de sa production. Certains auteurs arriveront jusqu'à 
évoquer la naissance d'une véritable " école marocaine " (Vacher 1997; Cohen et Eleb, 
1998). 
57
 Se référer à propos de l'expérimentation coloniale au travaux de Michel Marié. 
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1.3.2. Politique urbaine et projet urbain : la " théorie de la séparation " et ses 
corollaires au prisme de la territorialité et des représentations coloniales 
Mais c'est aussi et surtout à l'intérieur des villes que l'on assiste à une mutation 
de la valeur de l'espace. Les principes urbanistiques sous-jacents à l'action sur la ville 
joueront à cet égard un rôle important, ainsi que les urbanistes eux-mêmes en ce qu'ils 
déterminerons à deux grandes moments de l'histoire coloniale - e t de l'histoire de 
Casablanca, tout court - les orientations de la planification à dans cette ville. 
Au tout début, la politique urbaine du " bâtisseur de routes et de villes " (ainsi 
que Lyautey a été maintes fois nommé58), a innové par rapport aux conceptions qui avaient 
présidé aux actions du type tabula rasa en Algérie59, en reprenant des modes opérationnels 
déjà expérimentés en Tunisie60 ; cette politique procédait de trois principes fondamentaux : 
1) séparer la Villeneuve de la médina pour assurer à chaque entité son autonomie ; 
2) valoriser les sites urbains traditionnels et les monuments représentatifs de l'histoire du 
Maroc ; 
3) appliquer aux villeneuves marocaines les conceptions les plus modernes dans les 
domaines architectural et urbanistique. 
Motivées par la triple et avantageuse solution de " la sécurité, de l'hygiène et de 
l'esthétique ", les raisons de cette séparation sont largement développées dans l'ouvrage, 
déjà cité, qui célèbre la première décennie coloniale : La Renaissance du Maroc, édité par 
la Résidence Générale (s.d., 1922, 362-63). 
"Des villes européennes s'élèvent, où les plus récentes méthodes de l'urbanisme 
sont appliquées. Elles sont juxtaposées aux villes indigènes, mais non confondues 
avec elles, solution avantageuse du triple point de vue de la sécurité, de l'hygiène 
et de l'esthétique (...). 
La vie musulmane ne peut s'accommoder du voisinage immédiat de l'Européen, 
et nos habitudes ne peuvent s'adapter aux obligations musulmanes. Or, nous 
58
 " Constructeur de routes et de voies ferrées, bâtisseur d'écoles et d'hôpitaux, organisateur de 
marchés, le général Lyautey, prolonge la lignée des grands proconsuls de Rome " (A.de. T., "La vie 
au Maroc. Le général Lyautey, ministre de la guerre", France-Maroc, janvier 1917, p. 28). 
59
 Voir, par exemple, X. Malverti et E. Picard 1986; le discours prononcé par Lyautey à 
l'Université des Annales à Paris le 10 décembre 1926 (in : Lyautey, 1927, Paroles d'Action, Colin, 
Paris, pp. 450-452). 
60
 Voir à propos Béguin, 1983 ; Abdelkafi, 1989. 
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sommes venus au Maroc pour apporter une collaboration qui ne doit troubler en 
rien les conditions d'existence de ses habitants (...). 
L'adduction d'eau, les égouts de ces villes sont inutilisables pour nous, et, au bout 
de quelque temps, la ville européenne, trop à l'étroit dans l'enceinte indigène, eut 
été obligée d'aller chercher ailleurs son extension après avoir saccagé la cité 
musulmane..." [sic]. 
Au Maroc, alors,, on formalise et on impose - comme le signale François Béguin - deux 
modes de transformation au territoire : 
1. d'une part, l'ordre architectural et symbolique qui légitime la conservation des 
médinas et, exceptionnellement, l'édification de nouvelles " cités indigènes " ; 
2. de l'autre, l'ordre urbanistique, établis sur les registres du fonctionnel et de 
l'expérimental, qui se réalise par la fabrication — légale, ajouterons-nous - des 
villeneuves (Béguin, 1983)6!. 
Ainsi le Protectorat devient terrain fertile pour l'expérimentation de 
l'urbanisme, tant il est vrai que ce pays " a eu, cinq ans avant la Métropole, une législation 
complète en matière d'urbanisme. 
Le plan d'aménagement ne sera institué en France que par la loi du 14 mars 
1919 " (Lourde, 1993, note 57). En effet, c'est la reterritorialisation de toute la ville, dans 
la globalité de son nouveau système bipolaire (médina-villeneuve), qui devient terrain 
d'expérimentation. Celle-ci est engagée de manière volontariste, planifiée et capitaliste 
(compte tenu des effets de la spéculation foncière qui la précèdent ou l'accompagnent), 
comportant une anisotropie violente des espaces, à l'avantage des temporalités 
territoriales de la Villeneuve des Européens. 
Que Lyautey ait été vraiment animé d'un esprit " de respect vis-à-vis des us et 
des coutumes des Marocains " ou que sa politique ait représenté, à l'envers, la preuve 
manifeste de sa " volonté de ségrégation raciale " (on schématise par cette double citation, 
les possibles interprétations de l'action de Lyautey, tel qu'évoquées par l'analyse assez 
remarquable de J. Dethier, 1970, p. 11), c'est une question encore aujourd'hui assez 
débattue. Sans vouloir rentrer dans une analyse serrée de cette querelle, nous proposons 
quelques éléments essentiels du débat. 
Dépassant les propos hagiographiques qui ont longtemps soutenu le culte de 
Lyautey 62, nombre d'auteurs se sont prononcés pour postuler la conception ségrégative de 
61
 " Prévus pour les nouvelles cités européennes, les plans d'aménagement étaient dressés, la 
plupart du temps, avant la naissance de !a ville par !e service de l'urbanisme rattaché à la direction 
des travaux publics, puis au secrétariat général du Protectorat de 1924 à 1936 ; après cette date 
l'urbanisme releva de la direction de l'intérieur (affaires politiques " (Lourde, 1984, p. 111). 
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la politique urbaine lyauteyenne, ou bien pour formuler à son encontre un jugement 
critique et nuancé ; ou encore pour formuler un jugement du point de vue idéologique. 
Parmi les premiers figure comme chef de file, l'historien Charles-André Julien (1978), par 
son analyse des effets de l'expansion impérialiste au Maroc63. Il en arrive à attribuer à 
Lyautey une volonté - voire une pratique - d' " apartheid " urbain, terme qu'utilise 
explicitement Janet Abu-Lughod (1980), notamment à propos de Rabat. 
Une position critique mais plus nuancée est tenue par Daniel Rivet, dans son 
ouvrage consacré à Lyautey et l'Institution du Protectorat au Maroc (1988). 
Curieusement, un jugement que l'on pourrait qualifier d'acquittement est porté par Jean 
Dresch. lequel fut pourtant un géographe engagé, intellectuel et militant communiste, 
ayant vécu lui-même au Maroc à la fin des années 1920 et pendant les années 1930 ; il 
postule compte tenu le contexte idéologique de l'époque, la " bonne foi " de l'action du 
Résident Générai, et valorise sa capacité pragmatique à se situer hors de tout schématisme 
et de toute déologie de parade. (Dresch, 1938 ; republié en 1979)64. 
Il faut, toutefois rappeler qu'un débat sur la signification de la politique urbaine 
de Lyautey s'était déjà déroulé, bien auparavant, à l'occasion de la tenue du Congrès 
International de l'Urbanisme Colonial en 1930 à Paris65. Aujourd'hui, ce débat est en 
partie biaisé, non pas tant en ce qu'il renvoie à la dimension éminemment idéologique de 
la politique (urbaine) de Lyautey, que parce qu'il s'entrecroise avec celui portant sur les 
enjeux contemporains des politiques et des pratiques de nature patrimoniale qui intéressent 
les villes du Maroc. En ce sens, Alain Roussillon, s'interroge à juste titre, à l'occasion 
d'un colloque sur la " Construction des savoirs et les politiques urbaines du patrimoine " 
tenu à Rabat en 1997, sur les inerties de ces postures idéologico-scientifiques, ainsi que sur 
les registres identitaires du Maroc contemporain (Roussillon, 1987). 
Somme toute, au-delà des jugements idéologiques ou de valeur que Ton peut 
apporter sur Lyautey (cf., aussi, Cattedra 1990), il est évident que les traces des 
interventions du Résident Général, les héritages ou les avatars de l'aventure coloniale qu'il 
a dirigée, marquent encore fortement la physionomie des villes marocaines, trois quart de 
62
 Ch.A. Julien dira à ce propos que " pendant le demi siècle qui suivit son proconsulat, bien peu 
de saints dont la personne et l'œuvre suscitèrent tant d'apologies comme celte de Lyautey " (Julien, 
1978). 
63
 " L'association qu'il souhaitait n'aboutit qu'à une ségrégation, de plus en plus affirmée entre les 
communautés marocaine et européenne, qui se répercute dans la pratique gouvernementale " 
(Julien, 1978, p. 107; cf. aussi pp. 95-128) 
64
 Jean Dresch nous a lui-même confirmé ce point, à l'occasion d'une émouvante conversation 
que nous avons eu lors de son séjour à l'Istituto Universitario Orientale àNaples en 1987. 
65
 Cf. Ladreit de La Charrière, 1932, pp. 161-63 ; à ce propos aussi Vacher, 1997 ; Cohen et Eleb, 
1998. La récente réimpression et mise à jour de l'ouvrage de Lyautey : Paroles d'action (1922), 
par J.-L. Miège en 1995, confirme, une fois encore, l'intérêt porté à l'action et à la pensée 
lyauteyenne ; Voir aussi : Rabinow 1989. 
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siècle après de son départ. Considérons, par exemple, quelques aspects relatifs à sa 
conception " conservatoire " du cadre bâti marocain : on peut admettre l'idée que Lyautey 
a " sauvé ", les médinas d'une probable destruction (telle qu'elle fut opérée quelques 
décennies plus tôt en Algérie). En effet, il crée dès 1912 le Service des Beaux-Arts et des 
Monuments Historiques (Lyautey, 1953, p. 264)66, le chargeant de la conservation et de la 
restauration de ce que l'on nomme aujourd'hui le " patrimoine " : le patrimoine 
architectural du Protectorat (cf. înfra chapitre 6 du présent travail). 
Selon François Béguin (1983), Lyautey traduirait ainsi, dans la " légitimité 
architecturale " des pierres, des murs et des remparts des médinas qui ont été maintenus 
dans leur structure physique, la reconnaissance d'une sorte de " légitimité politique " 
accordée aux Marocains. Cela serait-il d'après Béguin que le signe d'un évolution patente 
de l'idéologie coloniale française au Maghreb : le passage de la colonie au protectorat 
(c'est aussi ce que suggèrent d'autres auteurs tels que Dethier, 1970 ; Micaud, 1980 ; 
Rivet, 1988). 
Toutefois, quand on observe cartes ou plans, les deux dispositifs urbains -
médina et Villeneuve - apparaissent irréductibles ; séparés qu'il sont physiquement et 
symboliquement, par une zone non aedificandi. Ce dernier dispositif fait que, 
généralement, ce hiatus est occupé dans les villes intérieures du Maroc, celle qui sont 
relativement les plus dangereuses pour la sécurité des Européens : Fès, Marrakech, 
Meknès... - par de aux bâtiments de casernes et de camps militaires. Cette disposition, 
entre les deux secteurs urbains à défense des colons, n'est pas sans rappeler, au 
demeurant, la fonction de contrôle et de défense assurée d'antan par les anciennes kasbas 
maghrébines surplombant la ville. 
Dans ce contexte, toutefois, la " médina " vient à assumer une connotation 
réduite, car elle désigne dans le nouveau système bipolaire un seul secteur de la ville : 
celui correspondant à la partie " indigène " (musulmane et juive). Par rapport à la 
Villeneuve des Européens, en effet, la médina représente le " quartier arabe ". Mais cette 
désignation n'est pas vraie dans absolu, car par exemple à la fin des années 1940, la 
médina de Casablanca sera habitée en majorité par la population juive marocaine. 
Ultérieurement, s'ajouterons à ces deux structures urbaines les nouvelles cités indigènes 
et les bidonvilles. Jacques Berque rendra compte de cette typologie dans un article 
célèbre: "Médinas, villeneuves et bidonvilles", publié en 1958, dont on a fait déjà 
référence67. 
66
 Sur la législation de l'urbanisme et les procédures d'aménagement de cette période voir A. 
Loudre, 1984. 
67
 En effet, le dictionnaire Petit Larousse (1962) définit médina en tant que "(Mot signifiant 
arabe). Ville arabe près de laquelle s'élève une ville européenne " ; tandis que le Petit Robert 
(1981) ajoute des éléments géographiques : " (Mot arabe). Partie musulmane d'une ville (opposée 
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Par rapport à la politique urbaine de la première phase du Protectorat (celle 
caractérisée par la présence de Lyautey), S, Benzakour (1982) dans sa critique de la ville 
coloniale, affirme que, d'une part, les villes nouvelles sont " le support spatial de 
l'accumulation capitaliste ", dont la " construction ...s'imposait pour créer non seulement 
les conditions générales de mise en valeur du capital et de sa reproduction, mais encore 
celles de la reproduction de la force de travail européenne " (p. 51). Et que d'autre part, par 
rapport au reste du pays et notamment à propos de Casablanca (dont l'action territoriale 
qu'y est menée - avec tout ce que l'on peut retenir à propos de la régularité de son 
exception - constitue souvent un modèle à appliquer dans d'autres villes marocaines), le 
même auteur écrit que écrit que " la fonction de la médina ", dans les conditions locales 
caractérisées par la naissance de l'industrie, " apparaît clairement ", soit par sa proximité 
au port, soit par la disponibilité des bras humaines, comme" le lieu idéal de reproduction 
'gratuite' (pour le capital) de la force de travail "68. Ainsi, dans le contexte de domination 
coloniale, la contrepartie de la conservation des médinas correspondrait au fait que ces 
structures urbaines " ont été 'détruites' idéologiquement et institutionnellement " 
(Benzakour, 1982, citations pp. 51, 55, 52). 
Du point de vue social et économique, l'action coloniale a modifié profondément 
l'organisation des corporations, résultant d'une long processus d'inscription urbaine 
(comme l'a bien montré L. Massignon (1924) à partir de son enquête sur les corporations). 
Ce qui est affecté, si l'on s'accorde avec Jaques Berque (1958), c'est la régulation du 
fonctionnement social et économique, à savoir " la tripartition fonctionnelle des activités " 
entre artisanat, commerce et étude. Par conséquent, au sein de la structure urbaine seront 
largement atteintes les espaces consacrés à certains commerces spécialisés, avant que ne 
soient affectés, à affectées les hiérarchies des valeurs foncières, pour lesquelles, la 
centralité relative de la mosquée - bien que ce point reste encore objet de grand débat - ai 
pu un temps représenter une référence dans le système d'organisation et de représentation 
des cités. 
On doit ajouter que, en séparant l'habitat indigène de l'habitat européen, le 
maréchal Lyautey réalise un investissement aux effets de grande portée, non seulement au 
plan de la publicité de son action, mais une propagande mais aussi économique, en ce que 
à la ville européenne) en Afrique du Nord (spécialement au Maroc) ". Cf. sur ce thème Hensens 
(1982) cf. aussi Troin (1982), Nous considérerons plus loin l'évolution de cette terminologie et la 
portée de leur signification par rapport à ce que l'on appellera l'aménagement patrimonial 
(chapitre 6). 
68
 Benzakour cite à ce propos L. Royer (1928, " Rapport au Congrès International de l'Urbanisme 
aux Colonies ", Cahiers Tropicaux, Paris, p. 24) : " Ces gens sont courageux, mais pauvres. 
Comment créer pour eux des cités nouvelles sans faire augmenter le coût de leur existence et leurs 
salaires dans des proportions qui rendraient inutilisable cette main-d'œuvre abondante mais sans 
expérience ? ". 
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le tourisme, phénomène alors naissant à l'échelle mondiale, trouvera en ces quartiers 
historiques des sources pour son développement69. A preuve, c'est par une dédicace 
autographe que Lyautey signait en 1919 la page de garde de la première édition du 
" Guide Bleu du Maroc " : 
" C'est une chance inappréciable pour un pays destiné à un tel avenir touristique 
que l'édition d'un "Guide Bleu du Maroc", et je suis heureux d'en exprimer à la 
librairie Hachette-toute ma gratitude ". {Maroc, " Les Guides Bleus ", 1919)70. 
Tout cela montre, nous nous efforcerons de le prouver tout au long de ses pages, 
que vis-à-vis d'une action conservatoire et patrimoniale qui resurgit actuellement comme 
une preuve de la reconversion symbolique contemporaine de Casablanca, la portée du 
ressort touristique a au Maroc une si longue histoire et un tel ancrage que l'on ne peut les 
négliger71. Lyautey est clair sur cette question, et il le confirme, après son départ du 
Maroc, dans un discours prononcé en 1926 à l'Université des Annales, lors d'une 
conférence de Jean Gatlotti (ancien inspecteur des Beaux-Arts) sur le thème " Comment 
on sauve l'art d'un pays " : 
" Or il ne s'agit pas seulement ici de satisfaction esthétique d'amateurs épris de 
beauté et d'art, il s'agit aujourd'hui, j 'ose le dire, pour ceux qui ont la charge 
d'être les premiers gouvernants, d'un devoir d'Etat. 
Depuis le développement si récent et si intense du grand tourisme, la 
préservation de la beauté d'un pays a pris un intérêt économique de premier 
rang. Attirer le grand tourisme, c'est tout gain pour les budgets publics et 
privés. 
Le touriste ne vient pas dans les pays où il ne reste plus rien à visiter. 
Je me souviens que jadis, dans une des plus exquises petites villes de l'Algérie, 
un brave édile me montrait tout un quartier indigène charmant qui allait 
" sauter " pour faire place à un Palace-hôtel, " nécessité, me disait-il, par 
l'affluence croissante des touristes ", et je ne parvenais pas à le convaincre que, 
du jour où, dans la ville, tout ce qu'il y avait de " couleur locale " aurait disparu, 
les touristes n'y viendraient plus, et qu'il serait bien plus sage de construire à 
tout prix son palace ailleurs " (Lyautey, 1926, in : Miège (éd.), 1995, p. 494). 
69 " Lyautey a été d'ailleurs le promoteur le plus prestigieux du tourisme dont il voulait faire une 
vitrine pour le Protectorat et un vecteur médiatique pour faire connaître ses réalisations " (Naciri, 
1989, p. 28). 
70
 II est a signaler qu'entre 1919 et 1954 Les Guides Bleus (Hachette) publieront huit éditions de 
leur ouvrage consacrées au Maroc : cela signifie, en moyenne, une édition tous les quatre ou cinq 
ans. 
71
 Cf. les Actes d'un Colloque sur le Tourisme au Maroc et en Méditerranée tenu à Tanger en 
1998 (Berriane, Popp, 1999). 
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Et c'est en rapport avec le développement de cette activité que se fera jour un 
nouveau métier, celui de du "guide pour touristes" (gayyada, en arabe)72, qui figurera 
dans la liste des corporations de Fès: il s'agit de la 164ème, créée par arrêté municipal en 
1924, comme nous avons pu le retrouver dans l'enquête menée par L. Massignon (1924, 
12, p. 167)73. Puis, dans les années 1920 et 1930 la France met en vitrine Les merveilles 
de l'autre France (titre d'un ouvrage de P. Ricard, 1924), soit les nouvelles images de 
paysages français d'Outremer. Livres, brochures, guides et grandes expositions vont ainsi 
représenter, sur la scène métropolitaine, Le visage français du Maroc (c'est encore le titre 
d'un ouvrage, de L. de Vaillat, 1931). Du reste, déjà quelques années auparavant, l'esprit 
pédagogique de la propagande coloniale avait bien trouvé manière de s'exprimer : 
" Il faut faire connaître à la Nation française l'importance de cette œuvre pour sa 
prospérité. Les protagonistes du développement de l'Afrique du Nord doivent 
faire passer sous les yeux du public, des vues, des projections de ces contrées 
qui attirent l'attention aussi bien des adultes que des jeunes enfants " (Martin, 
1917). 
A regarder plus en profondeur, on s'aperçoit que les représentations du Maroc 
de la période coloniale ne sont pas uniformes, mais qui elles s'articulent sur plusieurs 
registres. Ce qui nous intéresse ici est de comprendre, au-delà de l'évidence du discours 
propre à la propagande coloniale qui les soutient et les véhicule, quels sont les éléments 
et les contextes territoriaux qui constituent la matière première de ces représentations ; et 
cela en nous situant au sein d'un questionnement qui s'interroge sur la récurrence 
contemporaine de ces images, dans le cadre du système référentiel sous-jacent aux 
modèles des représentations (officielles, mais pas seulement) propres à une ville comme 
Casablanca74. Ville pourvoyeuse - dès lors - d'un nouveau modèle territorial et de 
citadinité qui se diffuse dans tout le Maroc. 
La typologie topique de la représentation du Maroc français, telle qu'elle émarge 
pendant la première période coloniale, par l'analyse de sources diverses (écrits 
scientifiques, littérature et comptes-rendus de voyage, presse, documents d'urbanisme, 
72
 A noter l'adoption et de l'adaptation en arabe du mot français " guide ", utilisé selon les codes 
du pluriel. 
73
 " Il devront être âgés d'au moins 12 ans ; ils auront un amin. Il sont divisés en 2 classes : l'une 
parlant français, l'autre écrivant le français. Ils seront admis après enquête sur leur moralité et 
examen de leurs capacités. Ils auront une carte d'identité ; ils porteront une plaque avec numéro et 
indication de la classe. Le rabattage est interdit. Ils seront rétribués à 15 francs par jour pour la 
1ère classe et 12 pour la 2ème. Ils paieront 2 francs par jour à la ville de Fès (Ils se recrutent parmi 
les petits portefaix et les cireurs de Casablanca) " (sic). Massignon, 1924, p. 167. 
74
 Cf. infra : le chapitre 5 à propos de ce que nous nommerons le " modèle matriciel 
conventionnel " de la représentation urbaine de Casablanca. 
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cartes postale...), jusqu'aux environ les années 1930-35, actualise l'idée d'un " paysage " 
marocain que l'on pourrait définir comme étant bifocal. Une tel système de représentation 
s'articule, sur une double " lecture " du Maroc et fabrique dans ce même mouvement une 
double " vision " du Maroc. Ce système oppose l'image fossilisée de la tradition et du 
passé à la dynamique du progrès et de la modernité (l'emploi de ce répertoire lexical étant 
repris, comme on va le voir, aux registres propres de !a littérature de l'époque). 
D'un côté, l'on retrouve le pittoresque des anciennes villes d'enchantement, figées 
dans l'état du bâti et séduisantes par leur désordre humain. Les sentiments de curiosité, 
d'inattendu et de surprise sous-jacentes à cette vision nous semblent souvent s'inscrire et 
continuer de reproduire le présupposés des schémas descriptifs et les clichés relatifs la 
ville musulmane, ainsi que les nuances chromatiques des peintures " à l'orientale ", tout en 
puisant leur topos dans les pages jaunies des journaux de voyage du XIXème siècle, à la 
Loti ou à la De Amicis. Cette atmosphère prend d'ailleurs forme sur les cartes postales qui 
permettent de reconnaître le " faux exotisme " (Rivet), recomposant et actualisant les 
visions du Maroc " inconnu des explorateurs ", ou bien du Maroc " musée des savants " 
ou, encore, du Maroc "pittoresque des collectionneurs de sensation ", de la fin du XIXème 
siècle, comme le montre Daniel Rivet (1984, p. 95, c'est l'auteur qui souligne) (cf. Planche 
1.1). 
Il s'agit bien d'un " faux pittoresque indigène ", captivant et sagement manipulé, 
ayant de surcroît la virtualité de rassurer psychologiquement les colons et le peuple de la 
Métropole, de fasciner les aventuriers et de charmer les touristes à la recherche d'une 
sublimation orientaliste ; mais il est susceptible, en même temps, de voiler une 
contradiction ambiguë, car il contribue à masquer ou à négliger, par les images qu'il donne 
à voir et les registres iconographiques de la " couleur locale " qu'il véhicule la rude réalité 
de la pacification Car la conquête qui ne s'embarrasse ni des bombardements, ni des 
batailles, ni des exécutions, des destructions, des incendies..., ni de la vision des cadavres 
(Fig. 1.1.4 et 1.1.5.). L'affabulation du paysage ne sert-elle pas aussi bien à "faire la 
guerre ", d'après les mémoires à''Hérodote ? (Lacoste, 1976 ; 1977). 
D'un autre côté, cette vision exalte le prodige : l'œuvre de développement 
moderne et technologique qui prend forme dans les villeneuves (Planches 5.2. et 5.5). 
L'enchantement du passé et la mythologie (programmée) du progrès deviennent les 
antinomies propres à deux ordres de lectures - et d'actions - du et au Maroc. Ces ordres 
proposent, depuis différentes points de vue, l'image bifocale du pays aussi bien dans les 
écrits des revues scientifiques ou de propagande idéologique, que dans les guides de 
tourisme, les ouvrages de romanciers et de voyageurs, ou encore que dans les paroles 
d'éminents représentants et théoriciens justificateurs de la politique coloniale. 
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La violence de ia conquête militaire, qui avance dans les années 1920 vers une 
pacification relativement durable, et l'appropriation des terres les plus fertiles a déstructuré 
l'ordre tribal du Maroc et provoqué les premiers flux migratoires de fellahs affamés vers 
les villes. Toutefois, le Guide Bleu de 1930 évoque la séduction d'un monde qui paraît 
rester poétiquement intact et non-contaminé75. Cette repràésentation est restituée 
efficacement par Jean Gallotti (1930), qui conduit le dépaysement au Maroc, par l'émotion 
du labyrinthe de ruelles des cités antiques. Voici le " secret " des vieux quartiers, les 
ambiances exiguës et les espaces introvertis : 
" En entrant dans le secret des plus anciens quartiers de Fez ou de Marrakech, 
sur ces petites places qu'une vigne suffit à couvrir, si vous vous demandez d'où 
vient l'émotion heureuse, le sentiment de vie multipliée, la joie de fléchir 
soudain sous l'accolade des êtres et des choses, dites-vous bien que vous 
recevez le don des humbles proportions et de l'étroitesse de l'espace. 
Vous avez retrouvé ce bien, à jamais perdu pour nous : l'intimité de la rue (...) 
Vous connaîtrez d'ailleurs ainsi le secret de la grandeur de ces villes, souvent 
petites. Tout y est disposé pour nous en masquer les limites ; chaque détour y 
cache l'inconnu ; ce sont des labyrinthes immenses qui contiendraient une de 
nos places. "76 
Dans le discours de Gallotti, se définissent clairement les éléments qui mettent 
en opposition différentes deux conceptions (sociales et idéologiques) de l'espace. Celles 
que l'on a déjà évoquées en introduction et qui opposent schématiquement l'espace 
introverti des médinas (" des labyrinthes immenses qui contiendraient une de nos 
places") et l'espace espacé, régulier et géométrique, propre à la logique rationnelle et 
fonctionnelle des villes de l'Occident. Mais cette opposition en contient une autre, 
implicite, celle du temps : les temporalités posées, qui se dénouent le long des parcours 
par où l'on accède aux temps longs et immuables des médinas, et qui se situent en 
dissonance et discordance par rapport aux temporalités actives, propres à l'énergie 
productive de la Villeneuve et aux parcours rapides de la ville moderne (Planche 1.2). 
75
 "C'est ce qui fait qu'en dépit des progrès rapides de l'occupation et de la colonisation, une vie 
musulmane subsiste à peu près intacte avec toute la poésie, tout ce qu'elle comporte de séduction" 
(Maroc, 1930'4ème ed-, p. 43). 
76
 J. Gallotti, : 1930, "La Beauté des villes marocaines", L'Art vivant, (cité in : Béguin, 1983, p. 67). 
45 
Chapitre 1 
Une autre modèle de représentation, qui dépasse les deux qu'ont vient 
d'esquisser, est celui qui suivant le voie tout à fait innovatrice de " l'idée coloniale " 
théorisée par Lyautey - / 'association (entre Marocains et Français) - alors en vogue dans 
le discours officiel du Protectorat, permet de pour autant de recomposer les deux faces 
contradictoires de ce paysage marocain bifocal, tel qu'il émerge par l'antinomie postulée 
entre l'univers (social, spatial et musulman, c'est-à-dire réfèrent au domaine du religieux) 
des médinas et l'univers moderne et profane des vtlleneves. D'ailleurs, comme le propose 
Franco Farinelli, " le paysage reste la seule image du monde en mesure de nous restituer 
quelque chose de l'opacité structurelle du réel [...], un mot [...] qui sert à désigner 
intentionnellement la chose et en même temps l'image de la chose" (Farinelli, 1992, 
" L'arguzia de paesaggio ", p. 209 ; sur ce thème, cf. aussi Raffestin, 1978). 
Mais revenons au discours colonial. Il s'agit d'un discours de façade, assez 
démagogique, qui semble permettre à tout un chacun la réalisation de son propre projet 
social, en vertu de la tolérance de la " démocratie coloniale ". Nous pouvons lire ce genre 
de propos chez P. Dumas qui, au début des années 1930 fige la fixité du temps, des 
pierres et des hommes, y projetant tout à côté des espaces modernes et des temporalités 
dynamiques et progressives : 
" Lyautey est plus diplomate que militaire. Aux cités immuables, il laisse sa 
propre vie, aux hommes leur religion, leur costume, leurs mœurs. II garde à 
toute chose sa fonction, son charme et son mystère tandis que, par un coup de 
génie, il a créée, à côté d'une vie arriérée et lente, une vie intense et moderne " 
(Dumas, 1931, p. 16). 
Sur un autre plan, la représentation symbolique, esthétisante et pittoresque des 
médinas nous parait censurer la profonde crise sociale et économique qui touche ces 
quartiers anciens, tout en conduisant vers l'irréductible séparation de deux mondes : 
" Il est curieux de constater qu'une révolution, à la fois politique et économique, 
comme le Protectorat, n'a pas modifié la personnalité des anciennes villes 
marocaines, mais au contraire l'a plus nettement dégagée". (Célérier 1931, p. 
107)77. 
77
 "Le Gouvernement lui-même, tout en s'efforçant d'améliorer l'hygiène des rues indigènes, avait 
le souci esthétique de respecter l'originalité pittoresque des médinas riches de beaux souvenirs" 
Célérier 1931, p. 117. 
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L'antithèse de deux circuits économiques et culturels qui trouvent écho dans les 
écris géographiques de Célérier78 confirme l'irréductibilité de ces deux circuits 
économiques, culturels religieux : " Fès fut dès l'origine et est encore au service de l'Islam 
[...]. Les Européens sont maîtres de la côte, parce qu'un port ne progresse que par la 
supériorité technique." (Ibid. p, 105). Les oppositions, cette fois-ci, se jouent entre l'Islam 
(et son lieu de référence par excellence : la ville de Fès) et la technique, ou mieux encore, 
la supériorité technique et technologique qui s'affirme sur la côte atlantique. Derrière 
cette image, l'on retrouve tout le sens du basculment territorial du Maroc. Il s'agirait 
presque d'une équivalence : l'Islam est à Fès ce que le progrès (Le. : la modernité) est à 
Casablanca. 
78
 A propos de la relecture critique de la production scientifique de Célérier voir Naciri, 1984b 
(" Géographie coloniale: une 'science appliquée' à la colonisation. Perceptions et interprétations 
du fait colonial chez J. Célérier et G. Hardy "). 
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Planche Ll - Cartes postales de Casablanca et du Maroc 
au début do XXème siècle (1907-1914) 
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1.1.1-
" Typas du Ivtaroc. 
Arabe de la ville ", 
Carte postale, 1910 
1.1.2-
' Fez dans les 
rues 
imstérieases ". 
Carte postale, 
s.d. (années 
1910) 
1.1.4-
Casablanca : 
le bombardement de la ville, 
5 août 1907 
(JnlieuJ978) 
1.1.3-
" Un conteur populaire 
près de Bab-et-Souk ", 
Carte postale, 1910 
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1.1.6-
n
 Casablanca. 
Débarquement 
des passagers ", 
Carte postale, 
1914 
1.1.5-
" Casablanca. 
l.e marabout 
près duquel 
eut lieu le carnage \ 
Carte postale, s.d. 
(années 1910) 
1.1.7-
' Casablanca. 
Place du 
Gouvernement, 
la Mosquée ", 
Carte postale, 19S3 
l . l .S-
" Casablanca. 
Mosquée du Pacha ", 
Carte postale, 1988 
Planche 1.2 Images de Casablanca dans les années 1920 
1.2.2 - Tour de l'Horloge 1935 
(Cohen et Eleb, 1999) 
1.2.1-
Tour de l'Horloge 1911, 
(Cohen el Eleb, 1998) 
1.2.3 - Affiche publicitaire de 
Casablanca 1930 
1.2.5-
"Casablanca. 
Les services 
municipaux ", 
Carte postale, 
s.d. (années 1920) 
1.2.4 - " Le Palais de Justice ", 
Carte postale, s.d. (années 1920) 
1.2.6-
Casablanca. 
Le Port 1914 
(Cohen et Eleb, 1999 
1.2.8-
"Casablanca. 
LanieGalliéni", 
Carte postale. 
) 920 
1.2.7 - "Casablanca. Boulevard d'Anfà ", 
Carte postale, 1919 
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1.4. L'ESSOR DE CASABLANCA : DE L'APPROCHE CULTURALISTE DE PROST 
AU MODERNISME FONCTIONNALITE D'ECOCHARD 
1.4.1. La colonisation, le capitalisme et les mythes modernistes et technicistes 
"Promiscuité amusante de Casa, fascination de nouveauté, du bruit et de 
la vitesse, ravissement d'être emporté par une ville en marche. (...) 
L'argent vite gagné se dépense vite (...). 
Casablanca, Marseille africaine : on dit Casa tout court, c'est le port, 
c'est la gare, (...). On peut rouler sur une puissante voiture américaine 
qui réduit les distances en tapant le 130; qui achètera un petit modèle 
français de série? Ni Nice ni Deauville n'ont les rues encombrées par 
un pareil luxe automobile" . 
Jean Ravennes (1932, p. 40) 
Ainsi décrit cette ville atlantique du Maroc Jean Ravennes au début des années 1930. 
Ce texte nous permet de présenter une image topique de la cité en plein essor. Nouveauté, 
vitesse, énergie, argent, luxe... : voici le Casa des années de l'entre-deux-gueerres. Ce sont ces 
mêmes qualificatifs qui connoteront Casablanca tout au long de sa parabole ascendante de 
métropole. Mais Casablanca, c'est aussi - et surtout - la grande spéculation foncière et 
immobilière. Dès les années 1910, les prix des terrains subissent une flambée extraordinaire, 
se doublant éventuellement le jour même à la suite de ventes successives. Les chroniques de 
l'époque rapportent de ces faits et insistent sur le mirage des grandes fortunes. On en trouve 
trace dans la littérature romanesque dès les moment de la prise de Casablanca (ainsi chez 
Chevrillon, 1922, cité en exergue du § 1.3.). Ces faits sont aussi décrits dans les chroniques 
des voyageurs, écrivains, journalistes et cinéastes (cf. Cohen et Eleb, 1998), ainsi que dans les 
travaux « scientifiques »... C'est l'âge d'or, car la ville a été prise d'assaut par les immigrants 
européens dès son « occupation » en 1907. 
Dans les années mêmes qui précédent la signature à Fès de la convention du 
Protectorat (1912), Casablanca prend l'allure d'une cité bagarreuse et agressive, née presque 
du néant. A. Adam (1968b) la décrit à partir des sources qu'il a exploité, comme lieu de la 
fièvre que les villes-mêmes champignons du « Far West » américain. Mais ici, à la différence 
de là-bas, il n'y a ni or ni pétrole. La certitude qui s'avance que les Français n'évacueront 
jamais les lieux, fait que sa fortune, en l'absence de ressources rares, proviendrait de sa propre 
croissance : la rente et la spéculation... M. Ecochard, l'urbaniste qui essaiera en quelque sorte 
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de maîtriser la croissance casablancaise dans la période de l'après-guerre (1945-54), 
stigmatisera avec amertume les effets déplorables d'un tel phénomène qu'il considère un 
corollaire de l'économie capitaliste79 
Mais les jeux de la spéculation et de l'aventure comportent des risques. Les affaires ne 
produiront pas que de grosses fortunes, bien au contraire. Elles s'accompagnent parfois aussi 
de grosses pertes...80. Sur le plan de la spatialité urbaine et des transformations que la ville 
subit, les chroniques de cette première période coloniale rapportent que le changement les 
lieux mêmes où se traitent les « affaires » casablancaises exprime emblématiquement un 
passage-clé. Au tout début, les affaires se déroulaient au « Café du Commerce », au cœur de la 
médina ; mais quelques temps plus tard, ces lieux de négoce elles se déplacent à l'extérieur des 
remparts, pour rejoindre la Place de France, nouveau cœur de la Villeneuve, comme on le verra 
par la suite (cf. Cohen et Eleb, 1999, pp. 35-47). 
Pour mieux comprendre cette période capitale de l'aventure urbaine casablancaise il 
faut donc songer à l'utopie de la ville capitaliste, mais dans un contexte bien particulier celui-
là de domination coloniale. Un capitalisme qui accommode et façonne, dans sa connexion 
entre intérêts « publics » et « privés », une ville apte à accueillir le luxe de l'habiter, fruit 
d'ailleurs des grandes révolutions techniques qui autorisent désormais confort, hygiène, 
élégance. L'engouement se traduit, pour ceux qui peuvent se le permettre, par l'usage et la 
diffusion de l'électricité, du béton armé, de l'eau courante, des toilettes, du téléphone, de 
l'automobile...., et de tant d'autres objets de confort qui garantissent l'aisance du bien-vivre. 
A quoi s'ajouteron, au fur et à mesure, d'autres objets débarqués de la culture matérielle et 
consumériste américaine de l'après-guerre (des réfrigérateurs aux voitures etc.)81. 
Le processus d'internationalisation - et de globalisation ante litteram - qui gagne cette 
ville constitue \'humus de son essor82, le contexte de mise en place d'une colonisation 
capitaliste où les sociétés d'exploitation minière, agricole, du industrielle et financière joueront 
un rôle central. Mais le contreparties implicites de se développement capitalise seront 
79 Cf. de suite § 1.4.3 : « La ville comme un roman ». 
80 Ainsi s'exprime le géographe Célérier "Le Maroc qui séduit les regards un peu superficiels, les 
grandes villes dont les magnifiques avenues sont bordées de magasins dignes de Paris, ce Maroc ne 
représente qu'une richesse encore factice. La crise qui, en 1922, a secoué violemment Casablanca fut 
salutaire en ce sens qu'elle a balayé des entreprises mal assises, obligé les autres à une saine 
adaptation" (Célérier, 1931, p. 128). 
81 Je tiens à ce propos à remercier l'architecte italien Dominique Basciano, résidant à Casablanca, qui 
m'a accordé une interview en 1997, e m'a proposé de nombreux éléments de réflexion, fruits 
d'ailleurs de sa propre expérience professionnelle à Casablanca. 
°2 « C'est souvent à Paris ou a Berlin, voire en Californie que se trouve la clé de bien des énigmes 
architecturales casablancaises » (Cohen et Eleb, 1998, p. 12). 
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nombreuses : démographie galopante, ségrégation sociale et ethnique, prolétarisation des 
masses nouvellement urbanisées, extension démesurée de la ville « hors norme », création 
paternaliste de quelque quartiers ouvriers... Mais les fondements et les rationalités, manifestes 
ou implicites, de la fabrique (matérielle) d'une ville telle que Casablanca ne peuvent se 
comprendre sans se référer également à un contexte plus vaste , à savoir celui dans lequel se 
réalise le processus d'urbanisation à travers le monde à la même époque. L'essor de 
Casablanca est donc à mettre en rapport avec l'évolution urbaine qui se réalise tant en France 
que dans d'autres pays de l'Europe, tant aux Etats-Unis qu'au Maghreb ou dans le pays du 
Tiers-Monde naissant. 
Il faut reconnaître que les rapports de force qui s'expriment à ce niveau-là (relations 
Métropole-ville coloniale*^ et capitalisme privé-capitalisme d'Etat) vont s'expliciter à 
Casablanca au travers d'une vision technocratique, qui se trouve en mesure de proposer même 
un modèle urbain. Ce modèle qui sera bien sûr capitaliste et profane. Et il se marquera en 
termes économiques, par une évolution majeur qui sert à la transformation d'une cité 
atlantique marocaine à fonction principalement commerciale en une métropole nationale à 
fonction industrielle affirmée, ce qui fera de Casablanca la « capitale économique » du Maroc 
(cf. à propos Kaioua, 1996). A cet égard, plusieurs travaux ont montré l'étroite relation qui 
existait entre le développement urbain et l'installation dans la ville des commerçants et 
industriels tant étrangers que nationaux (notamment Fassis) au cours du XXème siècle*^. 
Analysant l'évolution du rôle du patronat européen au Maroc entre 1931 et 1942, en tant 
« qu'élément dominant du Protectorat », R. Gallissot affirme : « Le patronat de Casablanca 
n'est certes pas tout le patronat européen, mais il s'impose auprès de la Résidence, et même les 
membres des autres chambres de commerce ne font, bien souvent, que suivre la chambre de 
Casablanca, à l'exception de la Chambre de Rabat » (Gallissot, 1964/1990, p. 3 et 49). 
Il est un fait avéré que, la rivalité entre Casablanca et Rabat, capitale politique et 
administrative, s'articule notamment autour de la hiérarchisation entre activités politiques et 
économiques. Ainsi, lorsque Rabat fut désignée en 1912 par Lyautey comme Capitale (et donc 
comme le lieu de la résidence du représentant de la République Française), une opposition 
casablancaise se manifesta. Un Comité de défense de Casablanca fut constitué qui s'exprima 
en ces termes par la voix de son président, P. LayoUe : « La place du représentant des français 
8 3
 Voir sur ce thème notamment Balbo, Berardi, Pini, Santacroce, 1981 
84 Cf. J. L. Miège, 1953 ("Les origines du développement de Casablanca au XlXè siècle", Hesperis) ; 
A. Benhaddou, 1990 {Migration et réussite sociale. Étude sur la formation des élites dirigeantes 
marocaines. Le cas de la bourgeoisie de Fès, Thèse de doctorat de Sociologie, Aix en Provence) ; sur 
l'élite industrielle, cf. A. Katoua, 1986 et 1996. cf. aussi Catusse, 1999. 
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doit être au milieu du plus grand nombre des Français, industriels, commerçants et colons, au 
milieu de sa terre, non dans un château lointain, fut-il historique »<". 
La particularité casablancaise, c'est aussi le fait que cette ville semble exacerber toute 
une série de caractères « forts »: l'expérimentation (notamment technologique), la spéculation, 
le luxe, la prolétarisation... Casablanca se démarque de la sorte de bon nombre d'expériences 
urbaines coloniales qui peuvent apparaître de prime abord assez semblables, telles Alger ou 
Tunis, souvent comparées à Casablanca (et qui restent comparables à certains égards, 
notamment par les processus historiques). De même - et jusqu'à aujourd'hui, ce luxe 
casablancais, fruit du XXème siècle, n'a pas de concurrence au en toute l'Afrique du Nord, ni 
à Alger, ni à Tunis8**. 
Par une métaphore à caractère géographique on pourrait dire que le Maroc de cette 
époque - et notamment Casablanca - représente plus « les Etats-unis de la France », que le 
« Mexique de l'Europe », comme ce serait plutôt le cas aujourd'hui à l'analyse des « images » 
qui nourrissent les discours sur « les échanges euro-méditerranéens ». Cette posture est 
exprimée très clairement, dès le début de l'aventure coloniale, par le romancier Chevrillon 
quand il écrit, à propos de Casablanca : « J'imagine que la Californie, le Klondike ont ainsi 
commencé »*'. 
Il s'agit donc de réfléchir à toues les possibles essors implicites de ce que nous avons 
nommé « la tradition de modernité de Casablanca » ; il s'agit de les appréhender à saisir 
comme des fils conducteurs capables d'étayer la parabole urbaine durant presque un siècle ; 
depuis le débarquement français et la construction de son port gigantesque jusqu'à 
l'émergence symbolique (et encore une fois gigantesque) de la Grande Mosquée Hassan II 
(« la plus grande du monde »), en passant, comme nous le verrons, par la naissance - toute 
casablancaise - de cet autre phénomène qui prendra le nom de « Bidonville », à partir d'un 
toponyme local°°. 
« Bidonville » (avec majuscule et au singulier) était le nom d'une espèce de quartier 
né à Casablanca dans les années 1920. Pendant stigmatisé et blâmé des architectures d'avant-
garde qui se réalisaient dans cette ville (i. e. : dans la Villeneuve), des plans et des règlements 
d'urbanisme novateurs qui s'y expérimentaient à l'époque du Protectorat, le terme Bidonville 
85 C. Houel, 1954, Mes aventures marocaines, Casablanca, p. 239, cité in Adam, 1968a p. 163-164. 
86 Je remercie Pierre Signoles pour ses remarques concernant la singularité casablancaise dans le 
contexte maghrébin. Sur ce thème : J. Berque (1962 : Le Maghreb entre deux guerres). 
87 Chevrillon, "Casablanca naissante" , Marrakech dans les palmes, Paris 1922 ; cité in : Sabbaghi, 
Oueni, 1994, p. 92. 
88 
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aura « succès » à partir des années 1930. Il deviendra de la sorte un néologisme générique. 
Bien que tâché de spontané, insalubre, non réglementaire, clandestin, marginal, misérable, 
informel, etc., le bidonville (masculin, avec minuscule, tant au singulier qu'au pluriel) renvoie 
aujourd'hui par la clarté de l'image qu'il porte en lui (notamment dans la langue française), à 
une catégorie particulière de l'espace urbain. Le terme permet de regrouper, par un seul 
vocable, des multiples et diverses situations locales et de conditions d'habitat dans le monde 
(diverses, d'un point de vue juridique, social, économique, de localisation et de 
construction...) (cf. Cattedra, 1999). 
Même, donc, par « l'invention » du bidonville, Casablanca, s'avère selon nous, 
comme « un lieu d'invention et de modernité, tel est le mythe qui a collé à Casablanca » 
(Cohen et Eleb, 1998). Invention et expérimentation, avant-garde, hygiénisme et luxe pour une 
« ville raisonnée » par excellence, certes™ ; mais aussi hygiénisme et luxure, ne serait-ce que 
dérive de ce luxe même : Casablanca sera longtemps renommée dans le monde pour son grand 
« bordel touristique », ce Bousbir, à propos duquel Jacques Berque (1962/1978, p. 338) écrira 
« C'est parfois une réussite architecturale, tel 'Bousbir' à Casablanca, première, et longtemps 
seule entreprise d'habitat indigène ! »"" (Planche 1.3.). 
Luxure, promiscuité et débauche de cafés, casinos, boîtes de nuits et cabarets qui 
animeront la « Corniche » casablancaise, entre alcool et prostitution. Entre les années 1910 et 
1940 les cocottes arrivent en bateau depuis la France (aujourd'hui, en avion depuis les Pays de 
l'Est). «Dans l'imaginaire collectif, Casablanca devient une sorte de Babylone moderne, 
refuge des débauchés et séducteurs de toute sorte, miroir aux alouettes pour les filles qui se 
laissent séduire » (C. Taraud, 1988, p. 2). Argent... ; argent qui se gagne vite, et qui se perd à 
la même vitesse. Casablanca est synonyme de la ville de la réussite économique et sociale à 
l'américaine, mais c'est aussi une ville de la misère, des grandes pauvretés urbaines, 
caractéristique de ce monde qui deviendra bientôt « le Tiers-Monde ». Tout cela nourrit le 
mythe et la mythologie casablancaises (Planche 1.5.) 
89 Voir, à ce propos le recueil de photographies réunies par Flandrin (1928 : Casablanaca de 1889 à 
nos jours. Album de photographies rétrospectives et modernes montrant le déveloloppement de la ville, 
Casablanca). 
90 Cf., à propos, le rapport des docteurs J. Mathieu Et P.-H., Maury, rédigé en 1951 sur La 
prostitution marocaine surveillée de Casablanca. Le Quartier réservé (Archives de la Direction de la 
Santé publique, inédit, consultable aux archives du CHEAM à Paris), qui est un document assez 
unique en ce genre. Voir aussi l'analyse de C. Taraud, 1988, et le fameux ouvrage de P. Mac Orlan qui 
contient un chapitre sur « Bousbir» (in Rues Sécrètes, Paris, Gallimard, 1934). 
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Cependant, dans tout cela, ce qu'il nous intéresse de remarquer, est que -
manifestement - le monde de l'Islam (l'Islam pris au sens le plus général) est totalement 
absent de la mythologie qui a nourri l'image, l'imaginaire et la citadinité casablancaise. 
L'Islam ne trouve pas place dans ce système de représentations. Casablanca, « où rien ne peut 
rappeler la civilisation musulmane, est bien - comme l'écrit A. Liauzu (1985, p. 89) - la ville 
d'or, une création entièrement française ». Et il est vrai qu'à cette époque coloniale, les 
Marocains qui vivaient à Casablanca, tout en constituant la majorité de la population, étaient 
perçus par les Casablancais non-marocains, comme «des étrangers » ; ils s'y sentaient eux-
mêmes presque comme des étrangers dans leur propre pays, tandis que les Français, réputant 
Casablanca le fruit de leur seule œuvre, se sentaient bien chez eux (Adam, 1968b, p. 630) . 
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Chapitre 1 
1.4.2. Le plan radioconcentrique et ta re-fondation de la ville 
"Casablanca est à ma connaissance le seul acte français en 
dehors de la Grande Guerre qui ait étonné les Américains, ... 
car cette viîle est un fait, un fait miraculeux, prodigieux, une 
réalisation inégalée due au génie français" 
(D. Dumas, Le Maroc, Paris, Arthaud, 1931, p. 69) 
Au début du XXème siècle, Casablanca est une bourgade qui ne se rattache pas à 
aucune histoire prestigieuse, ni se représente avec un symbole propre aux villes makhzaniyya 
ou hadariyya, les villes du pouvoir et de la culture du Maroc pré-colonial ; ce n'était ni Fès, 
avec sa prestigieuse Karawiyin (mosquée-université), ni Marrakech avec sa Koutoubiya (le 
minaret « du livre »), ni même Rabat avec la mosquée inachevée de la Tour Hassan. 
Cependant, Casablanca devient, dès les années 1910, le symbole même du Maroc moderne, sa 
« capitale économique ». Cette petite ville, à la fin du XIXème siècle, ne possédait ni 
bourgeoisie urbaine, typiquement marchande, ni élite religieuse d'ouléma ; elle n'était en rien 
liée à la présence du Sultan et de sa Cour. A cette époque, située aux marges du bled es-siba 
(balâd al-sibâ) (le pays de la dissidence),, elle n'était pas encore une ville de vrais 
« citadins »91. La ville atlantique aura cependant une croissance spectaculaire qui lui permettra 
de gagner bientôt le pari engagé avec sa voisine algérienne (Oran), ainsi que le présente la 
rhétorique officielle: 
« La croissance de Casablanca qui déjà égale Oran, est une réussite sans exemple 
dans l'histoire de la colonisation française... » (Résidence Générale, 1922, pp. 362-
63); 
Par la suite elle devancera même Alger et Tunis sur le plan démographique C'est ainsi 
qu'à peine quelques années après l'institution du Protectorat, un mythe c'est constitué et 
emparé autour d'elle. Casablanca est ainsi devenue (selon les termes de Pierre Dumas, 1931, 
que nous avons placé en exergue de ce paragraphe) un « fait miraculeux », cristallisé dans 
l'agrément de ses grandes voies orthogonales, la qualité de ses bâtiments, de son ordre 
urbanistique et par les présupposés de sa nouvelle urbanité (Planche 1.5.). C'est en ces sens 
qu'il faut comprendre ce que veut dire André Adam lorsqu'il évoque la « troisième naissance 
de Casablanca » (Adam, 1968b). 
"1 Son administration, nettement de type rural, était placée jusqu'en 1907 (date du bombardement et de 
la prise de la ville) sous les mains du qa'id de la très proche tribu des Médiouna, et non pas sous les 
pouvoirs d'un ami! (gouverneur) comme les villes ahadariya et makhzaniyya (Adam, 1968a, p. 157). 
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La victoire incantatoire de la technologie de pointe soutenue et poussée par les efforts 
combinés du capitalisme d'Etat et du grand capitalisme privé est la cause et l'emblème de la 
réussite de Casablanca. Lieu d'expérimentation et « école d'énergie », Casablanca devient 
elle-même la « Cité de l'énergie » par excellence (Choen, 1992). Jean Célerier le proclame : 
« Le port de Casablanca est une des œvres les plus puissantes entreprises en pays 
français dans le dernier quart de siècle. L'admiration qu'il suscite parmi les étrangers 
entrant au Maroc est un juste hommage à l'énergie française qui réalise cette victoire 
de l'intelligence créatrice sur les forces aveugles de la nature» (Célerier, 1931, p. 
133). 
Et c'est exactement cette formule - la «victoire de l'intelligence créatrice sur les forces 
aveugles de la nature» - qu'il faut retenir, car, comme par magie, nous la retrouverons -
presque littéralement - parmi celles que nous retiendrons comme exemplaires des « récits de 
fondation » qui accompagneront cet autre fait miraculeux survenu à Casablanca trois quarts de 
siècle plus tard : l'édification de la Grande Mosquée Hassan II, surgie sur ce même Océan 
(cf. :§ 3.3.2.). 
L'extension de la ville prend corps à travers les lignes régulières (au moins sur la 
carte) du Plan d'Henry Prost ; il s'agit d'un plan radioconcentrique, conçu et engagé entre 
1914 et 1917, qui maintient en partie encore aujourd'hui son efficacité, notamment dans le 
centre-ville et pour ce qui concerne les grandes orientations du zoning. Cependant, comme le 
signalent Jean-Luis Cohen et Monique Eteb, quelques années avant le Plan de Prost, un 
premier plan d'extension avait été élaboré par l'ingénieur-géomètre Albert Tardif: un « plan 
précoce (qui) est passé sous silence dans la totalité des analyses sur l'histoire de Casablanca, 
alors que son empreinte marquera le destin de la ville, et ses dispositions sont portées au crédit 
d'Henry Prost » (Cohen, Eleb, 1998, p. 44). 
Cependant, nous l'avons déjà souligné, l'essor de Casablanca avait commencé bien 
auparavant, dès son occupation militaire de 1907, et depuis lors, la spéculation y régnait en 
souveraine. Prost signale l'impuissance de l'urbaniste et de l'Administration française par 
confrontés aux agissements des spéculateurs, dont les principaux se sont emparés de la ville 
dès l'arrivée des premiers colons^. 
Dessaisie des ses pourtant fort modestes prérogatives urbaines, la Médina est 
destituée, et elle se vide de ses plus riches connotations sociales et culturelles, et perd en 
partie ses marques religieuses. La Médina est de la sorte insérée dans un nouveau système 
urbain bipolaire qui l'enserre dans sa maille large et quadrillée, attribuant désormais à la 
92Urbanisme, n. 88, 1955, cité par J. Dethier, 1970, p. 15. 
58 
Chapitre 1 
Villeneuve les pouvoirs de commandement, de gestion, et déplaçant la fonction de la 
centralité à l'extérieur des remparts de la médina, sur l'attenante Place de France. 
Le basculement qui en résulte, fut généré par l'affirmation hégémonique des 
nouvelles logiques urbaines propres à la Villeneuve ; désormais, dans la ville moderne et 
européenne où « la mobilisation de [l'Jespace devi[e]nt valeur d'échange et, plus encore, de 
placement spéculatif» (J. Berque, I958, p. 23). Il est évident que Casablanca est la ville du 
Maroc où l'action coloniale a marqué l'espace et ses configurations avec la plus grande force, 
sans qu'aucun obstacle ou résistance ne la contrecarre, sans ces « dérangements » que, à Fès 
ou à Marrakech, les formations sociales « indigènes », protégées par leurs espaces chargés de 
culture (urbaine) et défendues par une longue histoire, lui ont opposés. A Casablanca, les 
critères de la nouvelle citadinité triomphante vont subvertir et refonder les connotations 
traditionnelles d'appartenance urbaine, représentées jusque-là par la suprématie citadine, 
laquelle était l'expression de la hadâra, et celle d'un système lignager foncièrement ancrée 
dans la cité, ainsique d'une relation privilégié au makhzen et à l'Islam orthodoxe et officiel"-'. 
La citadinité casablancaise semble désormais emprunter d'autres voies, celles du 
marché colonial qui conduit le train vers l'économie de la Métropole. La métaphore adoptée 
par l'envoyé du Times, Reginald Rankin (1908, p. 4), témoin privilégié des premières 
aventures de la « pacification » dans la région de Cablanca, avant même l'avènement officiel 
du Protectorat, rend bien ce sens. Le journaliste britannique parle ainsi avec ironie de 
« l'occupation française de la Chaouya [la région de Casablanca] [qui] est le résultat d'un 
sifflet » ; le sifflet banal, mais non sans conséquences, d'une locomotive qui faisait le trajet 
entre une carrière de pierres et le port en construction de Casablanca^ Accident fatal de 
l'histoire, la bouffée de fumée de la locomotive - signe tangible et technologique d'une 
présence menaçante de l'Occident sur le sol marocain - amorce l'irrédentisme des tribus 
locales. Elle provoque l'assaut du train de la part des tribus en révolte et conduit à l'inexorable 
réaction française : le bombardement et l'occupation de Casablanca en 1907 (soit cinq années 
avant la signature du protectorat à Fès de 1912) (Cf. Adam, 1968a ; 1968b ; Cattedra, 1990) 
(Fig. 1.1.5). 
Mais revenons à la « forme urbaine » afin d'analyser brièvement « le plan 
d'extension et d'aménagement » élaboré par Henry Prost. Suivant ce plan, Casablanca se 
" Voir sur ce point Naciri, 1998. 
94 Dont la décision de son installation avait été établie par l'ensemble des « nations protectrices » à la 
conférence d'Algésiras en 1906, avant que ce ne soient la France et l'Espagne a instituer leurs 
souverainetés respectives sur la Maroc. 
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développe en forme d'éventail, dont les baleines suivent les pistes partant du cœur de la ville 
(la nouvelle Place, extérieure à la Médina, et pas loin du port) vers les campagnes alentour. 
L'est de Casablanca est réservé aux activités industrielles et l'ouest à la résidence des 
Européens. Les points focaux seront naturellement la Place de France, localisée en effet sur 
l'emplacement d'un ancien souk qui se tenait hors des remparts, lieu hautement symbolique 
établi entre les « deux villes » : la médina et la Villeneuve. J. Ladreit de Lacharrière évoque 
clairement, dans son récit de 1929, l'enjeu stratégique qui représente le déplacement du centre 
de la cité pré-coloniale, autrefois animé : « Casablanca a vingt-deux ans : son cœur s'est 
déplacé vers la lumière, le progrès, la ville nouvelle ... » Ladreit de Lacharrière, 1929, pp. 521-
22). C'est la Place de France, l'ancienne Place Bab as-Sûq, devenue plus tard Place 
Mohammed V, puis encore Place des Nations-Unies qui façonne et encadre le centre de 
Casablanca, en s'appropriant les nouvelles références symboliques de la ville (dans le Plan 
Prost c'est elle qui est le centre radioconcentrique) (Planche 1.4). 
La Place de France s'était entre temps habillée de cafés, d'hôtels, de banques, de 
bureaux de commerce ; elle se pare des noms prestigieux de ceux qui l'ont conquise : 
boulevards et avenues réfèrent aux héros de la colonisation. La circulation automobile 
s'empare de la Place de France, tandis que la Tour de l'Horloge, « le minaret du progrès » 
(Léonard, 1986, p. 102), bâtie sur les remparts de la médina (à l'instar du « minaret» de la 
préfecture"-^ coiffée d'un horloge, sur la Place administrative) - avait amorcé le processus 
d'occidentalisation de Casablanca. La tour est l'emblème de l'irruption de la modernité, elle 
balaye le temps-durée dans la pratique sociale, économique et privée de l'espace du quotidien, 
se substituant en quelque sorte à cet ordre du temps rythmé par les sonorités des appelés à la 
prière (Planche 1.2.). Tout cela advient dans le cœur d'une ville destinée à devenir une grande 
agglomération urbaine, une métropole, laquelle, comme Jacques Berque en pépère la 
signification,, déjà « refait le Maroc jusqu'au Tafilelt » (Berque, 1958, p. 5). 
Sur la façade sud-est de la Médina, les remparts furent tôt démolis, avec un certain 
nombre de maisons, pour consentir l'élargissement de la Place de France et la création d'une 
voie d'accès au port, le Boulevard du Quatrième Zouaves (actuel Bd. M. EI-Hansali). La 
qubba du marabout Sidi Belyouth, patron de la ville, et le cimetière situé à sa proximité 
immédiate, entravaient la circulation entre la place et le port ; mais dans un premier temps, on 
n'y toucha pas. La communauté musulmane, dit A. Adam, n'était pas prête à admettre que le 
95 Assez symptomatique pour ce qui est du rôle symbolique des mosquées est le fait que l'ouvrage de 
J.-L. Cohen et Monique Eleb (1998), s'ouvre par une photo montrant "le centre et le port de 
Casablanca vus depuis le minaret de l'Hotel-de-ville" (photographie prise en 1995) (p. 8, c'est nous 
qui soulignons). 
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cimetière soit désaffecté. Cela aurait en effet risqué et pas très avisé d'intervenir à nouveau sur 
ce qui avait déclenché les événements sanglants de I907, puisque l'intervention française qui 
conduit, à cette date, à l'occupation de Casablanca fut décidée en réponse aux manifestations 
qui firent suite à la violation du cimetière (Cf. Adam, 1968b pp. 57-58 ; 1968a p. 107 ; 
1968c; Cattedra, 1990, p. 163, note 28). Cependant, les interférences des spéculateurs 
intéressés à la reconstruction de cette zone centrale furent pressantes, empêchant la réalisation 
du projet de liaison entre la Place de France et le port. Ainsi Lyautey, dût-il lui-même 
intervenir, déclarant à l'occasion : «je pose en principe que cette opération est avant tout une 
opération d'Etat » P ° . Et, cela annonce, déjà, que dans l'histoire de Casablanca les 
« opérations d'Etat » seront une constante, comme ce sera le cas, trois quart de siècle après, 
avec la Grande Mosquée Hassan IL 
D'autres points forts du Plan Prost sont la Place administrative (dont nous parlerons 
encore notamment au Chapitre 5), ainsi que les infrastructures et (es équipements de services 
(le port, les gares) ; le tout circonscrit par un large « boulevard circulaire » (actuel bd. 
Zerktouni, du nom du héros du mouvement national marocain), qui figurera les premières 
limites municipales. En effet le tracé de ce boulevard avait été déjà négocié par Albert Tardif 
afin de réserver l'emprise de la voie et de la soustraire aux appétits des lotisseurs, déjà très 
actifs à ce moment-là (Cohen et Eleb, pp. 44-47). Au-delà de cet anneau semi-circulaire -
assez emblématique, d'ailleurs, du nouvel ordre urbain, qui circonscrivait à la façon d'un 
rempart symbolique la légalité urbaine de la « cité interne », s'étaient développées quelques 
quartiers périphériques. Les principaux étaient : à l'est le quartier ouvrier et industriel 
(européen) des Roches Noires ; au sud le quartier populaire des « petits blancs » du Maarif ; au 
sud-ouest, la « nouvelle cité indigène » des Habous, et, à l'ouest, le naissant quartier 
résidentiel aisé d'Anfa. 
Sur le plan démographique, Casablanca contera déjà 86 000 habitants en 1918, pour 
devenir bientôt la deuxième ville du pays (après Marrakech) avec 160 000 habitants en 1931. 
L'extension de sa surface bâtie, « en dépit des crises qui interrompent ou ralentissent l'essor 
de la ville » est également rapide, témoignant d'un développement économique considérable, 
et exprimant à la fois une «transformation progressive des quartiers existants et surtout 
l'apparition de nouveaux quartiers ». Casablanca conservant encore « un aspect globulaire » se 
déploie en 1931 à l'intérieur d' demi-cercle de 3 km de rayon, bien que de l'habitat 
commence aussi à se développer au-delà (Noin, 1965, p. 34). 
96 Lyautey, "Note pour le délégué à la Résidence Générale. Casablanca, 5 déc. 1921. Au sujet de Casablanca", 
in P. Lyautey, 1957, Vol. III p. 193. 
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Le Maarif était un quartier habité - et cela jusqu'aux années 1970 - par une population 
de « petits Blancs ». Les couches sociales les plus riches et notamment les Français résidaient 
au centre-ville, tandis que la communauté du Maarif était composée d'ouvriers, de maçons, de 
petits entrepreneurs et commerçants etc., d'origine espagnole, portugaise et italienne ; soit un 
quartier typique de ce melting-pot méditerranéen que l'on retrouvait, à la même époque, dans 
bon nombre d'autres villes de la rive Sud de la Méditerranée (Alexandrie, Alger, Tunis, etc.), 
où d'ailleurs, il résulte généralement d'une sédimentation bine plus ancienne qu'à Casablanca. 
Le prix élevé des terrains dans la Villeneuve avait en quelque manière contraint les lotisseurs 
de ce quartier populaire à se situer au-delà du boulevard circulaire : dans la logique capitaliste 
de la ville moderne, le Maarif, bien que quartier vivant et dynamique, n'en apparaissait pas 
moins comme un quartier marginal, à l'inverse de la «ville officielle» (cf. Nicolas, 1963 ; 
Adam, 1968 b ; Léonard, 1980). 
Autre quartier, le Derb Habous était par contre un espace nouvellement aménagé et 
« réservé » à la population musulmane. Bâti près du Palais Royal sur des terrains appartenant 
aux Habous, le Derb Habous deviendra une espèce de « quartier modèle », localisé en 
application des conceptions de Lyautey à deux kilomètres de la Place administrative. Il 
Présente à un exemple remarquable d'architecture « néo-mauresque », supposée correspondre 
aux souhaits et à la culture de la bourgeoisie musulmane (notamment notables d'origine 
fassie), riches commerçants de tissus installés à Casablanca depuis de la fin du XIXème. Il 
s'agit, dans sa forme originelle, d'un quartier entièrement planifié qui reprend les clichés 
architecturaux des médinas de Fès, Marrakech, Meknès, Salé, Rabat ou Tanger, répertoriés et 
réadaptés par une remarquable équipe d'architectes, parmi lesquels Figurent Cadet et Brion, 
travaillant sous la direction d'Albert Laprade (cf. : Gallotti et Laprade, 1926 ; Adam, 1968 b ; 
Properzi, 1984 ; Pasquali et Arcuri, 1984 ; Cohen et Eleb, 1998). Ce quartier propose ainsi, au 
début du XXème siècle, un modèle de l'habiter traditionnel qui se veut adapté au conceptions 
et aux temps de la vie moderne, dans l'ambition de conjuguer une exigence esthétique 
remarquable et des finalités de « marketing » colonial (Planche 1.3.). 
Le Derb Habous fut achevé dans le courant des années 1950, avec la réalisation des 
infrastructures ad hoc, et des équipements de services qui y avainet été planifiés des le début -
deux mosquées principales, marchés et kissariyya^, hammam, sièges administratifs, etc ?. Au 
bout du compte, et sur un strict plan architectural et urbanistique, on peut tenir le résultat très 
remarquable. Cependant, à partir de l'espace soigneusement planifié des Habous (ainsi qu'il 
sera appelé le quartier) prendra forme une extension en lotissements beaucoup moins 
97 Marché couvert destiné à la vente de produits de luxe comme étoffes, soies, parfums, or, bijoux, etc 
(il tire son non de la Kaisareia - « de César »- des villes du Moyen Orient à l'époque romaine). 
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planifiées qui sera à l'origine de la « Nouvelle Médina » de Casablanca. Les résultats 
architecturaux du Derb Habous sont très surprenants : un promeneur qui parcourrerait 
aujourd'hui le quartier sans être averti de son histoire a de fortes chances de penser qu'il 
s'agit d'une ville médiévale, tant l'agencement d'arcs, de murs, de ruelles en cul de sac, de 
parcours piétonniers et de cloisonnements d'ambiances peut-il donner l'impression étonnante 
d'une ville ancienne soigneusement conservée98 (Planche 1.3).. 
C'est au sein de cette « virtualité », idéelle mais qui a pris une forme matérielle, qui se 
trouve l'efficace esthétique et raffinée du quartier-modèle des Habous : une utopie raisonnée 
devenue projet visuel et projet sociétal, le fleuron de l'action paternaliste lyauteyenne. Par 
conséquent, l'on devrait convenir que les signes de l'esprit « culturaliste » de Lyautey, proches 
de « l'âme musulmane » et de l'architecture traditionnelle, sont aujourd'hui encore tangibles. 
Médiation esthétique certainement, ce quartier, mais qui donne corps en tous cas au message 
idéologique colonial, pour le projeter dans la « théâtralité » de l'architecture mise en scène 
dans les bâtiments officiels ou un espaces « artificiel » réalisé à côté de la Villeneuve comme 
c'est le cas justement de cette « cité indigène du derb Habous », « Cité du Prince » (presque à 
la lettre, car Derb Sultan, est la désignation populaire du quartier), construite sur le modèle des 
médinas traditionnelles, en même temps qu'adaptées aux exigences hygiéniques et 
fonctionnelles de la vie contemporaine. 
A côté des espaces urbains plus ou moins planifiés que l'on vient d'esquisser, 
s'ajouteront progressivement et à partir des années 1920 d'autres formes d'habitat, 
apparemment « spontanées » ou - au moins, non prévues par le plan d'extension de H. Prost. 
C'est le cas de l'enclave musulmane du derb Ghallef, situé dans la zone péri-centrale entre le 
Maarif et le quartier du Palmier, constitué un temps par des baraques et un habitat précaire, 
dont certains fragments ont résisté presque jusqu'à nos jours aux tentatives réitérées de 
démolition ou « d'homologation » à la logique « disciplinaire » de la ville européenne. 
D'autres formes d'habitat, fait de tentes, de pierres et boue, surgiront du sol. Excroissance de 
la ville moderne, cet habitat précurseur des bidonvilles -ceux-ci n'apparaîtrons qu'un peu 
plus tard - surgira aux abords des routes Marrakech et de Médiouna (t'riq M'diuna), par où 
arrivaient à Casablanca les premiers immigrés provenant d'abord des campanes environnantes, 
puis, progressivement du Maroc tout entier. 
La question reste de savoir, vu la rapidité de son extension spatiale et de sa croissance 
démographique et économique, s'il faut considérer ce Casablanca du début de la colonisation 
comme une sorte de re-fondation urbaine. Si l'on s'en tient aux logiques et aux rationalités 
9° Sur les références identitaires et patrimoniales liés à ce quartier voir le chapitre 6. 
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hégémoniques qui configurent le « nouvel projet urbain », l'idée de la ville qui se dégage avec 
le Protectorat, mais également la croissance démographique et le les références des inédites 
urbanités casablancaises, on serait tentés de répondre oui. Pour conclure sur cette phase 
historique de Casablanca citons Jean Dresch, 
« A la fin de septembre 1928, je débarquais, pour la première fois, au Maroc (...). 
Première expérience d'un géographe, encore étudiant, hors de France, (...) 
La grande jetée du port de Casablanca est une introduction impressionnante à un 
pays neuf. Sa longueur, mesurable grâce aux marques peintes tous les cent mètres, 
symbolise aux yeux du nouveau venu la modernisation et la puissance technique 
capables de projeter un port dans l'Océan à partir de rien . 
Non loin, dans la médina encore close de ses murs que commençaient à dominer 
quelques immeubles modernes abritant des banques et des sociétés étrangères , sur la 
marche d'un porche dont les montants étaient noirs d'une crasse épaisse, un enfant 
pieds nus et déguenillé sommeillait, les yeux et la bouche ouverte couverts de 
mouches auxquelles ils était habitué. 
Ces premières images ne sont plus sorties de ma mémoire... » 
(Jean Dresch, in : Un géographe au déclin des empires, p. 15) 
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Planche 1.4. - Plans de Casablanca (1900 et 1917) 
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etEleb, 1998) 
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1.4.2.- Plan d'extension 
et d'aménagement de 
Casablanca. H. Prost 1917 
(France-Maroc, 1917). 
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Planche 1.5. - Le Casablanca colonial, ville de modernité et de plaisance 
1.5.2. - La piscine municipale 1934 (Cohen et Eleb 1998) 
1.5.1. - Couverture de Casa-Revue 1993 (Cohen et Eleb 1998) 
&\i 1.5.4. - Publicité pour les tubes Mills, 1949 (Cohen et Eleb, 1998) 
1.5.3. Affiche publicitaire 1930 
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1.4.3. La ville comme un «roman». La parabole d'Ecochard et la cité linéaire de 
l'urbanisme moderne 
Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, plus de trente ans après l'instauration 
du Protectorat et alors que monte la tension nationaliste qui conduira à l'Indépendance, 
l'urbaniste Michel Ecochard sera appelé (1946) au Maroc. II y prendra en main « le sort » de 
l'urbanisme du Protectorat français et il s'occupera notamment de la ville Casablanca. Il 
tentera d'intervenir pour rééquilibrer les dynamiques incontrôlées d'une urbanisation galopante 
et d'une croissance démographique qui avaient marquées le pays en les décennies précédentes. 
Casablanca comptait avant la guerre, en 1936, déjà plus de 250.000 habitants. Daniel Noin, en 
écrivant quelques années plus tard établit le constat suivant : 
« Le développement de Casablanca avait été considérable, en dépit de la crise et de la 
deuxième guerre mondiale. Toute de suite, après 1945, on assiste à un véritable 
boom ; le bâtiment a alors connu ses plus beaux jours à Casablanca (...). Le fait plus 
caractéristique concerne cependant la périphérie : on a vu apparaître de nombreux 
quartiers nouveaux, complètement séparés du tissu urbain. Il y a eu une sorte 
d'éclatement de l'agglomération. Les Marocains se logent désormais dans la Nouvelle 
Médina qui progresse vite vers le Sud, mais aussi dans d'autres petites médinas qui 
surgissent ailleurs. Il se logent également dans les bidonvilles qui s'installent 
subrepticement un peu partout, surtout à l'est ; l'administration urbaine, débordée, se 
contente de les regrouper et de leur fournir quelques équipements sommaires ; cette 
politique explique la formation de plusieurs gros bidonvilles : à Ben Msik, aux 
Carrières Centrales ou au Derb Jdid » (Noin 1971, p. 13) 
Deux aspects, parmi d'autres, nous paraissent importants à saisir pour cette époque ; 
deux aspects au bout du compte intimement liés bien relativement autonomes. D'une part, vu 
les risques d'explosion sociale que comporte cet intense mouvement d'urbanisation, émerge 
l'idée, alors encore inédite - d'une nécessaire réforme de la ville, réforme urbanistique certes, 
et d'abord, mais une re-forme urbanistique les germes d'une réforme sociétale. D'autre part, il 
est à remarquer que, dans ces années-là, commenceront progressivement à se manifester les 
contradictions internes du système colonial, avec, par exemple, les premières grèves ouvrières 
et les manifestations du mouvement nationaliste ce qui correspond, de la part des social 
scientis de cette époque-là à la mise en exergue de la « prolétarisation » de la population 
musulmane... (cf. notamment les travaux de R. Montagne, 1951) 
Casablanca s'était donc étendue dans l'entre-deux-guerres bien au delà de son premier 
périmètre municipal : « C'était un gigantesque damier, où, sur 180 km2, alternaient les terrains 
nus, bloqués par la spéculation souveraine et les terrains bâtis au maximum de leur capacité, 
67 
Chapitre 1 
au hasard des initiatives illégales ou officielles. En 1950, pour répartir ses 65 000 habitants, 
Casablanca étirait un magma urbain sur une vingtaine de kilomètres »'9. 
La croissance démographique avait été vraiment spectaculaire : de 160 000 habitants 
en 1931 à 682 000 en 1952. La population avait été multiplié par quatre en vingt ans, 
enregistrant un taux de croissance annuelle de l'ordre de 6,1% entre 1936 et 1952, un taux qui, 
par la suite, n'a jamais été à nouveau atteint. Néanmoins, Casablanca continuera de doubler 
ses effectifs tout les vingt ans (cf. Troin, 1995). Mais l'agglomération s'était élevée aussi en 
hauteur, en centre-ville notamment. Un très fort déséquilibre socio-spatial s'était établi entre la 
population française et européenne d'une part, et la population marocaine, notamment 
musulmane, de l'autre, comme conséquence des poussées de l'émigration et de la croissance 
naturelle. Mais les déséquilibres étaient aussi une conséquence du zonage de la ville établis par 
Prost entre résidence européenne et loisirs (centre-Ville et Ouest), industrie (Est) et « habitat 
musulman » Sud ; Planche 1.4.2 et 1.6), ainsi qu'ils étaient tributaires du fait que l'on n'avait 
pas prévu des zones d'habitat suffisamment vaste pour loger la population marocaine. 
L'Ancienne Médina avait alors atteint des densités exorbitantes (1 000 à 2 000 hab. à 
l'hectare). 
Dans Pentre-deux-guerres « institutionnellement parlant, on vit (...) sur les directives 
de Prost et de Lyautey que le service des Plans et celui des Municipalités essaient 
d'appliquer» (Jolé, 1982, p. 163). Les effets de la spéculation foncière et la prolifération 
démesurée des bidonvilles (soit-elle contrôlée ou «programmée» par l'administration du 
Protectorat ou spontanée) était les traits saillants du « paysage urbain » auquel doit se 
confronter M. Ecochard à son arrivée au Maroc, tandis que l'expérimentation architecturale de 
l'âge d'or de Casablanca, ne s'accompagnait plus des moindres orientations urbanistiques100. 
99 Rami M., 1983, La planification de l'urbanisme à Casablanca, Mémoire de D.E.S. en Sciences 
Politiques, Casablanca, p.20 ; cité in Lourde, 1984, p. 115. 
100
 Cependant, ainsi que le remarquent Cohen et Eleb, la Revue de géographie marocaine, en 1940, 
juge que le Protectorat « a contribué à donner à Casablanca une allure de ville moderne que lui 
envieraient bien des agglomérations françaises » ("La population de Casablanca », p. 45), cité in 
Cohen et Eleb, 1998, p. 254. 
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Planche 1.6 - Répartition de la population marocaine et européenne de Casablanca 191&-50 
Source : EcochanL 1955 
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Puis les Américains débarquèrent débarqué en 1942. Leur présence laissera des traces ; 
des traces à saisir entre des éléments qui connoterons le paysage urbain et les représentations 
concernant Casablanca. Parmi d'autres, les événements du fameux Hôtel d'Anfa, situé sur la 
colline résidentielle à l'ouest de l'agglomération, où s'était tenue une réunion secrète des 
Alliés 101 (il sera démoli en 1978, tout en demeurant dans l'imaginaire mythique appartenant 
à la ville de Casablanca). L'on retrouve également d'autres évocations dans les registres des 
récits représentatifs de Casablanca, quand ont décrit cette ville, tant dans les textes 
scientifiques que romanesques, d'après son « allure américaine » : les architectures 
« vertigineuses » de son centre d'affaires, mais aussi les rythmes (à l'américaine) de sa 
croissance démographique et de son expansion spatiale accélérés. 
Les villes avec lesquelles on compare Casablanca ne sont pas encore les villes « Tiers 
Monde », à cette époque, car ce « monde », bien qu'existant, devait encore être « inventé » et 
désigné sous cette formule idéologique par A. Sauvy. Plus souvent, Il s'agit souvent de 
similitudes concernant les villes occidentales et françaises ou , parfois, certaines villes 
maghrébines (par exemple Oran en 1922, évoquée par une citation plus haut), ces dernières 
assimilées par l'expérience coloniale française. Mais très vite, il faut remarquer et en effet, à 
bien regarder, même avant que les Américains ne débarquent à Casablanca, « la référence à 
New York ne manquera pas de s'imposer. Dès 1914 le développement impétueux de 
Casablanca la fait considérer comme une ville à l'américaine » (Cohen, 1992, p. 114). 
Ainsi, le colonel Dunoyer de Segonzac peut évoquer, au début de la décennie 1950, la 
croissance tentaculaire et incontrôlée de Casablanca et la comparer à celle d'une « cité 
atomique à l'américaine » : atomique étant sans doute (c'est en tout cas notre interprétation), à 
l'époque des premières déflagrations nucléaires, la métaphore à la fois funeste et démiurgique 
la plus usitée et explicite pour traduire tant l'idée de l'explosion (urbaine) que celle de la 
verticalité des bâtiments (par le champignon nucléaire) : 
« En une génération, plusieurs villes modernes ont surgi du sol. Certaines sont 
d'admirables réussites du point de vue de l'urbanisme, comme Rabat, à l'aise avec 
101
 C'est dans cet Hôtel que se déroula la fameuse réunion qui rassemble, en janvier 1943, Roosevelt, 
Eisenhower, Churchill et De Gaulle. (Voir à ce propos l'ouvrage de A. Lahlou 1993 : Casablanca. A 
l'heure de l'opération "Torch" et de la Conférence d'Anfa. 1907-1956). Sur les retombées de 
l'architecture et de l'urbanisme américain à Casablanca voir Cohen et Eleb 1998. Ces auteurs, en 
s'appuyant sur une étude de M. Dione et A. Guillerme [intitulé « Techniques et politiques 
économiques, les Travaux Publics en Afrique du Nord » (Plan Urbain, Paris, 1985)], remarque que « la 
culture technique propre aux travaux publics et au bâtiment se transforme, elle aussi, sous l'influence 
des procédés apportés par le Génie de l'U.S. Army, donnant de nouveaux outils aux constructions » 
Cohen, 1992 p. 116). 
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d'autres bourgeois, même s'ils sont obligés de les combattre ... d'autres ont un 
développement de cités atomiques américaines comme Casablanca » , 0 2 . 
Mais, comme tout un chacun le sait, les Américains ont laissé une trace indélébile 
dans l'imaginaire - mais convient-il bien ici de parler d'imaginaire ? - car grâce M. Curtiz , 
« l'aura universelle de la capitale économique du Maroc [sera] fondée sur un film dont elle est 
physiquement et visuellement absente » (Cohen et Eleb, 1992, p. 105)'^^, quoique la vulgate 
des guide de tourisme écrivant de Casablanca et dans le registre de l'imaginaire collectif 
demeure l'idée que ce film ai été tourné à Casablanca et non pas dans les « studios » de 
Hollywood. 
Par delà de cette chronique, on ne s'étonnera pas que toute cette aura mythique de 
Casablanca, qui s'était bâtie à partir des années 1910 dans la célébration des valeurs de 
l'énergie, du luxe, des affaires et qui avait diffusé à l'extérieur l'idée d'une ville réputée par 
une esthétique d'avant-garde et les bienfaits d'un urbanisme harmonieux - bref, pour sa 
modernité et son modernisme - ait pu tromper même un intellectuel aussi avisé comme Michel 
Ecochard. Quand l'urbaniste arrive au Maroc il est persuadé de trouver une ville presque 
parfaite, dans laquelle le projet urbain est intégré à un développement sagement équilibré de ce 
qu'aujourd'hui l'on énoncerait sous la formule « relation ville-territoire ». Il dut admettre très 
rapidement - cela constitue dès l'incipit de son récit sur Casablanca (« Le roman d'une 
ville » ) -que : 
« La propagande est une belle chose... , elle m'avait fait croire, comme à tant 
d'autres, que le Maroc était la patrie de l'urbanisme, que tout était réglé, organisé, et 
que les villes et les campagnes se développaient dans l'harmonie la plus parfaite ». 
(Ecochard, 1955,11). 
La réalité était tout autre ! 
La réalité à laquelle fut confronté Ecochard était effectivement bien différente. 
L'urbaniste n'avait donc pas de temps à perdre. Il décide d'intervenir après avoir effectué un 
bilan rigoureux de la situation et restructuré les services de l'urbanisme. Il prévoit, avec son 
102 p. Dunoyer de Segonzac, "Lettre du Maroc", in COLLECTIF, Opinions et témoignages sur le 
Maroc, Paris, Société Parisienne d'Imprimerie, 1951, p. 18 (c'est nous qui soulignons). 
103 J__L. Cohen et M. Eleb (1992, p. 105) écrivent à ce sujet : « La prégnance de ce film n'en aura 
pas été affectée pour autant puisqu'il fallut, en 1946 toute l'ironie de Groucho Marx pour débouter la 
Warner Bros, productrice du film de Michaèl Curtiz, et qui voulait, en interdisant aux Marx d'intituler 
leur nouveau film « Une nuit à Casablanca», s'arroger un droit de propriété définitif sur la ville. La 
résonance cinématographique inattendue de Casablanca redouble l'écho rencontré par la ville dans les 
innombrables et édifiantes sagues qu'inspirent les entreprise françaises au Maroc dès 1912 ». 
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équipe de techniciens'^ des plans et des schémas d'aménagement pour intervenir à diverses 
échelles sur l'ensemble du Maroc. L'établissement d'un nouveau pôle urbain, devant retenir 
l'exode rural et contribuer à l'équilibre régional, est ainsi prévu au Sud : ce sera Agadir ; plus 
généralement la stratégie est finalisée à freiner la migration vers les grandes agglomérations, 
en la requalifiant et aménageant nombre de des petites et moyennes villes. Mais, plus 
fondamentalement, Ecochard et son équipe s'attachera à concevoir la planification du 
développement de l'agglomération casablancaise. 
Ecochard conçoit alors un nouveau schéma directeur pour le « Grand Casablanca », 
afin d'« organiser le désordre » qui avait caractérisé son développement antérieur (Fig. 17.1). 
Compte tenu du fait que la ville radioconcentrique dessinée par Prost polarisait toutes les 
activités et la circulation vers son centre, le nouveau responsable de l'urbanisme choisit 
d'orienter l'extension urbaine vers le pôle secondaire de Mohammedia, vers l'Est de 
Casablanca. C'est ainsi que fut conçu le plan linéaire Casablanca-Mohammédia. Ecochard 
décide d'implanter les usines et les infrastructures industrielles le long de la côte, en essayant 
de cette manière de limiter l'expansion de la ville vers le Sud, tout en intégrant plus 
efficacement à la ville la fonction industrielle et tous en suivant les principes du courant 
urbanistique des CIAM (Congrès Internationaux de l'Architecture Moderne). Il prévoit ainsi 
de bâtir, à proximité des zones industrielles des résidences pour les ouvriers (marocains). 
Ecochard considère dépassé le plan radioconcentrique de Prost et il propose pour Casablanca 
un projet pou la cité linéaire industrielle à Le Corbusier ; cependant il maintient dans cette 
nouvelle conception urbanistique les principes du zonage voulus par Prost : l'industrie reste à 
l'Est, les affaires au centre, l'habitat populaire au Sud-Sud-Est et les zones résidentielles pour 
les populations aisées à l'Ouest. La ségrégation sociales qui avait connoté le premier 
développement urbain de Casablanca n'est pas fondamentalement remises en cause par 
Ecochard (Fig. 1.7.1., 1.7.5. ;2.4.1 -Planche 2.4). 
Il serait cependant erroné de penser qu'Ecochard ne fut qu'un continuateur de l'œuvre 
de Prost. Une rupture assez nette se manifeste en effet dans l'attention qu'il porte aux 
conditions sociales des populations marocaines urbanisées. 
'*" Parmi lesquels figurent George Godefroy, Pierre Mas, Pierre Pelletier, Robert Forichon, Mauret, 
Duru etc. 
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Planche 1.7 - Casablanca et "îe Roman" de Michel Ecochard 
1.7.1 - " LOrganisation du désordre " (Ecochard, 1955) 
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1.7.5 - Projet de Plan d'Aménagement, Casablanca-MohamBKdia. 
M. Ecochard 1951 (Cohen et Eieb. 1998) 
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C'est lui qui lancera ainsi le principe d'une nouvelle forme d'habitat aggloméré; à 
savoir, la standardisation de la trame 8m x 8m, une « trame sanitaire », appelée d'ailleurs 
« trame Ecochard ». Et ce n'est certes pas un hasard si celle-ci sera expérimentée pour la 
première fois à Casablanca. Cela traduit également le sens d'une évolution ou d'une rupture 
par rapport à l'héritage de Prost. Une évolution en ce qu'elle cherche à résoudre, par un 
modèle d'habitat-type, acceptable du point de vue financier et « convenable à la population 
musulmane », les problèmes des nouveaux citadins, qui s'étaient installés souvent dans le 
dénuement le plus total dans les bidonvilles (Ecochard, 1955)'05_ La situation de nombre 
d'habitants de Casablanca était en effet des plus dramatiques. Le géographe F. Joly l'expose 
ainsi, en 1948 : 
« Mais la nouvelle médina elle-même ne suffit plus pour abriter la population ouvrière 
musulmane qui élève à nouveau des quartiers de noualas [huttes en roseaux] de tentes 
et de baraques en tôle, insalubres et dangereux, les « bidonvilles », à l'Est de 
Casablanca, à proximité des usines. C'est pour venir en aide à ces malheureux que le 
gouvernement réalise, peu à peu, un programme de construction de « cités indigènes » 
modernes ... » (Joly, 1948, 138). 
Pour ces quartiers il n'est évidemment plus question d'expériences esthétiques ni de 
quartiers indigènes opposés aux villeneuves. La nouvelle orientation urbanistique dépasse la 
précédente vision « culturaliste » de Lyautey, de Prost et de leurs équipes d'architectes ; elle 
prône une approche pour « d'habitat du plus grand nombre ». Un autre langage technique, cette 
fois-ci fonctionnaliste - modules, trames, cellules... - est ainsi utilisé, par Ecochard et ses 
collaborateurs. 
Il faut rappeler aussi les efforts qu'Ecochard déploie pour la réorganisation et la 
hiérarchisation de l'administration territoriale et des services de l'urbanisme dès la fin des 
années 1940 ; et y ajouter sa contribution en vue de modifier la législation de l'urbanisme. 
Ces réformes se concrétisent par les dahirs du 30 juillet et du 30 septembre 1952, qui 
modifient le dahir pionnier de l'époque de Lyautey (remontant à 1914), tout en continuant de 
proposer l'application des principes de l'alignement, du plan d'aménagement et du permis de 
construire. Cependant, plusieurs auteur, ont souligné que cette nouvelle « législation mettait en 
place un urbanisme de contrainte : éviter les effets néfastes de la spéculation, combattre les 
lotissements clandestins, telles étaient les motivations principales d'une réglementation 
fondée, au surplus, sur des moyens contraignants: permis, autorisations, interdictions...» 
(Lourde, 1984, p. 120). 
'05 Sur les modèles d'habiter et les contre-types domestiques au Maroc cf. : Pinson, 1992 ; voir aussi 
Navcz-Bouchanine, 1997. 
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L'avènement d'Ecochard marque un tournant décisif dans le rapport entre savoir(s) et 
action(s) sur la ville ; il s'agit non seulement de considérer le passage d'une vision culturaliste 
à une vision moderniste, mais aussi le dépassement d'une tendance «apologétique» qui 
s'achemine vers un « courant ... plus scientifique (lequel) se concentre autours d'Ecochard » 
(Jolé, 1982, p. 160)'06. Néanmoins, A. Rachik, en donne une autre interprétation quand il 
écrit que «le fait de faire appel à H. Prost (1917), puis à M. Ecochard (1946), pour 
l'élaboration d'instruments de planification urbaine, était effectué principalement dans le but 
de préparer les différents espaces à une économie capitaliste extravertie ; puis en vue d'adapter 
cet espace et le réorganiser pour accueillir l'arrivée massive des capitaux (aménagement des 
zones industrielles par Ecochard) » (Rachik, 1995, p. 129). 
Mais Ecochard subira lui-même les vexations puis les attaques des puissants groupes 
financiers qui règlent le marché foncier et immobilier, et en tirant, par la spéculation, 
d'immenses profits. Ses tentatives de contrôler le désordre urbain, de réglementer les 
procédures de construction, ainsi que de soustraire au gain spéculatif les terrains à destiner à 
l'habitat populaire et à aux zones vertes, se heurtera de plein fouet aux intérêts des 
spéculateurs : Lui-même écrira : 
« A Casablanca, après la guerre, les spéculateurs couraient, en effet, les rues. (...) Piètre 
déguisement que la loi de l'offre et de la demande pour cacher la spéculation, que la 
liberté pour porter atteinte à la santé des habitants, que la sécurité individuelle pour 
confiner dans des taudis les 2/3 d'une population! » (Ecochard, 1955, p 109). 
Le récit de l'œuvre casablancaise d'Ecochard sera consigné à ses mémoires, auxquelles il 
donnera significativement le titre de Casablanca, le roman d'une ville ; Ces chroniques se 
révéleront trop souvent comme un aveu de son impuissance : 
« Tous les moyens pour combattre le plan furent bons : campagnes de presse, 
diffamations à mon égard, mensonges, fausses informations sur les prévisions des plans, 
pressions directes ou indirectes, etc. » (Ecochard, 1955, p. 115). 
106 Durant cette période, paraissent de nombreux articles signés par les membres de l'équipe 
d'Ecochard, notamment dans le Bulletin Economique du Maroc ; il faut signaler que la Revue 
d'Architecture d'Aujourd'hui a consacré un numéro spécial au Maroc en 1951, tandis que la revue 
Urbanisme le fera pour l'Afrique du Nord en 1955. 
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Entre-temps, la vision idyllique des médinas, que nous avions retrouvée dans la 
représentation courante du Maroc, tant dans celle scientifique que celle, romanesque^7 
pendant le trois premières décennies de la colonisation, avait progressivement fait place à la 
rude réalité: la «prolétarisation» tant des villes traditionnelles que des énormes 
agglomérations des bidonvilles. Ce néologisme, é, frappé initialement par l'ébahissement des 
guillemets, avait bien commencé, comme nous l'avions déjà rappelé, à assumer toute la 
« légitimité » propre à une catégorie générique de ta ville, dans le vocabulaire des techniciens, 
des administrateurs, des gestionnaires et à se diffuser dans le langage de certaines disciplines 
universitaires (sociologie, psychologie, géographie, architecture, économie, médecine, 
droit...etc). Quand « bidonville » a fait son apparition dans la presse française (la première 
attestation serait de 1953 - cf. Le Monde du 9 septembre), au Maroc de grandes enquêtes 
démographiques et sociales avaient déjà commencé à nourrir un débat politico-scientifique 
concernant cette nouvelle « typologie » de l'espace urbain, et les auteurs de ces enquêtes 
avaient élaboré également des éléments de catégorisation formelle. Ce débat, jamais clos 
d'ailleurs depuis lors, s'étendra après les Indépendances aux questions de la marginalité 
urbaine, le sens et la dimension culturelle, voire sociale et politique des bidonvilles108. 
Dans les analyses marxistes ou marxiennes portant sur la colonisation française en 
Afrique du Nord, le discours portera notamment sur la gestion capitaliste du bidonville, en 
tant qu'il serait le lieu de « reproduction d'une force de travail » indigène stable au service de 
l'entreprise industrielle, souvent désignée d'impérialiste (Benzakour, 1978, p. 95). Ce débat se 
focalisera sur l'analyse de la stratification sociale et économique des bidonvilles, sur la 
dynamique et l'évolution de leurs habitants, ce qui conduit urbanistes et sociologues à faire le 
constat suivant : « Il y a aussi des riches en bidonville, des propriétaires de baraques qui les 
louent et avec quel intérêt ! parfois 40 à 50% ... » (Ecochard, 1955, p. 27). c'est aussi la 
recherche d'une nouvelle légitimité 
Mais, au même moment, tout ce nouvel intérêt qui ressort pour la condition prolétaire 
des « énormes masses musulmanes urbanisées » traduit la prise en compte, à partir du milieu 
des années 1940, d'une population urbaine qu'auparavant n'était que rejetée aux marges de la 
ville et, formellement, au delà du périmètre urbain, comme le montrent, par exemple, les cartes 
du déplacement de plusieurs bidonvilles à Casablanca, qu'on trouve dans les ouvrages de A. 
Rachik (1995) et de M. Nachoui (1998). On se prend finalement à discuter de «problèmes 
d'habitat musulman » ou, mieux encore, de « formes défectueuses d'habitat musulman » (Mas, 
1 0 7
 Cf. supra: §1.3.2. 
1 0 8
 Sur cet aspect cf. : Cattedra 1999. 
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1954). Les rapports de stage des fonctionnaires et des administrateurs coloniaux préparent 
pour les diplômes du CHEAM (Centre des Hautes Etudes d'Administration Musulmane) ou de 
i'ENA avaient déjà commencé à appréhender plusieurs caractéristiques de ces nouvelles 
formes d'urbanisation. Une série d'enquêtes de terrain conduites dans la décennie qui précède 
la guerre, mais surtout à partir de 1945 (parmi les plus importantes: Adam, 1949-50; 
Montagne, 1951) '^ , dévoile la misère sociale et économique, les terribles insuffisances de 
l'hygiène, sanitaires et environnementales dans laquelle sont contraintes de vivre les 
populations rurales néo-urbanisées ; le bidonville est retenu par un certain nombre d'auteurs à 
cette époque (1940-1960) également comme l'adaptation des modèles d'habitat rural à la 
métropole aux marges des villeneuves ou à l'intérieur des médinas, ainsi qu'il écrit par 
exemple André Adam : 
« Ce mode d'habitat qui nous choque par sa laideur et son manque d'hygiène, ces 
baraques faites de vieilles planches et de boîtes de conserve, qu'est-ce donc si non la 
hutte ou le gourbi dans lesquels vivent encore la plupart des bédouins, adaptés tant bien 
que mal par des "économiquement faibles" aux matériaux de rebut que leur laisse une 
puissante économie citadine ? » (Adam, 1949-50, p. 187). 
Dès lors, sera finalement reconnue la crise profonde qui affecte les médinas, ainsi que les 
erreurs commises par l'approche urbanistique coloniale. C'est ainsi que R. Le Tourneau, peut 
écrire en 1954 : 
« D'une part les anciennes villes musulmanes sont surpeuplées; les familles y vivent 
dans un entassement extraordinaire, tout à fait contraire aux règles de l'hygiène; les 
espaces libres et les jardins privés ont complètement disparu ou sont en voie de 
disparition: les jardins de Fès qui faisaient son charme il y a trente ans ne sont plus 
guère qu'un souvenir. (...) L'exemple de la Nouvelle Médina de Casablanca ...: elle 
a été célébrée, voilà à peine il y a trente ans, comme une réussite urbanistique, et la 
voilà aujourd'hui complètement dépassée et vieillotte » (Le Toumeau, 1954, p. 
207). 
109 parmi d'autres enquêtes importantes: R. Montagne, "Naissance du prolétariat au Maroc. Enquête 
collective 1948-1950", Cahiers de l'Afrique et l'Asie, 1951, III; A. Adam, "Le bidonville de Ben M'Sîk 
à Casablanca. Contribution à l'étude du prolétariat musulman au Maroc", Annales de l'Institut d'Etudes 
Orientales, t. VIII, 1949-50, pp. 61-199; A. Adam, "La prolétarisation de l'habitat dans l'ancienne 
Médina de Casablanca, B.E.S.M., n. 45, 1950, pp. 247-255; n. 46, pp. 44-50. Voir à ce propos M. Jolé, 
1982a (« Les villes et la politique de recherche française au Maroc », BESM, n°147-48, pp. 149-183). 
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Au demeurant, si nous avion pu montrer une représentation conventionnelle - et 
opératoire pendant le premières trois décennies du Protectorat - , fondée sur le « charme » 
des médinas et de leurs propres ambiances, expression d'un « monde musulman » et d'un 
mode de vie replié sur lui-même, qui a trait au paradigme de la «ville musulmane» des 
orientalistes, l'explosion urbaine et la crise du Protectorat vont modifier et inverser le sens 
d'une telle représentation. D'après le « roman » d'Ecochard, on pourrait dire le « charme » 
des années 1920-30 se transforme en « drame », dans les années 1940-50 : 
« S'il y a un drame de Casa, c'est que [cette] ville qui n'a pas supporté l'héritage 
historique des métropoles européennes .[..] a connu un étonnant raccourci de toutes les 
fautes et imprévisions qu'on a commises en Europe depuis plus de cent cinquante ans 
.[.. ]. Et si l'habitant des bidonvilles est excusable de n'avoir pas conscience du salut 
collectif quand il se débat dans sa misère individuelle et anarchique, il est grave que les 
responsables "éclairés" d'une ville aient attendu si tard et se soient laissé aussi 
facilement distancer par les événements » (Ecochard, 1955, pp. 31-32). 
Cependant, pour montrer toutes les contradictions et la performativité du paradigme 
orientaliste de la ville musulmane, il est utile de signaler que, au même moment qu'Ecochard 
et tant d'autres auteurs reconnaissent la crise urbaine, le registre primitif de la représentation 
urbaine du début du Protectorat est encore en vogue, ainsi que nous le retrouvons dans 
l'édition du « Guide Bleu » du Maroc de 1954 : 
« D'un pas nonchalant le passant ravi remonte ainsi dans le passée, il croit renaître à 
une existence oubliée, mais dont la douceur et le charme l'ont vite repris. Il suit, 
distrait, le porteur d'eau, s'intéresse aux secrets de l'artisan, éprouve le goût d'une 
vie appelée à tort primitive mais qui n'est qu'une adaptation parfaite au rythme de la 
nature. A deux pas de là, il retrouvera la ville moderne avec ses buildings et ses 
cars, le souci des affaires et le fracas trépidant d'un univers tellement différent qu'il 
pense être le jouet d'un djinn sorti d'un conte des "Mille et une Nuits" » (Maroc, 
« Les guides bleus », 1954, p. VI). 
La réalité est que, pendant la première moitié de la décennie 1950, derrière la condition 
dramatique du « néo-prolétariat musulman », se cachent les contradictions du Protectorat et 
les hésitations de la France qui ne contrôle plus l'essor du nationalisme. « Même si Ecochard 
en tant qu'individu souhaitait, par principe et par sentiment humaniste, intervenir pour 
l'habitat du grand nombre - considère A. Rachik - il lui aurait fallu l'appui de 
l'administration coloniale qui débloque les crédits budgétaires et dispose de la décision 
finale» (Rachik, 1995, p. 129). Or, cet appui il ne l'a jamais obtenu. D'une façon plus 
générale, les préoccupations à caractère humanitaire et progressiste peuvent n'exprimer que 
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la crainte latente qu'une explosion puisse se déclencher à l'improviste dans les -e t à partir 
des - bidonvilles. Un auteur comme A. Adam, bien qu'en considérant que le nationalisme 
marocain prend sa source dans la bourgeoisie urbaine, et estimant que « la foule des 
bidonvilles n'a rien d'un prolétariat en révolte [...], et [qu'elle] ne sait pas encore qu'elle est 
malheureuse », paraît cependant avoir bien compris que, sous les baraques de tôle et de 
carton bitumé, puisse s'occulter une poudrière facilement inflammable (Adam, 1949-50, p. 
192). 
L'enchantement était en train de disparaître : « bidonville, prolétariat, industrie, 
exode rural, problèmes d'urbanisme. Termes urbains par essence, mais aussi termes de 
crise » (Jolé, 1982, p. 166). Les mots et les choses ... qui ressortent de la littérature de cette 
période s'appliquent bien à la parabole urbaine de Casablanca. De fait, en décembre 1952, 
quitte à, « mourir pour mourir, les habitants des bidonvilles des Carrières Centrales 
« préféreront mourir sous le plomb de la force publique que mourir de misère et de mépris » 
(Clément, 1982-83, p. 27). Il s'agit de la première révolte qui passera les portes du Maroc 
colonial pour rejoindre les assises de l'ONU, quelques années à peine avant l'Indépendance 
(Adam, 1968b, pp. 548-54; Liauzu, 1985). Casablanca deviendra dès lors «ville 
d'émeutes » ; ou bien, à l'inverse, « berceau du nationalisme », selon le positionnement de 
champ et la posture idéologique et d'appartenance (nationale) de ceux qui l'énoncent. Ainsi, 
l'enchantement de la Médina - « la ville indigène » - est devenu désormais le 
désenchantement de la « vielle ville », en ce que l'usage du qualificatif « vielle » prend-là 
tout le sens de la stigmatisation à dominante raciale : 
"A la sortie du port, en débouchant sur la droite, se présente la vieille ville, Dar 
Beida, enceinte de remparts, l'Ancienne Médina, ville moyenâgeuse en plein 
Chicago, aux ruelles étroites et sordides, mal pavées, aux maisons en terrasses mal 
blanchies, aux cent mosquées minuscules et désaffectées, avec une populace 
grouillante et crasseuse, pittoresque dit-on, cocktail racial et baragouinant les 
langues méditerranéennes : arabe, berbère, juif sefardi, espagnol, français, métis, 
européen. C'est Smyrne, c'est Gallipoli, c'est Salonique, c'est un des aspects 
piètrement méditerranéens que n'eut pas désavoué Panait Istrati, c'est Casablanca 
d'avant la conquête, d'avant Lyautey, celui dont l'Istiqlal revendique l'histoire, 
sentant l'olive confite, la friture de poissons, les brochettes de moutons, la figue de 
barbarie et la pisse ». (M. De La Varde, Casablanca. Ville d'émeutes, 1955, pp. 8-9). 
Si au tournant des années 1950, dans description-représentation de Casablanca faite par 
ce casablancais français (M. De La Varde), journaliste de son état, la Médina est saisie dans 
un cliché de stigmatisation (son délabrement, sa saleté, sa dangerosité), il faut tenir compte 
que, sous sa plume - qui prône le choix « subversif» d'une Afrique française autonome de la 
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métropole - la ville européenne également subit une dépréciation. Casablanca se transmute 
de la sorte en ville « affreuse », prise comme elle l'est dans un sentiment de haine et de 
désespoir des jours qui précèdent l'Indépendance. Néanmoins, la stigmatisation de cette cité 
qui s'affiche « frondeuse », constituera une marque indélébile. Et Casablanca, comme nous le 
verrons, au prochain chapitre, continuera à incarner par la suite l'esprit de révolte (notamment 
en mai 1965, en 1979, en 1981...). 
A la veille de l'Indépendance, la structure sociale des quartiers, ne serai-ce que pour la 
différence du prix des logements et des terrains - continuait à maintenir séparées les 
populations casablancaises, entre zones destinées à « l'habitat musulman » (i.e . : marocain) 
et à « l'habitat européen », à l'exception des élites juives et musulmanes les plus riches qui 
avaient accès à la ville européenne (Planche 1. 6.). Les choses vont changer après 
l'Indépendance, quand les résidents étrangers au Maroc seront face à la «prise de la 
ville »' '", à « l'occupation » marocaine, progressive et permanente, des espaces qui furent 
un temps considérés, appropriés et vécus d'espaces européens et de l'Occident. 
« La ségrégation urbaine n'a pas besoin d'instruments législatifs de 
coercition, mais seulement d'une distribution de la richesse établie selon 
des lignes raciales » (Triulzi, 1987, p. 480, notre trad.). 
110
 L'expression est du Père H. Sanson (1972), et concerne plutôt la situation algérienne. 
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CONCLUSION 
Dans ce Premier Chapitre nous avons tenté d'analyser ce que nous retenons 
constituer les matrices et les référentieis principaux sous-jacents au projet urbain 
contemporain de Casablanca - un modèle idéel construit autour du paradigme de « la ville 
islamique », legs de l'orientalisme, ainsi qu'expression des rationalités de l'héritage colonial 
qui a résolument façonné l'espace urbain pendant quarante ans. Il s'est agi également de 
présenter - succinctement - les grandes étapes urbaines de Casablanca et les moments-clès 
de sa parabole, depuis sa « condition » de bourgade atlantique et relativement périphérique de 
l'armature urbaine pré-coloniale, à métropole, «Capitale économique» du Maroc 
contemporain. Deux « moments » principaux, lesquels correspondent, d'ailleurs, à deux 
diverses conceptions de l'action à mener sur la ville, peuvent être identifiés. 
Le premier est celui « fondateur » de la « moderne Casablanca », au sens qu'il 
représente la rupture principale de la parabole urbaine de Casablanca et qui refonde en 
quelque manière la ville. Il s'agit d'une re-fondation, donc, même si une « ville » - la Médina 
- existait déjà. A travers un « plan d'extension» radioconcentrique, l'architecte de Lyautey, 
Henry Prost, introduit au Maroc les principes de «l'urbanisme» des débuts du XXème 
siècle. Il réalise dans la Villeneuve de grands aménagements urbains structurants : le port 
artificiel - une « entreprise miraculeuse » contre la houle de l'Océan Atlantique- ; les gares 
des chemins de fer, les sièges des services de l'administration et du gouvernement de la ville 
(Poste, Préfecture, Banques, Tribunal...). Mais cette re-fondation coloniale est destinée 
essentiellement aux populations européennes et naturellement française. A la population 
marocaine sera destiné seulement un « quartier modèle », emblème de l'approche culturaliste 
de cette période et témoignage de l'attention que Lyautey porte à la « bourgeoise » 
musulmane. Ainsi, le pendant de la modernité casablancaise (qui s'exprime notamment dans 
le domaine architectural et urbanistique), sera la naissance du premier « Bidonville » de 
l'histoire Les déchets (industriels) de la ville nouvelle en pleine essor, seront utilisés pour 
fabriquer les « villes en bidon », qui accueillent les populations marocaines néo-urbanisées. 
Ce terme, un toponyme à l'origine, sera adopté pour la première fois à Casablanca entre les 
années 1920 et 1930 pour désigner (en français) une forme d'habitat assez caractéristique et 
qui présente plusieurs variantes, à partir du fait qu'il est fabriqué avec des matériaux de 
récupération. Et « l'invention » de ce terme, traduit également - et paradoxalement - selon 
nous, la « tradition de modernité » qu'exprime la ville de Casablanca. 
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Le deuxième moment fort débute par l'arrivée au Maroc de Michel Ecochard, et par 
l'introduction d'une nouvelle approche liée aux concepts de l'urbanisme moderne. Elle se 
traduit en une action de type fonctionnaliste sur la ville et, finalement, cette démarche prendra 
en compte le sort des populations marocaines (musulmanes et juives) de Casablanca. Mais il 
est aussi important de signaler qu'Ecochard engagera la mise en œuvre -jamais réalisée 
d'ailleurs - d ' un projet de « cité linéaire », qui dépasse la logique du plan radio-concentrique 
de Prost. 
Or, cela posé, deux questions sont à retenir. La première a trait à la présence de 
l'Islam à Casablanca : une présence marginale, d'après ce que nous avons tenté de monter, du 
fait qu'elle est absorbée par la « tradition de modernité » que cette ville exprime et qui, donc, 
ne rentrerait en rien dans le paradigme de la « ville musulmane » d'émanation orientaliste. La 
deuxième question, concerne plus directement le dessin urbanistique de Casablanca, et la 
« confrontation » entre le schéma polarisé (radioconcentrique) établi par Prost et le modèle 
linéaire, s'étirant vers l'Est, en direction de la petite ville de Mohammedia prévu par 
Ecochard. Cela nous permet d'avancer que c'est, d'une part, par rapport à l'absence de 
« signes » fort de l'Islam et, d'autre part, dans la confrontation - réitérée jusqu'à aujourd'hui -
entre un projet urbain polarisé et à forte centralité et un projet urbain linéaire, que l'on pourra 
comprendre, plusieurs décennies après - et avec toutes le contradictions du cas - l'entrée en 
scène de la Grande Mosquée Hassan II. 
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CHAPITRE 2 
LE PROCESSUS DE "RECONFESSIONALISATION" DE 
CASABLANCA ET LE COURONNEMENT IMPREVU ETA 
POSTERIORI DU PROJET URBAIN SECURITAIRE : 
LA GRANDE MOSQUEE HASSAN II 
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INTRODUCTION 
Une fois présenté ce que nous considérons constituer les matrices et les 
référentiels principaux sous-jacents au projet urbain contemporain de Casablanca - un 
modèle idée! construit autour du paradigme de " la ville islamique ", legs de 
l'orientalisme, ainsi que l'expression des rationalités de l'héritage colonial qui a 
résolument façonné l'espace urbain pendant quarante ans - , nous pouvons maintenant 
tenter de présenter et de décrypter ce projet urbain au cours des trente dernières années, 
non tant pour en reconstruire l'historique en soi que pour montrer toute une série de 
transitions, de hiatus, de ruptures (apparentes ou effectives) qu'y s'en dégagent, et dans 
lesquelles s'insère le projet de la grande Mosquée Hassan II. Transitions et régulations 
d'une ville difficile à maîtriser, d'une ville finalement assez contradictoire, emblème à la 
fois des valeurs de la modernité la plus avancée, si l'on veut, et des grandes misères 
urbaines, dont le symptôme le plus fameux et stigmatisé est le phénomène des 
bidonvilles. Nous avons déjà pu, à ce propos, esquisser la manière dont s'étaient 
fabriquées des représentations et des images exemplaires de Casablanca, mais aussi 
comment ces dernières ont pu évoluer en fonction de certaines conjonctures (suite, par 
exemple, à l'explosion de l'exode rural et à l'urbanisation incontrôlée qui en résulte, 
notamment pendant la phase du nationalisme montant). 
Il s'agit maintenant de suivre l'évolution de ces représentations, dans le même 
mouvement qui nous guide dans tout ce travail et qui doit nous aider à cerner et à éclaircir 
ces transformations. C'est par rapport à ces transformations et au " modèle territorial " tel 
qu'il se met en place, qu'il faudra en effet considérer l'entrée en jeu de la Mosquée 
Hassan II à Casablanca. Notre idée est, finalement, que l'édification de ce monument 
s'avère comme le couronnement imprévu et a posteriori du projet urbain sécuritaire 
engagé au tournant des années 1980. 
Une transition par excellence est celle de l'Indépendance. Ni révolution populaire 
et socialiste (à l'instar de l'Algérie), ni transition de velours en effet. De grands débats ont 
animé au Maroc la scène politique, sociale, économique et culturelle pendant plusieurs 
lustres (et continuent encore aujourd'hui de le faire) quant au sens et à la portée de ce 
moment historique " fondateur ", et, notamment, à son aboutissement politique et 
institutionnel. Nous ne reviendrons pas en détail sur les faits qui sont encore aujourd'hui 
partiellement cachés et qui ont laissé derrière eux des séquelles tangibles et dramatiques 
(l'affaire Ben Barka n'est pas le seul, car plus d'une génération d'opposants politiques en 
ont porté sur eux les traces, ou payé de leur propre vie les conséquences)1. Si l'on s'en 
1
 Néanmoins, il faut signaler que les récentes révélations concernant l'affaire Ben Barka (juillet 
2001, notamment plusieurs articles parus dans Le Monde et dans la presse marocaine), et la 
nouvelle disposition politique de la monarchie (dans une conjoncture qui a vu la mise en place 
d'un "gouvernement d'alternance" en 1998 et la succession dynastique de Mohammed VI), ont 
permis finalement d'ouvrir publiquement au Maroc le débat sur ces années-là ; la publication de 
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tient à la littérature " critique " concernant la transition à l'Indépendance, il est possible 
de constater que ceile-ci est souvent saisie comme une " fausse rupture ". Ce que nous 
voudrions relever, en effet, en ce qui concerne notamment l'évolution du modèle 
territorial casablancais sur la durée, c'est la continuité par rapport à l'ordre colonial, bien 
que l'Indépendance politique constitue, à bien des égards, une rupture, en ce qu'elle 
modifie emblématiquement les ordres et les modes de la légitimation du pouvoir. 
S'interroger sur cette continuité est pour nous essentiel, car notre idée est que le projet de 
Grande Mosquée, tout en s'inscrivant dans le prolongement du passé (et donc aussi de 
celui des valeurs et l'ordre coloniaux), constitue l'élément majeur de la requalification 
symbolique de Casablanca plus que trente ans après l'Indépendance. Certes, 
l'Indépendance a engendré, quel que soit l'avis que l'on porte sur elle, des 
transformations, dont certaines radicales, dans des domaines qui conditionnent le devenir 
urbain. G. Massiah et J.-F. Tribillon le disent de manière exemplaire : " Les villes post-
coloniales sont les supports des nouveaux Etats. Elles constituent les espaces premiers de 
leur déploiement, de la construction de leurs bases sociales et de la mise en place de leur 
symbolique. Elles mêlent l'ancien et le nouveau, la continuité à la rupture. Leur 
emballement démographique et spatial fascine et inquiète. Il montre manifestement 
qu'une nouvelle période est commencée, que plus rien ne sera comme avant " (Massiah, 
Tribillon, 1987, p. 41). 
Les choses seront donc différentes : par exemple, du point de vue du peuplement, 
le départ progressif des Français, et des étrangers plus généralement, suivi par un exode 
silencieux de la population juive marocaine (suite à la création de l'Etat d'Israël) opère un 
changement essentiel, notamment pour Casablanca ; il en est de même de l'apparition 
progressive, en milieu urbain, d'acteurs sociaux et de catégories sociales comme " les 
classes moyennes ", ainsi que de l'émergence de nouveaux acteurs institutionnels dans la 
gestion et la planification des villes. Cependant, au Maroc, on ne peut pas repérer de 
rupture radicale dans la symbolique urbaine : ni de monuments " aux Martyrs ", comme à 
Alger, ni de véritables signes de requalification et reconnotation urbaine, au sens d'une 
reconquête manifeste de la ville sous le signe de l'Indépendance, que ce soit le projet 
monumental d'un centre gouvernemental ou de la Maison du Parti, comme pour " le 
Tunis de Bourguiba "2 ou, encore, de véritables relais symboliques à l'échelle territoriale 
de la nation, avec la création ou l'adoption d'une nouvelle capitale, comme 
Yamoussoukro ou Abuja, pour rester en Afrique. Pas de signes forts, donc, sauf à s'en 
tenir aux changements de noms de certaines rues ou palaces ou à quelques autres 
manifestations de détail. 
divers ouvrages sur la fameuse prison de Tazmamart, lieu de détention de nombre d'opposant 
politiques, témoigne aussi de cette relative ouverture. 
2
 Cf. Abdelkafi, 1989, p. 123, pp. 224-227 ; Signoles, 1985, Livre III, T. 2, à propos de Tunis 
comme " capitale incomplète ". 
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C'est, cependant, le processus qui a trait à la " reconfessionalisation " de la ville 
sous le signe de l'Islam, qui nous semble être l'un des plus intéressants à examiner, même 
si ce phénomène, réifié par la prolifération des lieux de culte musulman au sein de 
l'espace urbain, ne procède pas expressément de la volonté de l'Etat. Il est en effet surtout 
l'expression d'une action de requalification du territoire qui se dégage d'en bas, de 
l'initiative des habitants et des acteurs sociaux " ordinaires ". La Monarchie et l'Etat, bien 
au contraire, mettront en place, après une période d'attente, une véritable stratégie pour 
contrecarrer, cerner et bloquer ce processus sur lequel s'étaient entre-temps greffés les 
mouvements islamistes. 
Le premier signe vraiment explicite de rupture, dans l'ordre de la symbolique 
urbaine, qui s'avère après l'Indépendance - on peut ici l'anticiper - , ce sera justement la 
Grande Mosquée Hassan II de Casablanca. Mais, en analysant ce geste en profondeur, nous 
pensons pouvoir montrer qu'il ne s'agit pas tout à fait, là non plus, d'une rupture par 
rapport à l'héritage colonial3. Néanmoins, alors que Casablanca consolide 
incontestablement son rôle de métropole nationale, grâce en particulier aux investissements 
économiques et à l'action des entrepreneurs privés4, elle laisse éclore toutes les 
contradictions irrésolues depuis !a période coloniale, ce qui se traduit par une amplification 
inexorable de la fragmentarité et de l'anysotropie, tant sur le plan spatial que social. 
Dans la conjoncture des années 1980, deux facteurs principaux concourent, à 
notre avis, à engendrer le projet d'édification d'un gigantesque monument sacré à 
Casablanca : le processus de reconfessionalisation de la ville, qui se manifeste par la 
prolifération des mosquées et par l'émergence subreptice des mouvements islamistes 
d'une part ; la réponse sécuritaire aux violentes émeutes urbaines survenues à Casablanca 
en juin 1981, qui se traduit par la mise en place d'un "urbanisme politique" 
d'encadrement social et territorial placé sous le contrôle du puissant Ministère de 
l'Intérieur. Ces événements surviennent en réalité dans un contexte où la Monarchie et 
l'Etat songent et s'apprêtent déjà à intervenir dans le domaine de l'urbain, et notamment à 
Casablanca (dont l'agglomération avait entre temps bien dépassé les deux millions 
d'habitants). 
Le pouvoir politique, après avoir adopté, dans les années qui suivent 
l'Indépendance une politique que l'on peut qualifier - un peu hâtivement, sans doute -
" d'abandon de la ville ", à partir des révoltes urbaines survenues à Casablanca en 1965 et 
suite aux événements de 1971-725, se voit contraint de " reporte(r) le mouvement du 
3
 Cf. : chapitre 3. 
4
 Cf., sur ce point, l'étude de A. Kaioua sur l'industrie à Casablanca et la thèse de M. Catusse 
(1999) sur l'entrée en politique des entrepreneurs marocains. 
5
 II s'agit des tentatives de deux coups d'Etat militaires, par des attentats manques contre le Roi. 
Les années 1970 sont aussi marquées par la contestation de la Monarchie par les mouvements de 
gauche et l'émergence subreptice des mouvements islamistes. La réponse monarchique sera 
l'instauration de " l'état d'exception ", ainsi que la mise en place de vigoureux resserrements 
constitutionnels adoptés directement par Hassan II. 
87 
Chapitre 2 
balancier vers les villes qui ont connu pendant cette décennie une urbanisation accélérée 
du fait des options prises en faveur des classes moyennes, pour lutter contre la crise du 
logement, comme moyen de régulation politique " (Naciri, 1987, p. 53). De fait, comme 
l'écrit encore M. Naciri, " chaque fois que des secousses affectent ou la campagne ou la 
ville, l'Etat réagit par un surcroît d'aménagement". Cependant, cet auteur propose de 
distinguer deux périodes au sein de " ces processus de régulation ". 
En effet, " de l'indépendance à la fin des années 70, l'aménagement a fonctionné 
comme un processus fragmentaire répondant à des préoccupations conjoncturelles, bien 
que leurs effets aient été durables " (Naciri, 1987, p. 53.). Au demeurant, il n'existe pas 
de véritable projet urbain dans les années qui suivent immédiatement l'Indépendance -
" projet " étant ici compris dans le sens primitif d'idée, et, en conséquence, de pensée, 
éventuellement utopique, sur la ville. C'est plus de dix ans après l'Indépendance, en 1967 
donc, que la création du CERF (Centre d'Expérimentation de Recherche et de Formation 
de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat6) contribuera à donner une nouvelle 
impulsion à l'élaboration du discours et du savoir sur la ville marocaine, préparant les 
conditions de l'action. Et c'est dans un laboratoire que prendra forme la nécessité 
d'élaborer de nouveaux instruments de planification et d'aménagement urbain7. D'après 
le directeur du CERF, Alain Masson, il se serait agi, plutôt que d'encadrer l'urbanisme 
dans l'aménagement du territoire, de " remplacer un urbanisme de contrainte par un 
urbanisme d'incitation et de concertation " et, sur un autre plan, de " promouvoir 
l'habitat du plus grand nombre " (Masson 1972, p. 107). Cependant, ces nouvelles 
orientations technico-juridiques - peut-on parler à leur propos de nouvelle philosophie 
urbaine ? - , auxquelles œuvraient l'équipe de Masson et qui guident le projet d'une loi 
cadre, avorteront, et Pexpérience-pilote du CERF sera close en 1973. L'Etat, de fait, ne 
soutiendra pas ce courant progressiste. 
A l'opposé, les années 1980 sont caractérisées par un " urbanisme offensif", 
beaucoup plus conscient, et qui s'accompagne " d'une nouvelle politique destinée à 
reconsidérer la répartition des pouvoirs, les structures, les procédures et les techniques, 
dans le but d'assurer une meilleure maîtrise de la ville par un aménagement stratégique de 
6
 Une institution qui dispose d'un remarquable centre de documentation. 
7
 L'équipe multidisciplinaire du CERF est alors composée de professionnels, coopérants et 
techniciens français et marocains : urbanistes, architectes, ingénieurs, certains présentant des 
profils de sciences sociales (géographes, sociologues) et dont plusieurs ayant travaillé auprès de 
Bureaux d'Etudes. Sur la base de la tradition urbanistique exprimée par le Maroc du Protectorat et 
par l'expérience de Michel Ecochard, ce courant volontariste (représenté, d'ailleurs, par bon 
nombre de coopérants français et étrangers) s'activera autour des années 1970 à consacrer un 
intérêt particulière l'urbain. C'est au travers d'un renouvellement des instruments d'urbanisme, du 
cadre normatif et juridique et, surtout, d'un renouvellement méthodologique du travail à mener sur 
la ville, que ce courant se manifeste. Ses acteurs prônent également la nécessité d'une nouvelle 
conception de la manière de " penser la ville " ; celle-ci est aussi l'évolution de la pensée du 
mouvement moderne. Le renouvellement se traduira linguistiquement par une réforme assez 
significative du vocabulaire technique adopté. Emergeront et trouveront place de la sorte des mots 
tels que " planification ", " stratégie urbaine " ou, encore, l'inédit " politique urbaine " (cf. Jolé, 
1982a et 1982b ; Masson, 1972). 
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l'espace urbain" (Naciri, 1987, citations p. 53 et p. 61). Ainsi, la réponse aux 
mouvements populaires casablancais de juin 1981 - qui avaient fait un nombre de morts 
jamais officiellement précisé - impose toute une série de dispositifs de contrôle et de 
mise en ordre de la ville, dispositifs sécuritaires et symboliques à la fois, découpage 
administratif, réorganisation territoriale des arrondissements de police, instruments 
d'urbanisme et dispositifs de gestion urbaine. La création de l'Agence Urbaine de 
Casablanca est d'ailleurs un des principaux " outils " de gestion et d'action sur la ville 
préconisés par le SDAU (lequel sera réalisé entre 1981 et 1983, pour être ratifié 
officiellement en 1985). Tout cet arsenal technico-juridique et projectuel, et l'action 
urbaine qu'il autorise et prescrit, ne sont en fait que la "régulation" - retardée et a 
posteriori - d'une transition subie par Casablanca, métropole qui continue de s'accroître 
par vagues progressive d'urbanisation mal maîtrisée8. 
C'est à ce moment-là que prend naissance le "nouveau" projet urbain de 
Casablanca. L'adjectif " nouveau " se justifie par le fait que l'indépendance n'a pas 
apporté de véritable rupture, et même pas une empreinte symbolique forte de la part du 
nouvel Etat. Et notre hypothèse, à ce propos, est que, comme la régulation sécuritaire 
s'opère en retard, les hiatus qu'elle comporte seront en quelque sorte résorbés a 
posteriori. Car, comme nous le verrons, le projet de la Grande Mosquée qui commence à 
émerger à partir du milieu des aimées 1980, s'avère manifestement incohérent -
chronologiquement et dans les rationalités constitutives - par rapport au projet urbain 
contenu dans le Schéma Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme qui s'élabore entre 
1981 et 1984. Nous essayerons de mettre en évidence cette incohérence, en montrant 
comment la Grande Mosquée s'insère dans ce projet urbain et en quoi elle en est le " le 
couronnement imprévu ". 
Somme toute, nous nous interrogeons sur l'idéologie territoriale à l'œuvre, en 
essayant de dégager ses rationalités, notamment par une démarche qui implique de 
travailler sur des sources privilégiés que sont les documents d'urbanisme, considérés 
comme autant d'instruments de la territorialisation ; et ce sans oublier, bien sûr, que les 
dispositifs et les instruments " régulateurs " - en Italie, l'équivalent du Schéma Directeur 
d'Urbanisme et d'Aménagement est appelé significativement " Piano Regolatore " - qui 
sont adoptés à Casablanca constituent une espèce de matrice, un modèle (territorial) 
susceptible ensuite d'être exportée*, appliqué dans d'autres grandes villes du Maroc. 
8Sur la " régulation " et " la place des acteurs institutionnels dans l'aménagement urbain " voir P. 
Signoles, 1999. 
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A. L'INDEPENDANCE ET LE PROCESSUS DE " RECONFESSIONALISATION " 
DE LA VILLE 
" Dans les villes qui s'élargissent et s'élèvent, les anciennes 
conceptions de l'espace ne se maintiennent qu'au prix de bien 
des clivages entre les symboles et l'usage, entre ceux qui sur-
consomment et ceux qui survivent9 " 
Aux lendemains de l'Indépendance (1956), face à la croissance démographique et 
à la poussée de l'urbanisation (la part de la population urbaine dans la population 
marocaine est passée de moins de 10% en 1912 à 25% en 1950), la stratégie de l'Etat 
marocain en matière de relations villes-campagnes peut se résumer dans sa tentative de 
limiter le poids des villes et de réduire les flux de l'exode rural. Cependant, le résultat le 
plus tangible de l'action gouvernementale sera - à l'opposé - le renforcement de la 
capacité attractive des pôles urbains et, tout particulièrement, de Casablanca. 
Sur un plan plus strictement territorial, les distorsions et les disparités régionales 
héritées du Protectorat continuent aussi de s'accentuer. Un seul exemple suffit à les 
illustrer. L'axe littoral de Casablanca à Kénitra s'étale sur 130 km ; héritier du "Maroc 
utile " et fruit du basculement du vieux Maroc intérieur sur son versant atlantique, il 
concentrait, en 1971, pour seulement 15% de la population totale du pays, 69% de la 
production industrielle et 80% des investissements, tandis qu'il produisait, en 1976, entre 
76% et 88% de la valeur ajoutée industrielle (Kaioua, 1984). Cet espace, que Jean-
François Troin (1986) désignera comme la " conurbation " atlantique (Troin 1986) et que 
Robert Escallier (1972) dénommera une " mégapole en formation '****, regroupe alors 2 
250 000 citadins sur un total national de 5,4 millions, soit 42% de la population citadine 
totale (contre 1 355 000 sur 3 200 000 de i960)11. 
Quelle est la représentation courante de ce Maroc au lendemain de 
l'Indépendance ? Considérons, à titre d'exemple, un manuel de géographie publié en 1967 
par des spécialistes français, " à la demande des services du Ministère de l'Education 
Nationale à Rabat [...], destiné aux élèves des classes de 5ème année de l'enseignement 
9
 Chevallier D., 1984, p. 494. 
10
 Ce qualificatif, quelque peu hasardeux par rapport au sens primitif qu'en donne J. Gottmann, 
n'est pas dénué de fascination, d'autant plus que l'idée de " mégalopole " suscite bien des débats 
parmi les géographes au cours de cette période : cf., par exemple, C. Muscarà (éd.), Megalopoli 
mediterranea, 1978, à propos de la diffusion urbaine dans la Plaine Padane en Italie. 
11 II faut également ajouter que, au cours de cette décennie, ce sont les villes côtières, atlantiques 
notamment, qui croissent le plus rapidement par rapport aux pôles urbains traditionnels de 
l'intérieur (Escallier, 1972 ; Escallier, 1984). C'est le " modèle de la modernité ", expression de la 
territorrialisation coloniale, qui continue de l'mporter sur la capacité attractive et productive des 
" villes traditionnelles ", comme Fès ou Marrakech. 
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secondaire marocain "12 Ce qu'il nous intéresse d'y relever, tout d'abord, est le fait que 
cet ouvrage ne consacre que dix pages, sur un total de 255, au chapitre " La population et 
les activités des villes ". Casablanca, quant à elle, est la seule ville à figurer avec un titre à 
part dans la table des matières ; elle a ainsi droit à un chapitre qui comporte à lui seul 
autant de pages que celles relatives à l'ensemble des villes marocaines. Ce constat, pour 
banal qu'il soit, permet cependant de dégager un fondement pertinent de la représentation 
officielle du Maroc une dizaine d'années après l'Indépendance. D'une part, il est à 
remarquer l'intérêt majeur accordé au monde rural, intérêt qui serait justifié par le rôle 
secondaire du " fait urbain " au Maroc13 ; d'autre part, la prééminence de Casablanca, 
laquelle, à elle seule, " fait figure de cité géante pour le Maroc " : 
" Les autres grandes villes viennent loin derrière elle par le chiffre de leur 
population et plus encore par leur poids dans l'économie marocaine. Par son rôle 
directeur et par son importance dans les activités commerciales et industrielles, 
c'est la capitale économique du pays. Par sa population qui dépasse aujourd'hui 
un million d'habitants, elle est devenue l'une des plus grandes villes d'Afrique " 
(Martin et alii, 1967, p. 175, ce sont les auteurs qui soulignent). 
L'on relève, entre autres, que la croissance " spectaculaire ", " lui a fait mériter 
l'étiquette de 'ville champignon' ", ce qui nous permet de constater la persistance de 
cette même définition apparue entre les années 1940 et 1950^. " Casablanca est donc une 
ville moderne. Pas de vieilles mosquées ni de vieux palais, pas de souks pittoresques " 
(Martin et alii, 1967, p. 175, ce sont les auteurs qui soulignent). C'est donc une vision 
fonctionnaliste qui prime. Economie, industrie, affaires, modernité d'une ville qui 
" continue d'augmenter chaque année de quarante à cinquante mille habitants " (ibidem). 
Cette image du Casablanca moderne - " centre moteur de l'économie du pays " (ibidem) -
, qui efface le rôle de la capitale politique15, est d'ailleurs commun à nombre d'articles et 
ouvrages de l'époque16. Nous remarquerons trois aspects pour nous significatifs de cette 
«* Géographie du Maroc, Paris-Casablanca, Hatier / Librairie Nationale, préface p. 3. Cet ouvrage 
est rédigé par J. Martin, H. Jover, J. Le Coz, G. Maurer, D. Noin, avec la collaboration de H. 
Awad, C. Bataillon, J. Bouquerel, G. Couvreur, F. Joly et R. Reynal. 
'•* " La répartition des villes montre une très forte dissymétrie entre les deux parties du Maroc. La 
moitié Sud-Est n'a pratiquement pas de vie urbaine, à l'exception de quelques petits centres 
administratifs ou miniers. Les régions accidentés de la moitié Nord-Ouest n'ont pas de villes non 
plus. La vie urbaine, ancienne ou moderne, s'est développée dans les plaines atlantiques 
essentiellement, ainsi que dans ies plaines du Nord-Est. Une concentration urbaine très 
importante s'est installée sur la côte entre Casablanca et Kénitra : sur 130 km de distance il y a 
presque un million et demi d'habitants " (Martin et alii, 1976, p. 77, c'est nous qui soulignons). 
14
 Cf. supra § 1.4. 
'" La conurbation Rabat-Salé enregistre, durant la décennie qui suit l'Indépendance, avec 6%, les 
mêmes taux de croissance annuelle que Casablanca. 
'6 " Les mosquées de Casablanca ne sont pas autant célèbres que les mosquées des fastueuses 
villes impériales, les médinas moins pittoresques, les souks peu visités ; mais au lignage 
aristocratique de Marrakech, Rabat, Fès et Meknès, Casablanca oppose la flexibilité aux temps 
nouveaux, son adhésion aux besoins croissants, sa vocation internationale" (Cameri, 1970, p. 
937). 
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représentation : l'absence de mosquées par rapport aux villes traditionnelles, les contrastes 
entre la structure géométrique et fonctionnelle de la ville moderne et le " désordre " des 
quartiers de bidonvilles, les statistiques démographiques qui continuent d'enregistrer la 
tripartition entre population marocaine musulmane et juive, et population étrangère (Tab. 
2.1.) 
Tab. 2.1. Evolution de la population casablancaise 1900-1971 d'après le S.D. de 1975 
Année 
1900 
1907 
1911 
1914 
1921 
1926 
1936 
1952 
1960 
1971 
Marocains 
Musulmans 
15 000 
20 000 
25 000 
35 000 
48 790 
52 134 
143 434 
472 915 
778 780 
1 444 327 
Marocains 
Israélites 
5 000 
6 000 
7 000 
12 000 
13010 
19 490 
38 606 
74 783 
72 026 
13 993 
Etrangers 
477 
1 000 
6 000 
31 000 
35 283 
34 984 
75 390 
134 690 
114 471 
48 053 
Total 
20 477 
27 000 
38 000 
78 000 
97 083 
106 608 
257 430 
682 388 
965 277 
1 506 373 
Source : S. D. de Casablanca, 1975. 
Ces trois aspects, parmi d'autres, restituent en quelque sorte une continuité de la 
" description " par rapport à celle du passé colonial. Ils sont en même temps l'expression 
d'une approche géographique (académique) qui construit une vision du monde. Cette 
représentation n'est pas neutre, puisque, en tant que savoir légitime sur la ville, elle 
implique des retombées non secondaires dans l'action sur ta ville. Dans un récent 
ouvrage collectif consacré à " L'état des savoirs [sur] la ville et l'urbain ", Michel Lussault 
écrit que, entre les années 1960 et 1970, " la géographie académique resta ainsi tributaire 
d'un modèle cognitif descriptif et accumulatif, dont la visée ultime est l'établissement 
d'une typologie synthétique permettant de classer les villes et les fonctions. Cette 
connaissance épistémologiquement faible fut, il faut le remarquer, intéressante pour les 
planificateurs et les aménageurs qui y ont trouvé des ressources cognitives et des méthodes 
très élémentaires et simples à mettre en œuvre, dont la cartographie, neutralisant avec une 
réelle efficacité la complexité urbaine, purgeant l'urbain de ses tensions autres que 
fonctionnelles " (Lussault, 2000, p. 25-26).. 
Ce point est pour nous central. C'est justement aussi à une réduction cognitive de 
la complexité urbaine qu'autorise la logique qui nourrit la conception des instruments 
urbanistiques propres à " l'aménagement politique " de Casablanca, qui se met en place au 
cours des années 1980 ; et c'est cette réduction qui enduira les acteurs de cet aménagement 
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à renoncer, selon nous, à contempler la dynamique évolutive des territorialités urbaines au 
sein de son propre champ d'analyse. Deux conséquences majeures en découlent : d'une 
part, la vision fonctionnaliste évacue le processus de " reconfessionalisation " de la ville, 
qui constitue, à notre avis, un élément de rupture crucial par rapport au passé (colonial) ; 
de l'autre, au Maroc et à Casablanca, l'aménagement est utilisé comme instrument éminent 
de régulation politique17. Dans le cas d'espèce, les objectifs de nature spatiale 
(" localisations, distributions, zonage, implantations des grands équipements ") et les 
orientations socio-économiques et sectorielles (industrie, commerce, transports, 
assainissement...)18 relatives au SDAU de Casablanca élaboré entre 1981 et 1984, nous 
semblent, à forcer un peu le trait, se superposer verticalement et brusquement sur l'espace 
de Casablanca, une ville qui est, de la sorte, aseptisée, vidée de sa substance sociale. C'est, 
finalement, par rapport à ces deux éléments - certes non exclusifs - qui nourrissent la 
tension entre " aménageurs et aménagés ", entre gestion politique du territoire urbain et 
territorialités sociales, que prend corps l'édification de la Grande Mosquée, dans une visée 
que l'on pourrait considérer comme exprimant la volonté (royale) du dépassement de ces 
oppositions. En d'autres termes, un projet de réforme de la ville, comme nous tenterons de 
le montrer dans la deuxième partie de ce travail. 
1 7
 Sur ce point : Naciri, 1987. 
'** Voir C. Chaline, 1989 ; à propos de son Evaluation des Schémas Directeurs d'Ankara, du 
Caire, de Rabat et de Tunis, cet auteur affirme que " l'inclusion [de ces quatre cas] dans l'aire 
islamique est sans doute un élément unificateur, mais il resterait à démontrer la nature et l'ampleur 
des relations existantes entre Islam et planification urbaine " (p. 14). 
93 
Chapitre 2 
2.1. LE ROLE DE LA MOSQUEE PENDANT LA PERIODE COLONIALE 
Appréhender l'évolution du rôle social et territorial de l'espace des mosquées 
implique de considérer leur relation consubstantielle à la ville19. Il ne s'agit pas d'une 
relation statique, ni stable. L'évolution de la fonction des mosquées est d'après nous 
strictement corrélée à la recomposition globale urbaine sur de multiples plans 
(urbanistique, social, économique, politique...) ; en ce qui concerne Casablanca, il s'agit 
d'une évolution qui s'inscrit, s'adapte et interagit avec le cadre général de la dynamique 
territoriale. Celui-ci a d'ailleurs été marqué par des cycles, sinon par de véritables 
ruptures: la politique et les pratiques urbaines de Lyautey et du Protectorat, le processus 
d'urbanisation avec l'arrivée massive de populations rurales, l'émergence des classes 
moyennes, les processus de progressive ré-appropriation sociale et de nouvelle 
qualification - donc de reterritoriaîisation (au sens de Raffestin et de Turco) - de parties 
du tissu urbain, suite à l'Indépendance, les stratégies foncières de divers acteurs en quête 
de légitimité ou de profits spéculatifs, et également les stratégies notabiliaires des élites 
économiques; ce cadre a été, plus récemment, celui de par l'émergence de mouvements à 
connotation " gauchiste " et de mouvance islamiste, et celui dans lequel se sont déroulées 
des révoltes urbaines dramatiques (qu'ont connus également d'autres grandes villes 
comme Fès ou Tanger). Néanmoins, depuis les années 1980, ce sont les divers dispositifs 
de contrôle et de quadrillage mis en œuvre par l'Etat qui ont remarquablement affecté le 
rôle et la fonction des mosquées. 
En suivant M. Naciri, il est pertinent de parler d'un véritable " enjeu " posé par 
les mosquées dans la ville (Naciri, 1985). Cet enjeu peut s'inscrire dans et participer à 
une confrontation - assez serrée, et susceptible, de surcroît, de produire des formes 
violentes - relative la régulation et la gestion du pouvoir politique, voire même de la 
production du territoire, et ce, notamment, dans certaines phases cruciales de l'expansion 
urbaine. La confrontation se manifeste, schématiquement, entre des poussées de contrôle et 
d'action normative, par le haut, et des pressions qui se dégagent du corps social, par le bas. 
En tout état de cause, elle implique nombre d'acteurs et modalités d'initiatives situés à des 
niveaux intermédiaires. A la lisière d'un tropisme qui, aujourd'hui, articule espace sacré, 
espace de citadinité et espace d'action sociale et politique, c'est la territorialité des 
mosquées, son équilibre instable de valeurs, d'appropriation, d'information, d'énergie (au 
sens de Raffestin) - et, certes aussi de religieux et de sacré - qui est au cœur de la 
'9 Le présent paragraphe reprend des éléments de notre DEA (Cattedra, 1992) et également des 
idées contenues dans une communication sur " Espace du religieux, espace de citadinité, espace de 
mouvement. Les territoires des mosquées au Maroc ", présentée, avec la collaboration de 
Mohammed Idrissi-Janati, au Colloque Les mouvements sociaux dans le monde musulman 
contemporain. Regards croisés, Lausanne, 3-4 décembre 1999. 
94 
Chapitre 2 
confrontation. Celle-ci pourrait être comprise comme une sorte de compétition inhérente à 
la structuration de l'espace (urbain). Une compétition qui voit sur la scène plusieurs 
acteurs sociaux, groupes, individus, Etat..., et qui se manifeste à travers une dynamique 
récursive de territorialisation (le contrôle de l'espace) et déterritorialisation (l'abandon de 
l'espace), à saisir, également, dans le sens d'une " complexification " (Turco,1998) de 
l'environnement urbain, se produisant notamment après l'Indépendance. Ce processus a 
impliqué en premier lieu l'État et la monarchie d'Hassan II (cette dernière visant une 
stratégie et de maintien de sa propre légitimité religieuse, voir de " monopolisation du 
champ politico-religieux "), avant que ce ne soit au roi Mohammed VI de prendre le relais; 
mais il est également caractérisé par l'intervention d'une pluralités d'acteurs urbains, 
lesquels peuvent arriver à instrumentaliser la fonction de la mosquée, utilisant celle-ci 
pour leurs propres stratégies au sein de l'espace social, économique et politique de la ville. 
Néanmoins, ce qui est en jeu, c'est aussi l'autonomie (politique) de l'espace social et 
communautaire de la mosquée par rapport au pouvoir. 
Comme l'indique son sens étymologique, la mosquée - jâmi' (en arabe = 
rassembler)20 - a toujours eu un rôle polyvalent au sein des sociétés musulmanes. 
Constituant un espace référentiel de la ville, la mosquée représente un univers 
d'appartenance culturelle et communautaire. C'est par excellence le lieu de prière et 
d'accomplissement des devoirs envers Dieu, certes, mais c'est aussi un lieu de sociabilité, 
où l'on se réunit pour discuter de problèmes éthiques, politiques, sociaux et économiques 
de la umma (communauté). La mosquée (avec ses espaces intérieurs, extérieurs ou 
limitrophes) est donc non seulement un espace du sacré - horm (espace-refuge) et bayt 
allah (maison de Dieu), protégé en principe à rencontre de toute violation - , mais elle 
représente, à la fois, un foyer de production de discours et de la pensée et un lieu 
communautaire de la vie de tous les jours. C'est pour l'ensemble de ces fonctions que ce 
lieu constitue un enjeu de la ville21. 
Afin de saisir le processus contemporain de requalification confessionnelle de la 
ville de Casablanca, qui s'opère dans le dernier quart du XXème siècle, il est utile de 
remonter dans le passé du Maroc, pour tenter de comprendre quelques aspects importants 
des enjeux concernant la régulation politique et sociale du territoire où la mosquée joue 
un certain rôle. 
20 Les autres termes utilisés pour la désigner sont masjid, qui vient de sajada, lieu où l'on se 
prosterne, et musallah, lieu où on accomplit la prière. 
21 Ainsi que le montre W. Charara (1989) à propos de Beyrouth, la mosquée se révèle, par rapport 
au quartier d'appartenance, " une pratique du paysage social ". En ce sens il serait utile situer la 
fonction de rencontre sociale d'une mosquée vis-à-vis de l'espace relationnel dans lequel celle-ci 
déploie son champ d'action, considérant les différentes échelles de rayonnement (ville, quartier, 
derb) et les statuts qui caractérisent le lieu de culte (mosquée cathédrale, mosquée à khutbah, 
masjid). 
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Dans le Maroc pré-colonial, le degré d'autorité d'un Sultan, dans le cadre de 
l'antagonisme (politique, religieux et territorial) qui a opposé, dès le XVIème siècle, les 
zawiyas (sièges de confréries) et le pouvoir sultanien (Morsy, 1985), n'était de fait pas 
indépendant du degré du contrôle que ce dernier exerçait sur les mosquées. Les révoltes 
populaires s'amorçaient d'abord par le refus de prononcer le nom du Sultan lors du prône 
du Vendredi, et/ou par le refus qu'un imam, désigné par le Sultan, dirige les cinq prières, 
notamment dans les grandes mosquées (comme la Qaraouiyyne à Fès). Si l'on considère 
brièvement le rôle de la mosquée dans le cadre des révoltes urbaines au Maroc, reprenant 
et réadaptant le paradigme évolutif proposé par Edmond Burke pour les villes de 
l'Afrique du Nord et du Moyen Orient (Burke, 1989 ; cf. également Kader, 1987), on 
repère, tout de même, une certaine trajectoire qui voit la mosquée souvent présente au 
cœur de la révolte, en premier plan ou en position décalée. 
Dans une première et longue phase historique, les révoltes (dont les causes 
principales étaient les disettes et les prélèvements excessifs d'impôts de la part du 
Makhzen) débutaient souvent par un .regroupement d'individus à la mosquée centrale de 
la ville ; là était formée une délégation d'oulémas chargée de présenter les doléances aux 
autorités. Le long du parcours qui menait au Palais du gouvernement, la foule qui suivait 
les délégués s'adonnait, assez souvent, à attaquer les dépôts de denrées ou les bureaux de 
l'administration. Ces oulémas lettrés, ceux de rang inférieur, étaient ainsi utilisés comme 
médiateurs entre le pouvoir et " le peuple "22. 
La deuxième phase est celle du nationalisme. L'action collective prend alors une 
autre allure. Elle coïncide avec l'affirmation des luttes ouvrières et du mouvement 
syndical et avec l'émergence de nouveaux acteurs : étudiants, élites intellectuelles et 
petite bourgeoisie. Dans le Maroc colonial, à plusieurs reprises, l'action des nationalistes 
s'organise et démarre, assez souvent, de l'intérieur des mosquées, celles-ci étant des 
espaces communautaires fermés aux non-musulmans. En mai 1930, lorsque les autorités 
du Protectorat français promulguent le " Dahir berbère "23, la mosquée, lieu non 
accessible à l'autorité du Protectorat, a constitué un espace politique par excellence pour 
la population marocaine, spécialement pour la jeunesse nationaliste voulant affirmer sa 
position ouvertement hostile au Protectorat. Jugé comme étant le couronnement de la 
politique du Protectorat, cherchant à séparer les Arabes et les Berbères, ce Dahir suscita 
22 La révolte qui éclate à Fès en 1907 pourrait correspondre à ce schéma ; néanmoins, toujours à 
Fès, quelque temps avant, en 1873, suite à la proclamation du nouveau sultan Moulay Hassan, les 
tanneurs s'opposèrent au droit de prélèvement d'impôts sur les marchés, et, lors d'un 
"soulèvement contre le sultan, avec des pillages en ville (...) des coups de feu furent tirés 
symboliquement en direction du palais à partir des minarets du haut de la ville " (Clément, 1982-
83, p. 20). 
23 Soustrayant les tribus cataloguées comme berbères au droit coranique, ce Dahir attribue à la 
jama 'a (assemblée qui prend en charge les affaires de la communauté), une compétence judiciaire 
et en matière civile. 
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une grande émotion au sein de la population, provoquant un vaste mouvement de 
protestation. Par ailleurs, on remarquera que les mosquées ont constitué un enjeu de 
pouvoir pour les leaders du mouvement national entre les années 1940 et 1950. Leur 
localisation au cœur de ce qui était considérés comme étant les " quartiers musulmans ", 
souvent proches des espaces de commerce en médina, a fait de ces lieux le berceau du 
mouvement national24. 
Dans une troisième phase, la cible de la révolte devient l'Etat. Les contradictions, 
les décalages et les exclusions sociales produites par l'urbanisation accélérée, sont sous-
jacents aux émeutes qui se déclenchent, le plus souvent, à partir des périphéries urbaines 
et des quartiers dégradés. A Casablanca, ces mouvements de contestation, d'allure 
spontanée, débutent très tôt. Ils peuvent, par la suite, assumer une forme plus organisée 
dans le cadre de grèves, de manifestations ou d'actions de protestation populaire, et se 
transformer, ainsi, en de véritables mouvements sociaux, assez structurés25. Les 
correspondances entre les émeutes qui se déclenchent dans cette ville en 1965 (à peine 
une décennie après l'Indépendance) et celles de l'époque coloniale (1954) sont 
impressionnantes. Les jeunes sous-prolétaires du bidonville des " Carrières Centrales " 
en sont les acteurs principaux ; à ces derniers s'ajoutent de jeunes lycéens et des 
chômeurs, puis d'autres groupes sociaux. Dans ce cas, hormis les acteurs et les modalités 
de l'attaque contre les lieux symboliques de la ville, la correspondance peut être étendue 
aux dispositifs policiers et militaires de la répression (en 1965, il y aura plus de 1 000 
morts)26. 
Mais quelle est le véritable poids des mosquées à Casablanca ? La représentation 
courante, que nous avons rappelée plus haut (découlant des mots des géographes qui 
écrivent au cours des années i960 et 1970), d'un Casablanca ville moderne, 
" occidentale " et, donc, ville qui n'a pas de mosquées de prestige par rapport à la 
tradition des villes impériales du Maroc, est-t-elle pertinente ou doit-elle être nuancée ? 
De fait, dans la période qui va des années 1780 (date de sa " deuxième fondation " par le 
Sultan Sidi Muhammad ben 'Abdallah ) à 1800, Dâr al Bâyda' ne compte que deux 
mosquées. En 1890, la bourgade atlantique, qui abrite alors environ 20 000 habitants 
(dont 5 000 Israélites et 500 étrangers) (Noin, 1971, p. 69), compte seulement huit lieux 
de culte musulman. De cette date à 1920, y seront bâties uniquement deux autres 
2 4
 A Rabat, en 1944, l'Armée française en arriva à tirer sur la foule à la sortie des mosquées lors 
de revendications nationales. Nous remercions Halima Ferhat pour ce renseignement (interview, 
1996). Voir, à ce propos, R. Takammous, 1987-88. 
25 Comme les actions promues par les mouvements islamistes ou celles des chômeurs diplômés. 
Cf. les travaux de Mounia Bennani-Chraibi (1994 ; 1997). 
2 6
 Comme le signale J.-F. Clément (1982-83), p. 36, "il faut dire que le général Oufkir était 
présent lors de la révolte de 1952. Et il a des souvenirs ". Voir l'évaluation de ces événements faite 
par Hassan II, dans les entretiens accordés à Eric Laurent en 1992 (Hassan II, 1993, p. 102). 
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mosquées. Au total, la plus ancienne est la Jâmi' el-Kebir, qui date de 1787, et deux 
autres dénotent un certain prestige : Jâmi ' as-Souk (mosquée du marché) et Jâmi 'a ash-
Shleuh (mosquée des Berbères) (Tab. 2.1., Planches 21 et 2la). A partir des années 1910, 
le corollaire de la politique (et des pratiques) de séparation - voire de ségrégation - des 
espaces urbains, élaborée par Lyautey, a été explicitement une stratégie de séparation 
entre les affaires islamiques et les " choses " des musulmans, et les affaires (françaises) 
du Protectorat. Le Protectorat, jusqu'au milieu des années 1940 ne se préoccupe pas, sauf 
rares exceptions -par exemple les mosquées Yussouffiyya (1926) et Mohammediyya 
(1936) au derb Haboùs - 2 7 , de construire des mosquées : à Casablanca, entre 1920 et 
1940, on ne compte que 12 édifications nouvelles. Le gouvernement colonial se 
préoccupe plutôt, dans une vague patrimoniale artte litteram28, de restaurer les mosquées 
les plus prestigieuses et de sauvegarder les monuments de la culture islamique29. La 
construction de nouvelles mosquées revient de fait aux responsables du service des 
Habous (qui gèrent de façon autonome les lieux de culte et leurs biens), à l'action 
autonome de quelques rares mouhsimn (bienfaiteurs) ou encore à l'action " spontanée " 
des habitants des bidonvilles. 
La localisation des lieux de culte de l'Islam dans les périmètres de l'Ancienne et 
de la Nouvelle Médina, du nouveau quartier de Aïn Chock et des quartiers de bidonvilles 
qualifie, somme toute, par une figuration de synecdoque, les silhouettes des minarets 
comme révélateurs des " territoires musulmans " de Casablanca. Une telle répartition 
maintient son efficacité pendant toute la période coloniale, bien qu'il soit nécessaire de 
prendre en compte l'extension de " l'habitat musulman " qui se réalise suite à la 
croissance de la population marocaine (Planche 1.6). 
27 La mosquée Moulay Youssef, bâtie par le sultan éponyme, est la première grande mosquée 
édifiée sous le Protectorat à Casablanca ; elle est réalisée par l'architecte Cadet. Elle sera quelques 
années après éclipsée par la mosquée voisine, qui porte le nom de l'alors jeune sultan Sidi 
Mohammed V ; celle-ci, inaugurée en 1936, est "vaste, munie de sept grandes portes et d'un 
minaret imposant " (Adam, 1968b, p. 586). 
28
 Au sens d'un intérêt pour la sauvegarde de monuments musulmans, mais qui n'était pas 
désignée à l'époque avec le terme contemporain et le sous la signification courante de 
" sauvegarde du patrimoine " ; cf. infira : chapitre 6. 
29 Dans cette perspective, il faut remarquer le mérite de la politique de préservation et de 
restauration des monuments historiques conçue et voulue par Lyautey. Les investissements 
destinés aux travaux d'entretien et de restauration des 850 mosquées urbaines du Maroc (170 à 
prône et 680 de quartier) recensées au début du Protectorat, sont passés de 200 000 francs en 1914 
à 2 500 000 en 1931 et à 3 900 000 en 1943. Parmi les mosquées restaurées, outre la Kurubiyya de 
Marrakech, les grandes mosquées de Taza, de Salé, de Meknès et la Karawiyyin de Fès (ville où 
plusieurs autres lieux de culte seront l'objet d'interventions), il faut signaler aussi l'extension de 
la Mosquée du Marché à Casablanca. De nombreuses mosquées, dont quelques-unes à Casablanca, 
furent équipées de l'électricité et d'eau courante{cf. : Mabrouk, 1984 ; Luccioni, 1982). 
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Tab.2. 2. - L'évolution du nombre des mosquées à Casablanca (1780-1992) 
Période historique 
1780-1800 
1801-1820 
1821-1840 
1841-1860 
1861-1880 
1881-1900 
1901 - 1920 
1921 - 1940 
1941 - 1960 
1961 - 1980 
1981 - 1986 
1986-1992 
Total 
Nombre des mosquées 
construites par période 
2 
0 
0 
2 
0 
2 
2 
12 
40 
87 
43 
10 
200 
Source : Le tableau a été repris, pour la période 1870-1986, de I. T. Khamdun, N. Khaddouj, 1987-88, p. 
150. Les données entre 1996 et 1992 ont été mises àjour en dépouillant les registres manuscrits des demandes 
de construction des mosquées disponibles à AUC (dépouillement effectué en 1992) (cf. Bibliographie, 
sources). 
Comme le remarque A. Adam, même dans la Nouvelle Médina quand " les 
terrains appartenaient à des Européens, ces quartiers restèrent longtemps sans mosquées, 
comme au derb Chorfa-Tolba " (Adam, 1968b, p. 586). C'est notamment le centre-ville 
qui restera totalement dépourvu de mosquées - à l'exception des espaces de l'Ancienne 
Médina et de ses extensions extra-muros (Planche 2.1). Une chronique parue dans Le 
Monde, à la fin des années 1940, rend bien l'idée de la place de l'Islam à Casablanca à 
cette époque : 
" Le plus important minaret de Casablanca, c'est le silo du Port. La religion des 
affaires a des symboles tristes (...). Bric-à-brac de béton, jeu de construction dont 
on aurait perdu le mode d'emploi, la ville, sous les giclées de soleil, a de la 
grandeur " 30. 
Ainsi, quand André Adam fait le constat que " Casablanca, en 1943, comptait 
trente-neuf mosquées, vingt-deux dans l'Ancienne Médina et dix-sept dans la Nouvelle ", 
il remarque, ajuste titre, que " c'était peu pour une ville dont la population était évaluée à 
300 000 habitants, par rapport aux villes comme Fès, Marrakech, Meknès, Rabat et même 
Salé, qui comptaient chacune plus de cent édifices religieux, pour une population 
musulmane moins importante ". Cependant, nous estimons que l'auteur ne prend pas 
30 Pierre Drouin, " Casablanca, l'eldorado et son envers " ; P. Drouin, " Visages du Maroc au 
travail. II Casablanca et son envers ", Le Monde, 5-6 juin 1949 ; cité in Cohen et Eleb, 1998, p. 
272). 
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explicitement en compte les raisons de cette " différence ". il considère que c'est -
fatalement - à l'histoire de Casablanca - on pourrait dire : à sa propre situation, laquelle 
ne lui a pas assigné, dans le passé, le statut de ville du Makhzen - qu'il faut imputer le 
manque de mosquées : " C'était la conséquence d'une histoire obscure et sans gloire. La 
petite bourgade maritime n'avait jamais attiré, comme ses illustres rivales, les pieuses et 
généreuses initiatives des souverains qui ont valu à celles-ci leur somptueuse parure 
architecturale " (Adam, 1968b, citations p. 585). Ce point est assez crucial pour notre 
démonstration. 
D'une part, nous estimons qu'André Adam n'arrive pas à reconnaître que la 
véritable cause de l'écart entre le nombre de mosquées et l'importance de la population 
musulmane de Casablanca n'est autre que l'effet de la logique territoriale profane et de 
l'hégémonie chrétienne du Protectorat. C'est la ségrégation des espaces, leur statut 
" ethnique " et religieux (bien que jamais formalisé juridiquement), et, pour dire mieux, le 
statut de la propriété des terrains - et surtout de leurs propriétaires - qui conditionne et 
façonne la transformation du paysage urbain, en ce que les mosquées et leurs minarets 
sont presque réduits à n'exister que dans des espaces cloisonnés de la ville : les espaces 
musulmans. D'ailleurs, c'est Adam même qui l'écrit, quand il évoque, dans un bref 
passage31, que " les Habous ne pouvaient pas construire [des mosquées] sur un terrain 
frappé d'un droit de zînan " (Adam, 1968b, p. 585). 
Sur un autre plan, la logique mixte, à base confessionnelle et de nationalité, qui 
régit la catégorisation adoptée par les statistiques démographiques qui s'impose avec le 
Protectorat (Européens-étrangers / Marocains musulmans / Marocains israélites) ne fait 
que confirmer l'importance opératoire d'une logique socio-spatiale à base confessionnelle 
propre au Protectorat. Par ailleurs, la catégorisation se maintient encore dans les 
premières décennies de l'Indépendance, quand la présence des étrangers (et notamment 
des Français et des Européens de la Méditerranée) continue d'être importante ; il est 
d'ailleurs possible de la retrouver encore, dans nombre d'ouvrages et de statistiques 
officielles, comme nous l'avons vu plus haut (tab. 2.1.), jusqu'aux années 1970-1980, ce 
qui montre finalement l'inertie de cette logique après la date historique de 1956. 
D'autre part si, depuis le XVIIIème siècle, bon nombre de Sultans ont en effet 
bâti une mosquée à Casablanca (cf. Khamdun, Khadduj, 1987-88), il est bien vrai qu'il ne 
s'est jamais agi de mosquées véritablement prestigieuses, ni reconnues, par rapport à 
celles des villes impériales, ni non plus à l'échelle du Maroc. C'est donc par rapport à cet 
31 Juste après le constat qu'il opère d'un manque de mosquées dans certains quartiers peuplés par 
les musulmans, mais dont la propriété des terrains relève surtout des Européens. 
32 La zîna est le droit de jouir de la propriété du sol, lequel peut être concédé à un tiers pour qu'il 
le bâtisse ; ce dernier devant moyenner une redevance aux propriétaires. Cf. Adam, T.l , chap. 1, 
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héritage, qui ferait de Casablanca une " ville musulmane incomplète "33, qui se met 
progressivement en place, après l'Indépendance, un processus de requaiification 
confessionnelle dans lequel s'inscrit le projet de la Grande Mosquée. Cependant - il faut 
bien retenir cela - , tout en contribuant explicitement, et spectaculairement surtout, à une 
requalification territoriale de Casablanca sous le signe de l'Islam, ce projet monumental 
se détournera du processus de reconfessionalisation urbaine qui procède d'en bas, en tant 
qu'action de réapproppriation sociale de l'espace urbain, car il s'énoncera et se légitimera 
dans le but manifeste de ré-affirmer le contrôle et le monopole monarchique de la sphère 
religieuse et de la symbolique de l'Islam à Casablanca ; et davantage, cette fois-ci, que 
par rapport aux autres villes impériales, la Grande Mosquée Hassan II s'affirmera à 
l'échelle de tout le Maroc, voire du monde entier...34. 
Pour mieux cerner ce " couronnement " de la Grande Mosquée Hassan II, par 
rapport à la condition qui fait de Casablanca une " métropole musulmane incomplète ", il 
est utile de revenir brièvement sur !a dernière période du Protectorat, car l'arrivée de 
Michel Ecochard, dans l'après-guerre, introduit une nouvelle donne par rapport à la 
précédente logique hégémonique de la politique urbaine coloniale. Il importe ainsi de 
signaler que, parmi les nouvelles orientations techniques et méthodologiques d'urbanisme 
qui sont adoptées par Michel Ecochard, la mosquée trouvera une place et une fonction 
légitime dans le cadre de la planification urbaine. Elle devient une composante 
programmée des plans d'aménagement, à côté d'autres services et équipements tels 
qu'écoles, dispensaires, commerces, hammams, etc-". La mosquée, donc, équipement 
urbain, prend, à l'orée des années 1950, la fonction "d'équipement structurant" des 
premiers lotissements populaires, de cet " habitat du plus grand nombre " destiné 
notamment aux populations musulmanes : c'est le cas de la grande mosquée d'Aïn Chock 
à Casablanca-^. Cette nouvelle présence des mosquées dans la ville est d'ailleurs 
signalée par R. Le Tourneau en 1954, juste à la veille de l'Indépendance. 
" Dans les quartiers pauvres, chaque maison est peuplée au maximum. D'autre 
part de nouvelles agglomérations sont nées, soit sur l'initiative des municipalités, 
des sociétés privées ou du gouvernement. Les créations voulues sont de deux types 
: ou bien il s'agit de véritables villes nouvelles, avec mosquées, bains, marchés, 
etc. [...]. Ou bien il s'agit simplement de logements ouvriers, en proximité des 
3 3
 Nous reprenons là la formule que Pierre Signoles adopte - mais sur un autre plan et avec le sens 
attribué à ce concept par Milton Santos -, à propos de Tunis, définie comme "Capitale 
incomplète " ou " métropole incomplète " (Signoles, 1985, livre III, p. 728). 
3 4
 Voir infra : Chapitre 3 et § 5.A et 5.5. 
3$ Nous remercions l'architecte M. A. Hariri pour les renseignements qu'il nous a aimablement 
fournis à ce propos, lors d'une interview qu'il nous a accordée à Casablanca en 1992. Cf., 
également, Pinson, 1992. 
36 " Lorsque le Protectorat tenta de résorber les bidonvilles en bâtissant des cités populaires, il 
manqua rarement de les munir d'une mosquée, parfois somptueuse, comme celle d'Aïn Chock, 
dont le minaret se voit de loin " (Adam, 1968b, pp. 586-87). Cf. : Planche 2.1 .a. 
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lieux de travail, avec des habitations toutes semblables et propres, mais simples " 
(Le Tourneau, 1954, p. 204). 
A. Adam évalue le nombre total des mosquées et des petits oratoires de quartier à 
170 en 1951. Il est à remarquer que si on ajoute au chiffre proposé en 1943 de 39 
mosquées, 15 nouveaux lieux de culte situés en Médina extra-muros, 14 en Nouvelle 
Médina, 5 au Derb Ghallef, 9 dans le nouveau quartier d'Aïn Chock et encore 6 mosquées 
dans les cités ouvrières localisées près des quartiers industriels, ce sont plus de la moitié 
des mosquées casablancaises qui est localisé en 1951 dans les quartiers populaire, et la 
restante moitié dans les bidonvilles ! (Tab. 2.3.). La nouvelle attention portée à la place de 
la mosquée, en tant qu'équipement communautaire ayant droit de Figurer dans la 
planification, constitue donc la prise en compte d'une instance sociale, de la part des 
techniciens de l'urbanisme d'approche moderne de la période d'Ecochard. La manière 
dont, sur un plan général, ces instances sociales sont appréhendées par la planification et 
par les instruments d'aménagement et d'urbanisme après l'Indépendance nous semble être 
un aspect essentiel pour saisir la genèse du projet urbain contemporain de Casablanca et, à 
partir de là, le nouvel ordre territorial qui s'impose avec l'irruption de la Grande Mosquée. 
Tab.2.3. — Répartition des mosquées de Casablanca en 1951 
Ancienne Médina 
intra-muros 
extra-muros 
Nouvelle Médina 
Derb Habous / Derb Martinet 
Derb Chorfa-Tolba 
Derb Bouchentouf / Carlotti / 
Spaniol 
Derb Kabir/Fasi/Afu 
Derb Korea 
Derb Ghallef 
15 
22 
8 
6 
10 
6 
1 
37 
31 
5 
Aïn Chock 
Quartiers industriels (cités) 
Derb Mouiay Chéri f 
Bidonville Ben Msïk 
Carrières Centrales (bidonvilles) 
Derb Jdid (bidonville) 
Schneider / Bachko / Béausejour 
(bidonvilles.) 
Aïn Sebaa (plusieurs bidonvilles) 
Total 
9 
6 
10 
8 
49 
2 
3 
11 
170 
Source: Adam, 1968b, p. 587 
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2.2. L'INDEPENDANCE ET LA RECONFESSIONALISATÏON DE LA VILLE : 
L'ENJEU TERRITORIAL ET POLITIQUE DES MOSQUEES 
2.2.1. De l'Indépendance vers aux années 1980 
Avec l'Indépendance s'affirme progressivement une dynamique d'appropriation 
de l'espace casablancais de la part de la population marocaine. Or, l'Indépendance ne 
gommera pas d'un trait les inégalités sociales de l'époque coloniale. Vers la fin de cette 
période, Robert Montagne avait remarquablement synthétisé la " crise " marocaine de ces 
années-là ; ses écrits peuvent toutefois aussi bien être étendus à d'autres contextes et à 
d'autres époques, du fait de leur très grande actualité. Montagne définit cette "cr ise" 
comme l'effet conjoint de " trois crises sociales et institutionnelles " : la première, due à 
l'émergence brutale d'une figure sociale jusqu'alors inédite- " le prolétariat citadin", 
résultant d'un processus de " désagrégation des tribus " ; la deuxième, produit 
démographique de la ville - la jeunesse urbaine et son " inadaptation à l'Etat moderne " ; 
la troisième, explicitement, c'est " la crise de l'Etat... " (Montagne, 1951). Exception 
faite, bien évidemment, de la " nouvelle " stabilité de l'Etat qui résulte de l'autoritarisme 
du système politique makhzénien37, l'Indépendance n'efface pas la donne profonde des 
"crises" sociale, démographique et de la régulation "démocratique" de l'institution 
étatique38. Plutôt, la crise urbaine ne cessera de s'aggraver à Casablanca et à l'échelle du 
Maroc : explosion démographique, extension démesurée des agglomérations au-delà des 
périmètres urbains, pénurie aiguë de logements et sous-intégration de nombreux quartiers, 
prolifération des bidonvilles, taudification des médinas, carence d'infrastructures et 
d'équipements en tout genre, difficultés de gestion, problèmes d'insalubrité et d'hygiène, 
chômage, augmentation de la pauvreté, de l'insécurité et de la violence urbaine39. Et les 
37 Ainsi que l'affirme, parmi d'autres, A. Khatibi dès 1970: "L'indépendance du Maroc a 
simplement renforcé l'Etat monarchique qui a parfaitement compris la logique du jeu politique, 
qui consiste en une prise du pouvoir permanente, alors que les élites nationalistes ont vu dans le 
problème de l'indépendance un système d'équivalence (avec ou sans la monarchie), système perçu 
comme contrôlable par leur emprise sur la société. La prise presque totale du pouvoir politique par 
la monarchie a mis fin à cette ambiguïté " (1970, " La manipulation des aspirations collectives ", 
in : P. H. Chombart de Lauwe (éd.), Aspirations et transformations sociales, Ed. Anthropos, Paris, 
p. 15, cité in Haddiya, 1995, p. 21, note 1. 
3% "La monarchie marocaine (...) a longtemps tenu brutalement à l'écart les partis politiques 
représentant la classe moyenne urbaine qui semblaient mieux placés qu'elle pour exercer le 
pouvoir réel au lendemain de l'indépendance " (Bennani et Le veau, 1996, p. 49). 
3
^ Si l'on suit A. Lourde, il devient possible de recomposer les rationalités qui guident le 
processus de reterritorialisation de l'Etat marocain indépendant : " Certes - écrit cet auteur -, la 
persistance de l'exode rural et l'accroissement spectaculaire de la population urbaine ne pouvaient 
laisser le pouvoir insensible, ne serait-ce qu'en raison de leurs incidences sociales et politiques. 
Pourtant, les actions menées durant les dix premières années de l'indépendance, même si elles se 
situaient toujours dans le cadre doctrinal élaboré par Ecochard, furent caractérisées sinon par une 
relative incohérence, du moins par l'absence d'une vision globale. Les inégalités de 
développement s'aggravèrent " (Lourde, 1984, p. 121) 
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émeutes urbaines qui caractériseront ponctuellement, à chaque décennie, la période 1960-
1990 trouvent bien sûr leurs ressorts dans cet état de chose40. 
Cependant, la nouvelle donne post-coloniale n'en sera pas moins celle de 
l'émergence de nouvelles couches sociales : les classes moyennes ; c'est-à-dire toute une 
théorie de figures et de catégories qu'un auteur comme André Adam repère justement 
dans le contexte urbain exemplaire de Casablanca : " Les fonctionnaires moyens, les 
enseignants, les employés, les techniciens, les commerçants moyens de type moderne 
(...). Ce qui caractérise surtout ces classes moyennes, c'est un modernisme résolu (...) 
dans leur comportement psychosociologique non moins que dans leurs habitudes de vie " 
(Adam, 1970, p. 232). En conséquence, sur le plan de la forme urbaine et des échelles 
"micro" de la topologie des quartiers, c'est à partir du milieu des années 1970, et 
presque de manière "clandestine", que s'imposent - parallèlement à "l'explosion 
urbaine " et à l'extension de la ville - les modèles d'habiter des classes moyennes, ce 
qui ne signifie évidemment pas que cessent de se développer les formes de la sous-
urbanisation dont les bidonvilles sont l'expression (cf. : Naciri et Ameur, 1985 ; Naciri, 
1984, pp. 71-98 ; Navez Bouchanine, 1997). 
Deux remarques, cependant, s'imposent au constat de l'émergence des classes 
moyennes en milieu urbain. D'une part, il faudrait probablement nuancer la référence au 
" modernisme absolu " de ces dernières, évoqué par André Adam, notamment si on . 
entend explicitement par modernité une " laïcisation " de la société. D'autre part, il faut 
tenir compte de la relation privilégiée - et intéressée - que l'Etat et la Monarchie 
ménagent avec les milieux ruraux dans les années qui suivent l'Indépendance. Rémy 
Leveau a bien montré les conséquences politiques de cette relation dans son ouvrage Le 
fellah marocain défenseur du trône (1985)41. Le fait de privilégier Je rural - ou plutôt de 
délaisser la ville - a par contre contribué à retarder le processus de modernisation du 
Maroc, en même temps que cela freinait l'ascension des classes moyennes d'extraction 
urbaine au profit des élites et des notabilités rurales (un effet que les bailleurs de fond 
internationaux avaient certes repéré, sans cependant obliger à lever la contradiction42). 
Mais cet intérêt vers le monde rural n'empêche pas que les enjeux se focalisent dans les 
villes dès le début des années 1970, en même temps que les classes moyennes -mais 
4
^ Cf., sur ce point, les travaux d'Abderrahman Rachik (Bibliographie :V- Maroc, Vl-Casablanca). 
41 Les discussions que j'ai pu avoir à plusieurs reprises avec Rémy Leveau (que j'ai ici l'occasion 
de remercier) portaient notamment sur les logiques du découpage des circonscriptions électorales 
du Maroc lors des élections organisées au début des années 1970 ; elles ont été pour moi très 
instructives (entre autres, pour mieux saisir la signification, à certains égards ambiguë, de la 
coopération française au Maroc). 
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évidemment pas seules - joueront un rôle important dans cette phase d'urbanisation 
" turbulente ", ainsi qu'elle est dénommée par Robert Escallier43. 
Néanmoins, revenant à notre point de départ, il nous importe ici de relever que le 
processus de réappropriation territoriale d'une ville telle que Casablanca, qui se produit 
progressivement après l'Indépendance, s'accompagne - voire, même, correspond, pour 
nombre d'aspects - à une requalification confessionnelle de l'espace urbain sous le signe 
de l'Islam. D'autant plus que la logique territoriale coloniale en avait fait un " espace de 
désacralisation 'objective' " (Liauzu, 1985, p. 126). Sans doute, au Maroc, il ne s'agit pas 
d'un véritable mouvement de " reconquête " de la ville, comme ce fut le cas en Algérie. 
Si l'action de construction de nouvelles mosquées est, certes, soutenue par l'État et 
notamment par le Ministère des Habous, cette dynamique urbaine reste toutefois marquée 
par l'initiative des privés, qu'il s'agisse de simples mouhsimn (bienfaiteurs), des membres 
de communautés de quartiers, anciennes ou constituées ruraux récemment implantés en 
ville, de hâj, ayant fait le pèlerinage à La Mecque, ou encore de riches entrepreneurs, etc. 
(Planche 2.1. et 2.1a). 
Et si les mosquées à Casablanca peuvent servir d'élément discriminant dans la 
lecture de l'histoire urbaine44, hormis les " espaces historiques de l'Ancienne Médina et 
ceux des quartiers bâtis avant l'indépendance (comme c'est le cas du Derb Habous), la 
présence d'une mosquée est en mesure de révéler des lignes de partage de la territorialité 
urbaine. Une mosquée construite ou affectée dans les quartiers conçus à l'origine comme 
non-musulmans {i.e. : l'ex-villeneuve), est à la fois un vecteur et un signe susceptible de 
requalifier et de reconnoter ces espaces. Par ailleurs, cette action d'aménagement 
implique l'interférence de pratiques socio-spatiales et de normes inédites dans les 
quartiers ex-européens, qui traduisent le processus de " reconfessionalisation ". Au-delà 
de la reconversion d'églises (en nombre plus limité qu'en Algérie), ce seront, faute 
d'espaces libres, des locaux, des dépôts ou galeries de commerces, des cours ou des rez-
de-chaussée de bâtiments parsemés dans la ville, qui seront réaffectés en mosquées. 
André Adam, quant à lui, dans le passionnant chapitre qu'il consacre aux " permanences 
et vicissitudes du sacré ", écrit à ce propos : 
" Le gouvernement du Maroc indépendant ne saurait faire moins que le 
Protectorat et les nouveaux quartiers, comme Sîdi 'Othmân, les cités 
Mohamediya et Hassaniya, ont été dotés de belles et spacieuses mosquées. 
Mais il y a un problème, c'est celui des quartiers européens, aujourd'hui 
partiellement et, pour certains, totalement habités par des Musulmans. Il est 
42 " La Banque Mondiale, par exemple, préconise au Maroc de soutenir les producteurs paysans 
moyens contre les féodaux. Ces mêmes docteurs, ou leurs confrères, viennent ensuite interdire 
toute ouverture [politique] " (Massiah, Tribilîon, 1988, p. 47 le § " La construction des Etats "). 
43 " Le Maroc semble aborder une phase neuve de son urbanisation explosive et turbulente ", 
Escallier, 1972, p. 172. 
44 Comme nous l'avons présenté dans les Prolégomènes. 
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facile à résoudre dans les quartiers périphériques, où l'on trouve des terrains 
libres et à des prix abordables. Il l'est moins dans les quartiers du centre où 
tout est bâti et où les terrains coûtent très cher. Aussi, certains hommes 
politiques réclament-ils que le gouvernement engage des négociations avec 
le Vatican -comme l'a fait la Tunisie -pour récupérer des églises 
catholiques qui pourraient être transformées en mosquées. 
Il semble que grâce à l'œuvre accomplie par les Haboûs, à la générosité de 
pieux et riches particuliers et à la ferveur populaire, la population de 
Casablanca, sauf peut-être, provisoirement, dans certains quartiers ex-
européens, ait à sa disposition un nombre de lieux de prière suffisant pour 
les prières quotidiennes. Il n'en est pas tout à fait de même pour la prière du 
Vendredi " (Adam, 1968b, p. 587). 
Or, il est possible, que les espaces cultuels soient donc aussi conçus et 
" programmées " dans le cadre de plans d'aménagement ou de lotissement, notamment en 
ce qui concerne quartiers populaires bâtis entre les années 1960 et 1980. Cependant, dans 
cette configuration territoriale inédite de Casablanca, ville en pleine expansion 
métropolitaine, il nous paraît essentiel de souligner que la présence d'une mosquée -
programmée ou non par les aménageurs - n e se limite pas simplement à représenter un 
lieu d'accomplissement des prières rituelles. " Nous nous trouvons [...] en présence d'un 
mode d'occupation de l'espace, et non d'un type de bâtiment que l'on pourrait isoler du 
reste de la ville, pour l'étudier à part [...], vécu comme un plein de fonctions et d'activités 
[...] ; il nous renvoie aussi à l'organisation globale de l'espace de la ville" (Berardi, 
1979, p. 113). Ce sont les services attenant au lieu de culte qui en font un " équipement 
structurant ", comme disent les urbanistes, notamment dans les quartiers en voie 
d'urbanisation. Ces annexes correspondent à toute une gamme de services nécessaires à la 
vie quotidienne et de quartier : hammam, four, marché, école coranique, boutiques, 
bureaux de notaires, coiffeurs, pharmacies, librairies... ; somme toute, il s'agit des services 
pour l'hygiène, l'esprit, l'éducation, la santé, l'alimentation, etc.. Dans cette optique, la 
mosquée aurait tendance à reprendre la fonction d'antan d'espace totalisant. En fait, la 
construction ou l'affectation de dizaines de mosquées, soit de la part de l'État, via les 
Habous, soit de la part de donateurs ou simples croyants, ne fait que structurer de 
nouveaux espaces de la ville en fonction d'une culture sociale musulmane qui est 
redevenue dominante et, dans certains cas, de (re)intégrer au sein de cette même culture 
d'autres espaces qui en étaient exclus. Cette action contribue donc à légitimer une 
" reconversion " symbolique et territoriale de Casablanca, ville profane de 
"l 'Occident". 
Cependant, il ne s'agit pas d'une action d'homogénéisation globale et isotropique 
de l'espace urbain ; bien au contraire, certains quartiers, en raison de leurs fonctions ou 
de leurs activités spécifiques, auront tendance à exclure la présence de mosquées et à 
limiter en conséquence certains effets de la reconfessionalisation urbaine (Planche 2.1.). 
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La zone de la Corniche en est un exemple emblématique. En tant que - de fait - espace de 
loisir et de " transgression ", elle n'admettra presque pas de mosquées, excepté le cas 
prestigieux de la Mosquée attenante à la Fondation Ibn Saoud et au palais des princes 
saoudiens. Dominée depuis son origine par la présence de bars, restaurants, cabarets et 
clubs privés, la Corniche permet, avec ses activités nocturnes, la consommation d'alcool et 
la promiscuité entre les sexes, laquelle domine, du reste, les plages et les établissements 
balnéaires qui se déploient le long de la côte casablancaise, à l'Ouest de la ville. De même, 
les quartiers résidentiels de villas de haut standing, comme Anfa, Polo, l'Oasis et, plus 
récemment, Californie, quartiers aux noms assez evocateurs d'ailleurs, auront tendance à 
exclure la présence de mosquées : le recours aux services de base offerts par une simple 
mosquée de quartier ne sont même pas, ici, requis45. 
Si l'on suit parallèlement l'expansion de Casablanca, soumise aux effets de 
l'urbanisation, et le processus de requalification confessionnelle de la ville qui se 
manifeste à travers la diffusion des mosquées, diverses correspondances apparaissent. La 
période 1960-1980 est marquée conjecturalement par une poussée fulgurante de 
l'urbanisation, par la diffusion capillaire de l'habitat clandestin et l'émergence des classes 
moyennes (phénomènes qui sont liés l'un à l'autre) ; cette phase de dynamisme urbain 
comporte une fragmentation progressive des tissus et, en quelque sorte, un dépassement 
de la structure tripolaire héritée de la colonisation - médina(s), Villeneuve, bidonville(s), 
décrite par Jacques Berque (1954) - , que l'on retrouve, d'ailleurs, dans d'autres grandes 
villes marocaines et qui avait toutefois déjà commencé à évoluer pendant la période 
d'Ecochard. Maintenant, à la dégradation de l'Ancienne Médina (et des médinas en 
général), ainsi qu'à celle d'autres quartiers (" musulmans ") relativement anciens, 
s'oppose la modernité du centre-ville hérité du Protectorat et celle des quartiers 
résidentiels de luxe ; à l'opposé, l'urbanisme " spontané " des espaces extra-muros ou 
celui des nouveaux quartiers clandestins - " les formes d'habitat sous-intégrés " (Naciri, 
1980) - peuvent être également interprétés à l'instar de reproductions légitimes du 
modèle et des formes médinales de " la ville musulmane ", ainsi qu'il ressort du 
vocabulaire conceptuel usité par bon nombre d'intellectuels, praticiens et architectes de la 
génération progressiste des années 197046. Il s'agit aussi de la reprise d'un débat qui 
porte sur le caractère confessionnel inhérent à la morphologie domestique et urbanistique 
propre au monde arabe et musulman, et qui ressortirait maintenant, au sein du nouvel 
Etat indépendant, à travers les morphologies et les territorialités de l'habitat dit spontané 
(Cf.: Mouline, 1982). 
45Par ailleurs, comme nous avons pu nous même l'entendre dire dans certains milieux aisés de la 
haute bourgeoisie casablancaise, les appels à la prière, aux heures matinales notamment, peuvent 
être ressentis comme une nuisance... 
46
 Cf. le texte de A. Roussillon (1997) au Colloque "Les patrimoines dans la ville" Rabat 
décembre 1997. 
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Entre temps, les bidonvilles continuent de s'accroître aux marges extrêmes de 
l'agglomération, mais aussi d'envahir le cœur de la ville47 (Planche 2.1). C'est également 
une période qui voit se diffuser de manière capillaire à Casablanca les petites salles de 
prière . sur les lieux de travail, dans les usines, dans les bâtiments administratifs, les 
gares, les aéroports, les écoles, les universités... 
Si l'on s'arrête brièvement sur les données quantitatives - et bien que le Tableau 
2.2. sur L'évolution du nombre des mosquées à Casablanca puisse comporter une sous-
estimation de leur nombre, pour la période précédant l'Indépendance48 - , force est de 
constater qu'en vingt ans, entre 1961 et 1980, à Casablanca, sera édifié (ou réaffecté) un 
nombre plus grand de mosquées au nombre de celles qui avaient été édifiées en presque 
deux siècles, depuis 178049 ! Et si l'on suit encore le cours du temps, il apparaît que, au 
cours de la seule décennie suivante (1981-1992), surgiront encore plus de 50 mosquées, 
ce qui fait une moyenne de cinq nouvelles mosquées par an50. Ce phénomène n'est pas 
forcément l'expression d'une mouvance ou d'un ancrage territorial de type islamiste ; il 
traduit également une attitude royale - soutenue idéologiquement par le parti de 
VIstiqlâP[ - qui invite à un renouveau islamique, ce qui permettra, en l'occurrence, à 
Hassan II de redéfinir constitutionnellement sa légitimité d'Amîr al-Mu'minîn 
(Commandeur des Croyants) et de confirmer son hégémonie et son monopole dans le 
champ politico-religieux52. Ce renouveau favorise la naissance, en 1972, de mouvements 
comme la Jam 'iyyat al-da'wa li Shabiba ai-Islamiyya (Association pour l'apostolat de la 
jeunesse islamique, qui donnera lieu ensuite à une filiation de teneur radicale), ce qui sert 
évidemment à contrecarrer l'essor des mouvements, des partis et des syndicats de gauche. 
C'est aussi le moment où se manifeste à la fois un regain confrérique et le phénomène 
nouveau des prêcheurs libres53. Ensuite, à partir de 1979, un véritable tournant est 
4 7
 Cf. R. Cattedra, 1998, " De Bidonville aux bidonvilles. Quand les baraques rentrent dans la 
ville ", Communication à la rencontre du réseau " Les mots de la ville ", Paris, EHESS-MSH, 
juillet 1998,21 p. 
4
^ Notamment si on le compare à l'estimation proposée par A. Adam pour 1951 (tab. 2.3), 
laquelle, d'ailleurs, est probablement surestimée, du fait qu'elle inclut, parmi les mosquées, les 
petites salles de prière des bidonvilles. 
4 9
 87 mosquées, contre 60 pour le total de la période 1780-1960. 
50 II faut remarquer que ces données sont indicatives et ne doivent pas être considérées avec trop 
rigueur ; elles représentent plutôt des ordres de grandeur utiles pour faire ressortir une tendance 
générale. De fait, la seule " enquête officielle " est celle menée par le Ministère des Habous en 
1984 (Cf. sources), cf. Tab. 2.5. Il est aussi utile d'ajouter que ce " recensement " ne présente pas 
le décompte total des mosquées. Les données de notre propre enquête, menée dans le cadre de 
notre travail de D.E.A. (Cattedra, 1992), diffèrent encore de celles-ci (cf. : tab. 2.5 et tab. 2.6). 
51 VIstiqlâl est l'un des plus anciens partis du Maroc; idéologiquement nationaliste, son nom 
signifie " Indépendance " 
52 Nous reviendrons sur cette question dans le prochain chapitre (§ 3.A.). Voir les travaux de R. 
Leveau (1981, "Islam et contrôle politique au Maroc", in: CRESM, Islam et politique au 
Maghreb, Paris, CNRS), et les travaux de M. Tozy. cités en bibliographie (V - Maroc). 
53 La différence entre les deux " mouvements " reste assez floue, du moins si l'on en croit M. 
Tozy (1990). 
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amorcé, et amènera nombre d'islamistes à rentrer dans la clandestinité et à prôner la 
contestation violente comme mode d'action politique (Lamchichi A. 1989, p. 179). 
C'est à ce moment que sera entreprise une investigation fine sur " l'Islam à 
Casablanca " à l'initiative de Bruno Etienne et de Mohammed Tozy, dans le cadre d'une 
étude sur la pratique du culte de l'Islam à la fin des années 1970, caractérisée par une 
approche anthropologique (Etienne et Tozy, 1983 ; cf. aussi Etienne 1983). Sur un total de 
150 lieux de culte musulmans dénombrés, y compris lieux de pèlerinage, tombeaux de 
saints, zawâya et oratoires de quartiers, l'enquête permet de repérer 76 mosquées, 
localisées pour la plus part dans l'Ancienne Médina, au quartier des Habous et à Ben 
M'Sik, secteur urbain qui compte à cette époque le plus grand nombre de mosquées en 
bidonville, d'après les deux auteurs (Tab. 2.4.). Même dans ce cas, les données qui 
ressortent sont à considérer uniquement comme des ordres de grandeur. Du reste, comme 
le disent les deux auteurs, il ne s'agit pas d'une étude exhaustive. Néanmoins, leur étude 
demeure un texte indispensable pour la connaissance du dispositif des mosquées à 
Casablanca qu'elle fournit ; d'un point de vue heuristique, elle nous semble également 
exprimer une attention jusque-là inédite envers " le religieux et le sacré dans la ville " à 
l'échelle de toute l'Afrique du Nord, ainsi qu'il ressort de l'ouvrage où cette étude apparaît 
(Collectif, 1983, Le Maghreb musulman en 1979, CNRS). 
Tab.2.4. — Répartition des lieux de culte à Casablanca en 1979 
Quartiers 
Ancienne Médina 
Sidi Belyout 
Gauthier -Maarif 
Derb Habous -
D.Carlotti - D Spaniol 
Roches Noires 
Aïn Sebaa 
Cité Mohammedia 
Bel Air - Ain Borja 
D. Habous 
Ben M'sik 
D. Korea 
Hermitage - Oasis 
Derb Ghallef 
Maarif extension 
Anfa 
ElHank 
Anfa - Aïn Diab 
Hors ville : 
Cité Hassani 
Aïn Chok 
Bir Lamdun 
Sidi Bernoussi 
Bidonv. vers Rabat 
TOTAL 
Mosquées 
à prône 
10 
1 
3 
7 
pas de données 
2 
1 (gr. mosquée) 
1 (gr. mosquée) 
29 
4 
5 
1 
1 * 
2 (sans minaret) 
I 
1 
1 
1 
2 
3 
76 
Tombeaux de 
saints 
2 
1 
1 
I 
I 
Divers 
marabouts 
1 
1 
1 
8 
17 
Zawiyas 
3 
1 
2 
Cimetière 
7 
13 
Oratoires 
de quartier 
3 
1 
6 
12 
22 
44 
Total 
18 
4 
4 
16 
3 
2 + 
divers 
41 
5 
6 
1 
1 
3 
38 
8 
150 
*Un seul lieu de prière anodin : un garage devant lequel l'on déplie des tapis dans la rue 
Source : Tableau re-élaboré par nous à partir de : B. Etienne, M. Tozy, 1983. 
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2.2.2. La transition des années 1980 
Un moyen pour renouveler l'approche de cette période de transition, assez 
complexe et cruciale, qui se produit à Casablanca au tournant des années 1980, peut être 
fourni par l'éclairage des enjeux que représente, durant cette période, le processus de 
déploiement des mosquées à travers le territoire urbain. Trois phases principales peuvent 
être envisagées54. 
> La mosquée, la spéculation foncière et l'habitat clandestin 
La première phase est celle où l'État, presque par choix politique, a encouragé la 
construction des mosquées, ne serait-ce que par le truchement de la spéculation foncière 
et de l'habitat clandestin. Ce cycle correspond à la décennie 1975-85 pendant laquelle, 
selon les propres termes d'un actuel haut responsable du Ministère de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Environnement, de l'Urbanisme et de l'Habitat : " dans le cas de 
lotissements clandestins, ou des constructions en dur dans les bidonvilles, il s'agissait 
presque d'une équation : lotissement privé = mosquée55". La spéculation foncière, la 
diffusion des lotissements clandestins et la structuration " en dur " des bidonvilles permet 
en quelque sorte à l'État d'amortir les tensions sociales, de stabiliser par cet exutoire les 
investissements économiques et immobiliers des classes moyennes et, de surcroît, de 
revivifier ses clientèles et ses réseaux de notabilités locales, comme le montrent les 
enquêtes menées entre les années 1980 et 1990 par Mohammed Naciri, Mohammed 
Ameur, Abdelghani Abouhani et Abdellah Lehzam56. 
Dans ce contexte, en pour qui concerne le dispositif spatial de la mosquée, 
plusieurs cas de figures peuvent se présenter. Dans le premier, les lotisseurs entament les 
travaux après avoir bâti une mosquée. Celle-ci devient alors une sorte de caution 
permettant en fin de compte d'obtenir une dérogation, plus au moins légale, à 
l'affectation du sol telle que fixée par les plans d'urbanisme (par exemple : délivrance 
d'une autorisation de construire sur une parcelle située en zone agricole). Comme 
plusieurs observateurs l'ont remarqué, des villes entières ont été bâties de cette manière, 
par la corruption des agents locaux d'autorité. 
54 Ces phases tout en s'arttculant l'une à l'autre, présentent néanmoins des superpositions 
chronologiques. 
5$ Interview de M. Souafi, alors cadre de l'ANHI (Agence Nationale de Lutte contre l'Habitat 
Insalubre), Rabat 1996. 
5 6
 Naciri, 1980 ; 1985 ; Ameur et Naciri, 1985 ; Ameur 1988 ; Abouhani, 1988, Lehzam 1998. 
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Planche 2.1. - Les territoires des mosquées à Casablanca au début des années 1990. 
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Planche 2.La. - Mosquées anciennes et mosquées des bidonvilles. 
2.1 .a 1 Mosquée Ech Chleuch 
19èmes. (1992) 
2.1.a2 Mosquée en dur au bidonville 
de Aïn Sebaa près de la gare ( 1996) 
2.1.a3 Nouvelle mosquée au "Derb Milan" (1992) 
2.1.a4. Grande mosquée de Aïn Chock, années 1940 
(1992) 
2.1.a5. Mosquée en tôles au Derb Ghallef (1997) 
t * . » * w _ . i i j r ï . , „ . _ : w 
2.1.a6 Mosquée en dur au bidonville de Ben M'Sick 
(1996) 
2.1 .a8 Mosquée en dur dans un bidonville de 
Aïn Scbaa( 1987) 
2.1.a9 Minaret en tôles dans un petit bidonvile 
à Aïn Sebaa (1987) 
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Planche 2.1b - Nouvelles mosquées (masjid, "mosquées de luxe") 
2.1b.l Nouvelle mosquée à Ben M'Sik (1992) 
#$K*E** 
2.1b.2 Prière du vendredi à la mosquée Sounna 
(1994), la làre à être bâtie après l'indépendance 
2.1b.3 Mosquée du cimetière des Chouada' le jour 
de la fête de YAchoura (1992) 
2.1b.4 Mosquée en construction à Roches Noires 
(1992) 
2.1b.5 Mosquée aménagée dans une villa au Polo 
(1992) 
2.1b.6 Mosquée aménagée avec four et boutique 
(1992) 
2.1b.8 Nouvelle "mosquée 
de luxe" à Mohammedia 
(1996) 
2.lb.7 Mosquée en construction à Aïn Sebaa (1992) 114 m R. C; 
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Dans les bidonvilles, où l'établissement d'une " mosquée-bidon " (Rachdi, 1967) 
a traditionnellement un rôle d'équipement social, et ce depuis l'époque coloniale, comme 
nous l'avons déjà souligné, la construction récente ou ta " durcification " d'une mosquée 
déjà existante, revient à attribuer à ces espaces clandestins une aura de protection. En tant 
qu'espace haram, c'est-à-dire inviolable et interdit de démolition, la moquée protège de 
la sorte tout type de quartier clandestin ; " l'ombre du minaret " devient de la sorte une 
caution pour l'ensemble du territoire " hors norme " (Naciri, 1985 ; 1987). 
Une autre situation est celle ou l'édification d'une mosquée est prévue en amont, 
afin de faciliter l'octroi de l'autorisation de lotir. Lors du dépôt du dossier de lotissement, 
les promoteurs " programment " de construire un mosquée, mais, une fois l'autorisation 
obtenue ils abandonnent le projet du lieu de prière et essayant d'utiliser le terrain pourvu 
à cette effet pour d'autres usages beaucoup plus rentables. Dans ce cas, les habitants 
s'organisent entre eux pour y affecter un lieu au culte et, éventuellement, portent plainte 
contre le lotisseur ; ou bien ils essayent de négocier avec celui-ci, afin qu'un autre terrain 
soit destiné à l'usage cultuel57. Dans d'autres cas, enfin, ce ne sont plus les promoteurs 
immobiliers ou les simples mouhsinin qui prennent en charge l'édification de la mosquée. 
Celle-ci est édifiée à la suite d'une action, plus ou moins organisée et concertée, menée 
par un groupe d'habitants d'un quartier, de voisins, ou d'une petite communauté locale 
implantée récemment en ville (cf. Navez-bouchanine, 1988b). Cette situation se présente 
notamment sur les fronts d'urbanisation, ou au-delà même du périmètre urbain, ou encore 
dans un bidonville; c'est-à-dire là où, somme toute, le contrôle de l'Etat est moins 
efficace, alors même que les enjeux de la spéculation sont importants. La construction 
même de nouvelles mosquées - comme te montre A. Roudjia dans son enquête sur les 
mosquées urbaines en Algérie - devient ici une occasion pour renforcer ou reconstituer 
tes liens de Vasabiya (solidarité) urbaine ou de quartier. Mais les mécanismes de 
cotisation et de gestion des fonds recueillis font apparaître des litiges et peuvent susciter 
des formes de prévarication de ta part des membres des comités promoteurs, ainsi que la 
possibilité de détournement de fonds de la part des personnes ou des commissions 
chargées de les garder. Ces faits provoquent souvent l'intervention de l'assemblée 
générale, composée des habitants du quartier (Rouadjia, 1999, pp. 105-109). 
A Casablanca, l'effet de ta dynamique de diffusion des mosquées que l'on vient 
d'esquisser a été remarquable. Si nous comparons les données de l'enquête menée par B. 
Etienne et M. Tozy en 1979 (Tab 2.4.) à celles de l'enquête réalisée par les Habous en 
1984 (Tab. 2.5.), il ressort que, en cinq ans à peine, le nombre des mosquées a été 
" Je remercie l'architecte Nabi! Rahmoni de Rabat pour les renseignements qu'il m'a fourni, 
concerant les équipements prévus dans les lotissements {Interview menée en octobre 1996). 
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multiplié par trois, passant de 76 en 1979 à 214 en 1984 (Ministère des Habous, 1984). 
Bien qu'il est acquis que le chiffre proposé par le relevé de 1979 soit sous-estimé, il n'en 
reste pas moins qu'en peut affirmer que le nombre des lieux de culte a explosé aux 
alentours des années 1980, ce qui est un cas sans doute unique, non seulement à l'échelle 
du Maghreb, où la comparaison est à faire avec Tunis, Alger Constantine (cf. Rouadjia, 
1990a), mais également à l'échelle de l'ensemble du monde arabe et musulman. 
> Le " captage " des mosquées par les islamistes 
La deuxième phase se superpose en partie à la première. Elle correspond au 
moment où la dynamique de diffusion des mosquées, conjuguée aux transformations 
urbaines et à la propagation de l'habitat clandestin, a été captée par les mouvements 
islamistes. C'est la grande période des prêcheurs libres, des khutbah-s (prêches) 
contestataires et de la prise de possession physique et musclée des mosquées par eux. Sur 
le plan des pratiques religieuses, on constate que, dans plusieurs mosquées, les rituels, 
entre autres les codes vestimentaires, subissent des modifications symboliques : 
encroisement des bras croisés pendant la prière, dépassement de la position avancée de 
l'imam (litt. : celui qui est devant), cours coraniques dispensés entre les temps canoniques 
des prières du maghrib (coucher de soleil) et de l'acha' (soir), occupation des espaces 
limitrophes des mosquées, notamment pendant la prière du vendredi. L'appropriation 
symbolique d'un lieu de culte de la part de mouvements islamistes se manifeste 
symboliquement aussi par la propagation sonore de la khutbah en dehors de la mosquée 
grâce aux haut-parleurs ainsi que la diffusion des prêches, selon la mode égyptienne, au 
moyen d'enregistrements sur cassettes58. 
L'enjeu politique fondamental de cette mobilisation concerne " la 
monopolisation de la production symbolique et la hiérarchisation du champ politico-
religieux au Maroc ", comme l'a signalé M. Tozy (1983). Or c'est bien l'assise territoriale 
et sociale de la symbolique du champ politico-religieux qui se transpose dans l'espace des 
mosquées qu'il nous semble important de mettre en exergue. Et c'est donc sur ce terrain 
qu'entrera en jeu le Roi Hassan II, avec ses propres prérogatives religieuses, et que, en 
conséquence, émergera le projet d'édification à Casablanca de la Grande Mosquée, 
comme nous le verrons. Il s'agit d'une rivalité pour la monopolisation du champ religieux 
qui assumera, à un certain moment, ta forme d'un véritable conflit d'appropriation des 
lieux symboliques de l'Islam, et qui s'affirmera dans le cadre d'un processus " tactique " 
de déterritorialisation (Le. '• abandon) et de reterritorialisation (i.e. : reprise de contrôle) 
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de l'espace urbain. Ce processus peut se lire dans une dynamique d'opposition centre-
périphérie, Ainsi, en même temps que l'Etat essayera de reprendre le contrôle des 
périphéries, après une période d'abandon, à l'opposé, c'est à partir des périphéries de 
Casablanca, que l'action islamiste cherchera progressivement à avancer et à se déployer 
vers le centre-ville59. 
Il faut aussi souligner que l'appropriation des lieux de culte par les mouvements 
islamistes renvoie pour nombre d'aspects à un autre fait marquant : c'est comme si la 
mosquée essayait de retrouver son rôle d'intégrateur social et d'espace " totalisant " de la 
communauté, rôle qui caractérisait cette institution dans le passé. Cependant, au-delà du 
discours qui se produit et se reproduit dans la mosquée60, c'est l'action sociale qui 
compte ; et celle-ci s'exprime davantage dans les espaces urbains, dans la mesure où, là, 
l'action sociale de l'État est marginale ou absente. 
Dans cette perspective, Ahmed Rouadjia écrit que " les milliers de mosquées qui 
se sont succédées à travers l'espace maghrébin, surtout durant les deux dernières 
décennies, semblent répondre moins aux besoins d'une "renaissance islamique" qu'à 
une situation de vide créée par les défaillances des infrastructures de culture et de loisirs, 
par la crise du logement et la surcharge qui en résulte, et enfin par l'absence 
d'aménagement des espaces protégés pour la liberté d'expression politique et culturelle " 
(Rouadjia, 1997, pp. 70-71). 
> Les dispositifs de resserrements des espaces des mosquées par l'Etat et de la 
Monarchie 
La troisième phase du déploiement territorial des mosquées à Casablanca - une 
phase qui marquera également les autres grandes villes marocaines - , coïncide avec 
l'intervention explicite - et brusque - d e l'État et de la Monarchie. Cette dernière ne 
5% A propos des prêches prononcés par un imam " à succès " dans une mosquée de l'Ancienne 
Médina de Casablanca, voir Cattedra, avec la collaboration de Bennani, 1999. 
^
9
 L'action de la Jamâ'a at-tabliggh wa dawa, décrite par M. Tozy à Casablanca, est en cela 
exemplaire. Elle vise à couvrir la l'espace entier de Casablanca, par son action de prédication et de 
prosélytisme qui s'exerce au sein des mosquées, sur les lieux de travail et par la libre prédication. 
Les groupes s'engagent sur le territoire, et s'organisent selon un dispositif de partage des zones 
d'action qui reproduit le découpage administratif officiel de Casablanca (cf. Tozy, 1999 ; Cattedra 
et Idrissi-Janati, " Espace du religieux, espace de citadinité, espace de mouvement. Les territoires 
des mosquées au Maroc ", Communication au Colloque Les mouvements sociaux dans le monde 
musulman contemporain. Regards croisés, Lausanne, 3-4 décembre 1999. 
60 Depuis que des centaines de ikhwân (" frères ") ont commencé à se regrouper quotidiennement 
autours des " prêcheurs libres ", plusieurs questions sont posées à l'occasion de ces réunions : 
dénonciation réitérée de l'injustice sociale, vente d'alcool, antennes paraboliques, prostitution, 
corruption, immoralité, évasion de la société vers les valeurs de l'Occident, etc (enquête menée par 
M. Idrissi-Janati, 1999). 
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manquera pas à cette occasion de réaffirmer son rôle religieux et sa légitimité politique, 
comme nous le verrons plus précisément par la suite61. 
L'action étatique se manifeste, dès les débuts des années 1980, par l'élaboration 
et la mise en place de plusieurs dispositifs de contrôle concernant l'édification, la gestion 
et l'activité des mosquées ; ces mesures accompagnent, de fait, et se superposent aux 
dispositifs plus techniques et urbanîstiques de mise ordre et de "quadrillage" de 
Casablanca, établis suite aux émeutes de juin 198t. En ce qui concerne plus 
particulièrement l'espace des mosquées, outre la ratification de mesures d'ordre législatif 
et normatif- lesquelles ont plutôt des retombées dans l'ordre urbanistique (i.e. : le dahir 
de 1984 portant sur l'édification de lieux de culte) - , il s'agit principalement de 
l'imposition de procédures et d'interdits, jamais formalisés par la suite juridiquement, 
mais effectivement opératoires, comme ceux qui comportent la fermeture des mosquées 
en dehors des horaires consacrés aux cinq prières journalières62. 
C'est en effet à cette même époque que le Ministère des Habous lance une 
enquête sur les mosquées à l'échelle du Maroc. Dans le dossier consacré à Casablanca, on 
trouve enregistrées, pour chaque mosquée, des données d'ordre général y compris leur 
statut63. Il est utile de signaler que ce rapport contient, en plus de ces indications, des 
renseignements et des observations assez sensibles, concernant la mouvance et 
l'orientation politique des imams présidant la prière dans chacune des mosquées 
enregistrées (Ministère des Habous, 1984). Cela témoigne clairement de la volonté de 
l'Etat de contrôler l'activité (politique) des mosquées au cours des années 1980. Si l'on 
s'en tient aux données de cette enquête, qui dénombre en 1984 un total de 220 lieux de 
culte musulman (Tab. 2.5.), force est de constater la prolifération des mosquées à travers 
la vaste étendue métropolitaine de Casablanca (Planche 2.3.). Cette tendance est d'autant 
plus remarquable, quand on compare ces données à la situation des années 1960. Deux 
éléments, parmi d'autres, nous paraissent significatifs : l'accroissement de la part des 
mosquées dites privées (162), qui correspondent à environs les 3/4 du total (le nombre des 
mosquées relevant des Habous étant de 57 unités) ; le grand nombre de mosquées 
habilitées à la khutbah (111), plus nombreuses désormais que le total des petites 
mosquées et lieux de prière de quartier (96 masjid au total). Le résultat de notre propre 
enquête, menée en 1992 (Cattedra, 1992), nous a permis de constater que la tendance à la 
construction de nouvelles mosquées continue de se manifester au cours de la décennie 
1980. En huit ans, le nombre des lieux de culte musulman a augmenté d'au moins 80 
unités, pour atteindre un total de 292 en 1992 (Tab. 2.6). 
" Voir également irtfra : § 3 A. 
62
 Ainsi que nous le verrons au chapitre 3 (§ 3.1). 
63 Date d'édification, moyenne de la fréquentation journalière et du vendredi, mosquée 
appartenant aux Habous, mosquée " privée ", mosquée à prône, simple masjid pour la prière 
journalière (Ministère des Habous, 1984, en arabe). 
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Tab. 2.5. - Répartition et typologie des mosquées à Casablanca en 1984 
Préfectures 
An fa 
Arondiss. n° 1 
" 2 
" 3 
" 4 
" 5 
Nouacer 
Aïn Chock 
Hay Hassany 
Ben M'sik 
Sidi Othman 
Ain Sebaa 
Hav Mohammedi 
Mohammedia 
Zenata 
Total à Khutbah 
Total Masjid 
Total Incertaines 
Total Général 
Habous 
à Khutba 
33 
8 
2 
8 
8 
4 
3 
5 
4 
2 
2 
46 
46 
Masjid 
10 
8 
-
-
2 
-
-
-
-
-
10 
10 
Inc.* iTotal 
[Habous 
l 
1 
1 
1 
44 
16 
2 
8 
10 
5 
3 
5 
4 
2 
2 
57 
Privées 
A 
Khutbah 
14 
1 
4 
8 
1 
-
-
21 
9 
20 
1 
65 
65 
Masjid 
29 
-
3 
3 
23 
-
-
9 
36 
6 
6 
86 
86 
Inc.* 
3 
3 
l 
1 
6° 
II 
11 
Total 
Privées 
46 
1 
7 
14 
24 
-
-
30 
46 
27 
13 
162 
Total 
Total 
Hab./ Privées 
90 
17 
9 
22 
34 
5 
3 
35 
50 
29 
15 
111 
69 
12 
219 
* Statut incertain0 Dont 3 non fréquentées. 
Elaboration R. Cattedra à partir des données du Ministère des Habous ( 1984). 
Nous estimons cependant que le dernier dénombrement de 1984 risque d'être 
inexact, du fait que notre source privilégiée, le Nadir des Habous de Casablanca, 
interviewée au cours de l'été 1992, et qui nous a lui-même communiqué ces données, les a 
collecté par téléphone auprès les nadirs de chaque Préfecture de la ville. Toutefois, si l'on 
compare ces chiffres (Tab. 2.6) avec ceux du tableaux précédent (Tab. 2.5.), établis à 
partir des données de la même source (le rapport du Ministère des Habous pour 1984, le 
nadir des Habous de Casablanca pour 1992), et que l'on ne s'arrête pas aux écarts 
apparents, un point nous apparaît essentiel : c'est le nouveau rôle des Habous en tant que 
promoteur de nouvelles mosquées. Cela traduit l'intérêt renouvelé, de la part de l'Etat à 
reprendre en main le domaine du religieux, tant à Casablanca que dans le reste du Maroc. 
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Tab. 2.6. - Répartition des mosquées de Casablanca selon le Nadir des Habous en 1992 
Statut 
Awqaf 
A Khutba 
Masjid 
Privées 
A Khutba 
Masjid 
Total 
Anfa 
34 
10 
24 
>50 
11 
39 
84 
Derb Sultan 
El Fida 
20 
19 
1 
II 
? 
? 
31 
Aïn Chock 
Hay Hassany 
11 
11 
= 
>60 
? 
? 
71 
Aïn Sebaa 
Hay Moham. 
10 
10 
= 
34 
? 
? 
44 
S. Bernoussi 
4 
4 
as 
19 
? 
? 
23 
Ben M'sik 
Sidi 
Othman 
9 
9 
= 
17 
17 
= 
39 
Total 
88 
63 
25 
>191 
28 
39 
292 
>: Supérieur à 
Source: Elaboration personnelle à partir des données que nous a fournis le Nadir des Habous de 
Casablanca (1992) 
2.2.3. La base territoriale, sociale, politique et économique des mosquées 
Si l'on se réfère à la carte de la répartition des mosquées à Casablanca au début 
des années 1990 (Planche 2.1) et que l'on tienne compte de la densité des lieux de culte 
dans les divers quartiers, il est possible d'envisager un lien entre l'évolution de 
l'expansion urbaine et le processus historique et spatial de déploiement des mosquées. 
Le noyau de l'Ancienne Médina, où sont localisés de nombreux lieux de culte, est 
cependant toujours caractérisé par l'absence de mosquées " privées ". Cela revoie à 
l'importance de l'institution des Habous dans la prise en charge des lieux de culte 
musulmans dans le système " traditionnel ", pré-colonial, dont relève l'espace de la 
Médina. D'autre part, le fait que, cet espace comporte toutes les types de lieux d'usage 
pratiques cultuel, tant musulmans (mosquées, zawiyas, marabouts, sanctuaires...), que 
chrétiens et juifs (églises, synagogues), lui attribue une valeur particulière dans 
l'économie religieuse de Casablanca64. Les quartiers de la Nouvelle Médina, quant à eux, 
présentent certains caractères analogues à ceux du " centre historique " de Casablanca, 
mais ils comportent en outre une présence des mosquées privées. C'est en effet dans cet 
espace que, dans le cadre de l'effervescence nationaliste, s'est développée l'action du 
mécénat religieux s'exprimant à travers à la construction de mosquées, notamment dans 
les années 1940-1950 ; cette action engagée par des " promoteurs privés " s'est 
concrétisée, progressivement, au cœur des lotissements qui étaient dépourvus de 
mosquées, c'est-à-dire là où le service des Habous ne pouvait pas intervenir directement 
car les terrains appartenaient à des propriétaires européens. 
64 Sur ce point, cf. : Adam, 1968b, Livre I, chapitre II ; Livre IV, chapitre VI ; voir infra : notre 
chapitre 6. 
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Les quartiers ex-européens du centre-ville et les zones résidentielles aisées 
(Anfa, Aïn Diab, Polo, Oasis, Californie) montrent à l'inverse, comme nous l'avons 
rappelé plus haut, une absence presque totale de lieux de culte musulman. Par contre, les 
quartiers populaires et périphériques surgis plus récemment, ainsi que les quartiers 
restructurés à partir des anciens noyaux de bidonvilles (Ben M'Sik, Sidi Othman, Hay 
Moulay Rachid, Hay Mohammédi, Hay Hassani), enregistrent une densité assez élevée de 
mosquées. Il faut cependant remarquer qu'il s'agit dans ce cas presque exclusivement de 
mosquées privées ou de mosquées en projet; la carte de la Planche 2.1. confirme 
clairement que les mosquées appartenant aux Habous sont concentrées dans l'Ancienne 
Médina et dans la zone péri-centrale, tandis que les couronnes périphériques, et 
notamment les quartiers localisés au-delà de l'autoroute, ne comptent, en principe, que 
des mosquées construites par des promoteurs privés. L'on remarquera également que la 
Commune Urbaine de Sidi Moumen, au Sud-Est de l'agglomération, est presque 
dépourvue de mosquées, mais que 12 espaces cultuels y sont en construction ou 
totalement projetés ; ce chiffre correspond, par ailleurs, au quart du total des mosquées 
officiellement programmées par tes aménageurs pour l'ensemble de l'agglomération 
casablancaise au début des années 199065. Par conséquent, l'aménagement programmé 
des mosquées - et, implicitement, le contrôle de l'Etat sur celles-ci - témoignerait de 
manière exemplaire, au travers du cas d'espèce de Sidi Moumen66, de l'effort 
d'intégration des espaces urbains marginaux au sein de la nouvelle logique métropolitaine 
et sécuritaire qui se met en place à Casablanca après les émeutes de 1981. 
Ce qu'on vient d'examiner nous conduit à faire des considérations inhérentes au 
" contexte territorial de production " des émeutes urbaines de cette année-là, et donc à 
reprendre le schéma d'interprétation des révoltes proposé par E. Bourke (1989), évoqué 
plus haut67. 
6 5
 Ministère de l'Intérieur, A.U.C., s.d. (1991?), Équipements relevant du Ministère des Habous et 
des Affaires Islamiques projetés par les plans d'aménagement, ronéo., pp. 18,(cf. Bibliographie VII 
- sources) 
™ Il est utile de rappeler que dans certaines zones de Sidi Moumen, au cours de la période 1985-
95, jusqu'à 80% de la population résidait dans des logements précaires (bidonvilles et douars). 
Néanmoins, si le rythme accéléré de l'urbanisation est maintenant relativement contrôlé, le 
paysage de cette partie de la ville continue d'être marqué par les petits minarets en tôle ou en dur 
qui émergent des bidonvilles (Planche 2. La). C'est d'ailleurs dans le secteur Ouest de la 
Commune, et plus précisément dans le lotissement At-Tacharouk, que les premières 500 familles 
déplacées dans le cadre du projet de l'Avenue Royale ont été transférées (Cf. Hauw, 1996 ; 1997 ; 
et infra : notre chapitre 4). 
67Cf. : supra §2.1. 
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Si, de manière générale, on constate que les émeutes urbaines qui se déclenchent 
en 1981 -comme d'ailleurs les émeutes qui les précédent en 1965 - ne démarrent plus 
de la mosquée centrale de la ville (cf. Khader , 1997, p. 16), comme c'était généralement 
le cas, au Maroc, à l'époque pré-coloniale et encore à ia fin du Protectorat, cela tient aussi 
au fait que l'État, pour sa part, a commencé à reprendre en main la gestion des lieux de 
culte et, surtout, a repris le contrôle des mosquées les plus prestigieuses ; d'autre part, 
après l'Indépendance, ce sont les quartiers populaires et périphériques qui ont accueilli, 
avec les quartiers des bidonvilles, le plus grand nombre des nouvelles mosquées. 
La "nouvelle mosquée" (celle des années 1980-90), comme le souligne 
explicitement Abderrahmane Moussaoui pour l'Algérie, n'est plus expression de la 
centralité urbaine, elle " émane, au contraire, de la périphérie pour venir progressivement 
conquérir le centre " (Moussaoui, 1998, p. 259). Mais ce schéma ne peut être appliqué tel 
quel à Casablanca, car son centre-ville, à la différence d'autres métropoles du Monde 
arabe et musulman, est dépourvu de mosquées ; par conséquent, à Casablanca, la 
centralité urbaine n'a jamais coïncidé jusque-là avec la centralité géographique, 
ainsi que cela est le cas pour la " Mosquée-cathédrale " d'autres grandes villes (Tunis, 
Fès, Le Caire, Damas, Alep, Istanbul...)68. 
Cela dit, on peut être tenté d'envisager une correspondance entre les lieux du 
déclenchement de l'émeute 1981, y compris les lieux d'affrontement entres les émeutiers 
et les forces de l'ordre, et les quartiers de Casablanca où entre-temps se sont spatialement 
déployées les mosquées. Il s'agit, somme toute, des quartiers populaires et des espaces 
caractérisés par l'habitat sous-intégré. Si l'on compare, alors, la carte " des territoires des 
mosquées de Casablanca" (Planche 2.1.) avec la carte des émeutes urbaines de 1981 et 
celle de la localisation de l'habitat sous-intégré (Planche 2 . 2 . ) ^ il est possible de relever 
une correspondance spatiale substantielle entre ces trois variables : habitat sous-intégré, 
mosquées et émeutes. 
6 8
 Cf. supra : § 1 A. 
69 Tout en tenant compte des différence dans les dates de réalisation de ces documents, de leur 
différentes échelles et d'autres éléments encore de différenciation. Cf. également Planche 2.7. 
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Ce qui ressort de la comparaison, c'est l'enjeu que représente l'instabilité sociale 
des quartiers " frondeurs " de Casablanca : Ben M'Sik-Sidi Othmane, Derb Sultan, El 
Fida, Sbata, Aïn Chock, Hay Mohammedy, Hay Hassany....70. Certes, ce n'est pas le 
rapport explicite entre " l'émeute, la mosquée et le bidonville " que nous voulons à tout 
prix démontrer ici, mais nous nous ne pouvons pas nous empêcher de signaler cette 
correspondance. Cet aspect nous paraît assez significatif, bien que, jusqu'à présent, la 
pertinence de ce troisième élément - la mosquée - n'ait pas encore été pris réellement en 
considération dans l'analyse de la situation territoriale des émeutes urbaines (Cf. Rachik, 
1994). On ne peut cependant, dans cette perspective, s'abstenir de remarquer que les 
mosquées, au cours des années 1980, sont en train de gagner les périphéries urbaines, là 
où s'exprime la frustration (principalement celle des jeunes générations) vis-à-vis des 
défaillances de l'État, du chômage, de l'exclusion sociale, de la corruption, etc. 
Sur un autre plan, mises à part les grandes émeutes urbaines, plusieurs épisodes 
contestataires, revendiqués à travers des stratégies et des slogans qui se différencient des 
formes classiques de revendication politique de classe - formes classiques caractérisant 
les mouvements de la gauche syndicale ou marxiste - , font émerger, entre la fin des 
années 1970 et le début des années 1980, de nouvelle figures sociales, comme les 
" prêcheurs libres " ou des mouvements à connotation islamiste71. Leur ascension et leur 
succès seront lié au rôle joué par certaines mosquées urbaines ou sub-urbaines. L'amorce 
est fournie par la révolution iranienne et les réactions qui en découlent. L'arrivée du Shah 
au Maroc en 1979, la fatwa des oulémas d'État contre l'Ayatollah Khomeyni, seront 
l'occasion pour que se manifeste une opposition à la ligne officielle de la monarchie ; 
cette contestation prend place, une fois, encore dans le lieu privilégié de la parole qui est 
la mosquée. Ainsi s'ensuivent l'arrestation d'un imam à Nador (janvier 1979), les 
7 0
 Sur les lieux de l'émeute cf : J.-F. Clément (1982-83, p. 41-46) et les travaux de Abderrahman 
Rachik in Bibliographie (sections Maroc et Casablanca). Pour ce qui est de dimension sociale 
urbaine de l'émeute de 1981, laquelle se déclenche suite à l'annonce de l'augmentation du prix des 
denrées de base (pain, farine, huile, etc.), un autre genre de correspondance pourrait être envisagé, 
qui interroge les " clivages " entre les émeutiers et les groupes sociaux organisés et structurés, 
lesquels resteront à l'écart de l'action, comme en 1965. En effet, "débutant par une grève [les 
événements] se transforment en émeute, alors que les syndicats se désistent" (Liauzu, 1985, 
p.108). Cf., aussi, le discours de Hassan II sur ces événements, dan l'entretien qu'il accorda à E. 
Laurent (Hassan II, 1993). 
71 "En effet, les deux puissantes organisations qui dominent encore actuellement la scène 
politique islamiste au Maroc -Al-Islah wa At-tawhid (Réforme et Unicité) et Al- 'adl wa Al-Ihsàn 
(Justice et Bienfaisance) - trouvent leur origine dans le Mouvement de la Jeunesse islamique 
(MJI), né à la fin des années 1960. Officiellement reconnu en 1972, le MJI entama un travail 
d'implantation dans les lycées et les universités. Adoptant comme base idéologique les écrits de 
Sayyed Qotb et de Hassan Al-Banna (chefs des Frères Musulmans en Egypte), le MJI bénéficia du 
soutien financier et de la solidarité d'organisations islamistes de divers pays arabes. Suite à 
l'implication de certains de ses membres dans l'assassinat du dirigeant de l'USFP Omar 
Benjelloun le 18 décembre 1975, le MJI sera peu après dissout. Certains de ses cadres ont alors 
opté pour un travail semi-clandestin, d'autres ont choisi, par contre, le militantisme au sein 
d'associations culturelles légales " (Cattedra et Idrissi, 1999). 
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protestations d'islamistes dans les espaces publics et leur participation aux émeutes de 
juin 1981 à Casablanca72. 
Au demeurant, ce qu'il faut remarquer dans l'évolution du rôle de la mosquée au 
cours ses vingt-cinq dernières années, c'est l'émergence de nouveaux acteurs. Dans cette 
optique, l'action territoriale autour de la mosquée peut être saisie sous plusieurs aspects : 
soit sous la forme, plus ou moins organisée ou structurée, d'une action (collective, 
communautaire, de proximité, de quartier, mais aussi corporative ou encore individuelle), 
finalisée en vue de la construction ou de l'affectation d'une nouvelle mosquée ; soit 
comme expression d'activités de diverses natures et de discours (à caractère politico-
idéologique, religieux ou social), produits au sein ou autour de la mosquée. 
Mais, plus récemment, à partir du milieu des années 1980, et face à la clôture et 
au resserrement imposés par l'Etat et la Monarchie, émergent plusieurs formes d'espaces 
alternatifs, lesquels, tout en ayant !a mosquée comme point de référence ou d'origine, de 
relais ou de destination, contribuent à reterritorialiser la ville par une " trajectoire d'allure 
concentrique " qui s'achemine des périphérie vers le centre. En ce sens, l'espace de 
l'Ancienne Médina peut être considéré ici, au-delà de sa centralité géographique 
manifeste, plutôt comme un espace marginal et délaissé, bien qu'il faille remarquer que, à 
partir des années 1990, il a été investi par un processus de particularisation d'une certaine 
importance7^. Du point de vue social, il est en effet utile de rappeler que, face à la 
dépossession et à l'anonymat des nouvelles et grandes mosquées d'Etat (celles bâties par 
les Habous), le repliement sur les petits masâjid de quartier et de derbs (aménagés dans 
des garages, dans des douars, ou dans des pavillons de certains quartiers de villas)74, 
continue en quelque sorte d'assurer le repère identitaire. Le micro-espace relationnel est 
désormais le lieu qui permet, en effet, d'éloigner la mainmise de l'État. Dans ces cas, la 
fréquentation quotidienne de la mosquée, en tant que lieu de rencontre, permet 
l'établissement ou le maintien de réseaux de sociabilité75. 
72 il s'en suivra, d'ailleurs, l'arrestation de l'Imam de la grande mosquée de Tanger (pour avoir 
dénoncé la visite d'une délégation américaine en octobre 1981) et de nombre d'autres imams à 
Casablanca, au cours de la décennie 1980. 
7 3
 Cf. : infra, chapitre 6. 
7 4
 Cf. : Planche 2. La et 2.1.b. 
7
^ Comme a pu le remarquer A. El-Bouaaichi, dans sa recherche sur Sidi Othmann : " La mosquée 
est considérée comme un espace de rencontre " par les habitants du quartier ; c'est un lieu 
caractérisé par une " sur-fréquentation " de la part des retraités. " Durant la semaine - dit un 
résident interviewé -, la rencontre de connaissances à la mosquée est souvent fortuite, mais le 
vendredi, je suis sûr d'y trouver amis et voisins ". " Ces dernières années - dit la fille d'un autre 
résident -, la mosquée est devenue pour mon père toute sa vie. Avant ,il ne faisait pas de prière du 
tout ; maintenant, après sa retraite il va à la mosquée tout le temps. Je trouve même qu'il exagère " 
- A. El-Bouaaichi, 1991, pp. 318-19. 
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D'ailleurs, dans toutes les villes marocaines, mais également dans les campagnes 
et les montagnes, les mosquées ont ainsi constitué des espaces d'apprentissage de la 
citoyenneté militante, notamment pour les classes moyennes et inférieures. Nombreuses 
sont les associations caritatives nées dans les mosquées avec le but de combler le vide 
laissé par le retrait de l'État en matière d'équipements sociaux ou d'aide aux démunis, 
surtout après la mise en application, en 1983, du Programme d'Ajustement Structurel 
(PAS) dicté par le FMI. La collecte pour édifier un lieu de culte dans un nouveau quartier, 
ou pour financer une action de charité - dans le cadre de la sadaqa ou de la takâfoul 
(solidarité envers les pauvres) - est, ainsi, un acte de plus en plus répandu dans les 
quartiers populaires (cf. Cattedra et Idrissi)76. La construction d'une mosquée s'affirme 
alors en tant que régulatrice des codes de solidarité, de voisinage et d'entraide. Dans les 
bidonvilles, par delà le caractère symbolique que revêt la construction d'une première 
mosquée dans un espace clandestin - à interpréter comme le " symbole des valeurs 
égalitaires de la culture communautaire" (Moussaoui, 1988) - , cette action recouvre, 
comme nous l'avons signalé, un processus d'occupation de l'espace et, surtout, de 
légitimation de l'habitat non structuré qui l'entoure. 
Pour conclure ce balisage autour de la " base sociale " des mosquées à 
Casablanca - une exploration qui est essentielle, à notre sens, pour saisir le contexte 
territorial par rapport auquel se configure " la réponse " politico-religieuse de Hassan II, 
sous la forme d'une immense mosquée qui porte son nom - , on n'oubliera pas d'évoquer 
l'entrée de la mosquée dans le champ des stratégies économiques du capital financier, des 
sociétés immobilières ou des entreprise du bâtiment. La présence d'une mosquée, en 
fonction de sa propre localisation, contribue également, en effet, à surévaluer le marché 
foncier et immobilier dans les environs du lieu où elle a été bâtie (surtout dans le cas des 
lotissements). Mais elle vaut, également, en tant qu'instrument de promotion sociale et 
politique des grands entrepreneurs et des hommes d'affaires d'État. La mosquée, dans 
cette optique, devient en effet un outil qui sous-tend l'activation d'un registre traditionnel 
de " marketing " et de consensus. Dans les trajectoires qu'il construisent pour se 
fabriquer une image, les notables peuvent en effet aussi bien (et simultanément) patronner 
des œuvres de bienfaisance islamique que prendre la présidence de clubs de football, de la 
même manière que le font les entrepreneurs européens par rapport à certains grands clubs 
(Benhaddou, 1990 ; Catusse et Cattedra, 1988 ; 2000). 
7 6
 Cet aspect est aussi évoqué par F. Navez-Bouchanine (1992) dans un article intitulé 
significativement " Autour du territoire urbain, !a société civile ", quand elle considère le cas d'un 
un vieux quartier clandestin surgi à partir d'un vieux douar, où grâce à la mosquée il s'est 
maintenu le rôle d'unejama'a véhiculant un héritage antérieur. 
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Souvent, de ce fait, la construction et la gestion de bon nombre de nouvelles 
mosquées, en centre-ville et dans les quartiers bourgeois, correspond à l'action de certains 
mécènes, figures emblématiques de la ville, qui n'ont pas forcément un itinéraire 
religieux Les mosquées de ce genre occupent une grande surface et s'affichent par une 
architecture qui s'impose au paysage77. Ces mosquées donnent l'image d'un certain 
" islam de luxe " : tapis et luminaires de grande qualité, par exemple, qui provoquent 
chez les plus démunis un sentiment de privation. C'est pour cela que ces mosquées de 
standing, les vendredis surtout, sont entourées d'un grand nombre de mendiants, 
demandant la zakat, bien que, en général, ces espaces de culte, contrairement aux 
mosquées périphériques ou celles où est forte la présence islamiste, ne débordent 
généralement pas sur les rues limitrophes (Cattedra et Idrissi, 1999). 
77
 Voir supra : Planche 2.1 .b. 
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B. LE TOURNANT DES ANNEES 1980 : L'URBANISME SECURITADtE ET 
L'ENTRE EN JEU DE LA GRANDE MOSQUEE HASSAN II 
2.3. « L'ELIMINATION DES MOSQUEES DE LA CARTE » OU LA MISE EN 
PLACE D'UN PROJET URBAIN RATIONALISTE ET SECURITAIRE 
Si l'on analyse la représentation et la prise en compte du rôle social et du 
dispositif spatial de la mosquée dans le champ de l'urbanisme, il apparaît que l'ampleur 
du phénomène territorial que l'on vient de présenter contraste fortement avec le 
schématisme fonctionnaliste de la ville des aménageurs. Ce décalage apparaît de manière 
emblématique à travers les documents d'urbanisme élaborés à la suite des événements de 
1981. Dans les pages du SDAU de Casablanca rédigées par l'équipe du Cabinet Pinseau, 
curieusement, les mosquées n'apparaissent pas. C'est une des dimensions sociales, au 
sens le plus général, qui est de ce fait évacuée de cet important outil d'orientation 
urbanistique de Casablanca. D'ailleurs, il est plus étonnant encore de remarquer que le 
terme même de « mosquée » est totalement absent. D'après l'analyse textuelle 
approfondie que nous avons effectuée sur ce document, aucune occurrence de ce terme 
ne ressort ! Et, plus encore, ce document, publié officiellement en 1984 et ratifié en 1985, 
n'envisage à aucun moment un projet de construction de Grande Mosquée parmi les 
actions majeures d'urbanisme prévues pour les vingt ans à venir ! 
Pour tenter de comprendre ces contradictions manifestes, il est utile de remonter 
à la genèse de ce document et à son contexte spécifique de production, au début des 
années 1980. 
2.3.1. La genèse du SDAU et l'instauration d'un nouvel ordre urbain sécuritaire 
Juste un mois après les événements de juin 1981, une décision immédiate du 
souverain donne le coup d'envoi à l'élaboration du SDAU de Casablanca. Il faut 
cependant rappeler que le gouvernement marocain était à l'époque en train de lancer un 
appel d'offres international pour l'élaboration d'un document d'urbanisme pour cette 
agglomération ; et que, en même temps, il menait des négociations directes avec 
l'IAURIF (Institut d'Aménagement et d'Urbanisme de la Région Ile de France), 
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institution qui avait «officieusement» déjà acquis la commande1. Et si les mécanismes 
procéduraux et les enjeux concernant l'attribution du SDAU au Cabinet Pinseau, en 
1981, n'apparaissent pas tout à fait transparents et cohérents - comme ce sera d'ailleurs 
aussi le cas pour les procédures relatives à la ratification du document lui-même, entre 
1984 et 1985 - , c'est que l'urgence d'intervenir sur la ville de Casablanca et 
l'intervention du Roi Hassan II en personne admettent et légitiment le dépassement de 
toute disposition administrative ordinaire. Mais cette question du marché du SDAU 
témoigne déjà, de manière exemplaire, de ]'« intrusion » du Ministère de l'Intérieur dans 
le domaine de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire, dont les compétences 
relevaient pourtant encore officiellement, à cette époque, du Ministère de l'Habitat, 
avant que ce domaine, réputé stratégique pour le contrôle politique du territoire, ne passe 
sous la tutelle de l'Intérieur en avril 1985. Donc, bien que M. Pinseau annonce dès juillet 
1981 qu'il avait été chargé de l'élaboration du SDAU, « on peut lire sous la plume du 
Secrétaire général de la Wilayade Casablanca, un an après, en 1982, 'qu'un appel d'offre 
international a été tout récemment lancé pour l'élaboration d'un schéma directeur ' pour 
la ville de Casablanca » (Rachik, 1995, p. 127) 2. 
La manière dont s'effectue le processus de décision relatif à la commande du 
nouveau SDAU de Casablanca, renvoie à ce que Michèle Jolé avait mis en exergue pour 
la période des années 1970, dans sa thèse sur le SD de Rabat : « Le marché des études est 
donc, comme les autres marchés, le lieu et l'occasion de rivalités impérialistes, au 
détriment souvent des agents locaux » (Jolé, 1982b, p. 271). Mais là, comme nous le 
disions, c'est l'urgence qui prime. Voici comment Michel Pinseau lui-même s'exprime : 
«Au mois de juillet 1981, Sa Majesté Hassan II, Roi du Maroc, nous 
honorait de sa confiance en nous chargeant de l'établissement du Schéma 
Directeur du Grand Casablanca. Tâche immense et exaltante, couvrant un 
territoire d'environ 98 000 hectares, peuplé pour la seule agglomération de 
Casablanca de 2 300 000 habitants, et où se trouvent concentrés plus de 50% 
de l'activité économique du Maroc» (SDAU Casablanca, 1984, p. 7, 
« Avant-propos »). 
Considérons la question de l'urgence. Comme le rappelle Abderrahmane Rachik, 
si le plan de développement 1981-85 admet les difficultés qui entravent la mise en place 
1
 Propos recueillis auprès de l'urbaniste Michei Berger, interview personnelle (Paris, 1997). M. 
Berger a fait partie de l'équipe constituée par Michei Pinseau pour l'élaboration du SDAU de 
Casablanca et, par la suite, des SDAU de plusieurs autres villes marocaines. Berger a travaillé à 
l'établissement du SDAU de Casablanca entre 1981 et 1984, et, ensuite, il a contribué à 
l'élaboration du SDAU d'Agadir. 
2
 D'après Le Matin.du Sahara du 25 mai 1982. 
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efficace des instruments d'urbanisme à l'échelle du Maroc (absence de stratégie foncière, 
insuffisance de moyens et surtout absence d'assise juridique des Schémas Directeurs qui 
ne sont pas, en effet, opposables aux tiers), ce sont les émeutes de 1981 qui changeront la 
donne et qui détermineront, en comtrepartie, un dépassement des principes sous-jacents à 
la génération des SD élaborés entre la fin des années 1970 et début 1980. « L'urbanisme 
de l'urgence produit des tensions sociales violentes, précipite la décision et lés actions de 
l'Etat» (Rachik, 1995, p. I27)3. Mais la nouvelle intervention de l'Etat, au tournant des 
années 1980, et son nouvel engagement dans l'urbain, ne se limitent pas « à la répression 
violente des émeutes ». Son intervention n'est pas tout à fait improvisée ; elle peut être 
saisie comme une tentative de « régulation » urbaine que la Monarchie et le 
gouvernement n'avaient pas menée préalablement. C'est en effet sur la voie de ces 
interventions urbanistiques et de mise en ordre de la ville que trouvera dons place le 
nouveau SDAU de Casablanca. Il faut d'abord remarquer que - théoriquement -
l'aménagement urbain de la capitale économique était encore soumis au Plan d'Ecochard, 
le Schéma Directeur (étude préliminaire) élaboré en 1975 n'ayant jamais été ratifié (SD., 
1975). Alors que, dans les années 1970, le Schéma Directeur «dans sa définition 
générique marocaine, a pour objectif de contrôler la croissance des villes à travers les 
zones d'extension et de rénovation, mais aussi à travers l'implantation des équipements 
d'infra et de superstructure » (d'après la définition du projet de la « loi cadre » de 1972) 
(Jolé, 1982b, p. 73), le nouveau SDAU de Casablanca aura par contre une assise 
juridique. 
Le nouveau plan, d'après les commanditaires, est préfiguré comme un instrument 
qui doit être en mesure de dominer le processus de croissance incontrôlée de la capitale 
économique du Royaume. De fait, à travers l'action « redoutablement efficace » du 
Ministère de l'Intérieur, il s'agit de « préparer en six mois une étude » pour sécuriser la 
ville frondeuse de Casablanca (interview de M. Berger, 1997). On citera, à ce propos, le 
point de vue exemplaire et lucide de l'ancien ministre de l'Intérieur, Driss Basri, acteur 
lui-même des apports idéologiques et des orientations de l'urbanisme sur plus de deux 
décennies au Maroc. Dans son ouvrage consacré à l'administration territoriale, D. Basri 
explicite clairement les raisons sous-jacentes au SDAU, évoquant les « problèmes de 
déséquilibres » qui peuvent aller jusqu'à atteindre la stabilité politique même du 
Royaume ! : 
« A plusieurs reprises, les pouvoirs publics, à l'époque du Protectorat ou après 
l'Indépendance, ont sans doute essayé de maîtriser l'urbanisme dans l'espace 
3
 De la sorte, la plupart des SDAU qui étaient en cours d'achèvement ou au stade d'une 
élaboration préliminaire (à savoir : Fès, Beni Mellal, Meknès, Agadir, Marrakech, etc.) 
«resteront dans les tiroirs du ministère de l'Habitat (et) cette fois-ci le processus de leur 
élaboration (sera) avorté par les émeutes de juin 1981 à Casablanca» (Rachik, 1995, p. 
126; cf. aussi Jolé, 1982b). 
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casablancais. Mais tous ces essais étaient souvent conjoncturels et à portée 
limitée et ne répondaient guère au grand essor économico-socio-politique que 
connaît Casablanca. 
La distorsion entre les différentes éléments de cette croissance et le défaut 
d'agencement de l'urbanisme dans cette métropole risquaient d'être à l'origine 
de graves problèmes de déséquilibres, susceptibles de porter atteinte à la 
sécurité même du pays. C'est pour pallier cette distorsion et pour éviter les 
problèmes des grandes mégalopoles sud-américaines, asiatiques ou africaines 
(Le Caire) que le Maroc a pris soin d'agir, de toute urgence, pour maîtriser le 
développement de sa grande métropole : Casablanca 
A cet égard, et pour corriger les effets pervers d'un développement 
spontané et chaotique, il était devenu urgent de recourir à l'élaboration 
d'un schéma directeur urbain capable de répondre aux besoins spécifiques 
de l'agglomération casablancaise » (Basri, 1990, pp. 225-26, c'est nous qui 
soulignons). 
La décision qui a consisté à confier l'élaboration du SDAU à l'architecte Michel 
Pinseau, « architecte du Roi », installé au Maroc depuis plusieurs années, constitue un bel 
exemple d'un acte politique « de réduction des incertitudes » et en même temps 
« d'élimination des contre-tendances » (pour reprendre deux expressions de Michèle Jolé, 
1982b, p. 309); incertitudes et contre-tendaces (politiques) qui étaient susceptibles de 
diluer les temps de la décision et de l'action, mais, en même temps, susceptibles 
d'introduire des dispositifs plus dialectiques - voire démocratiques - dans la praxis de la 
commande et de l'élaboration d'un outil de planification urbaine. 
Cela posé, il est utile de s'interroger pour savoir si, tant pendant les années 1980 
qu'au cours de la la décennie précédente - et pour nombre d'aspects, d'ailleurs, comme 
ce fut le cas au cours du XXème siècle dans la tradition urbanistique de Casablanca - , 
«la politique urbaine française (...) est la politique élaborée au Maroc, le schéma 
directeur y compris » (Jolé, 1982a, p. 310, c'est nous qui soulignons). Si, probablement, 
cette affirmation est à nuancer en ce qu'elle nous semble trop schématique si on 
l'applique à l'urbanisme des années 1980, il ne faut pas oublier, cependant, que l'équipe 
que Michel Pinseau constituera autour de lui comprend essentiellement des architectes et 
des urbanistes français - résidant en France - , auxquels s'ajouteront, plus tard, des 
praticiens, notamment italiens, recrutés au Maroc4. Dans cette optique, c'est toujours une 
logique « occidentale »5 qui continue à définir et concevoir la stratégie urbaine de 
Casablanca. 
Or, la question de comment les mosquées sont « gommées de la carte », au sens 
qu'elles sont exclues de l'appréhension de la réalité sociale et territoriale de Casablanca 
4
 L'équipe initiale comprendra Michel Marti, Michel Berger, François Prieur, Jean Denieul, Eddy 
Roux. A ces derniers s'ajouteront au cours des années 1980 d'autres praticiens italiens (Ferreri, 
Rozzi, Auriello) et par la suite d'autres architectes-urbanistes français : M. Spire, Olivier Toutain, 
etc. 
5
 Cf., sur ce point, Chaline, 1988. 
132 
Chapitre 2 
de la part de ces planificateurs, illustre d'après nous de manière exemplaire comment 
l'instance fonctionnaliste et rationaliste d'un certain urbanisme de conception occidentale 
continue d'être opératoire. On peut alors approuver Michèle Jolé quand elle écrit que le 
type de plan qui se met alors en place « varie en fonction de l'auteur », en ce que 
« l'origine professionnelle, ingénieur des Ponts ou architecte-urbaniste, peut être 
déterminante, encore qu'évidemment l'idéologie dominante dans chacune d'elles peut 
laisser des traces» (Jolé 1982a, p. 104). Ce point-là est essentiel à relever, car Michel 
Pinseau « voulait que son équipe ne soit formée que par des architectes ; et surtout pas de 
sociologues ! »6. Cette doctrine pragmatique, sous-jacente à la logique urbanistique qui se 
met en place à Casablanca, doctrine qui renvoie à une véritable mythologie démiurgique 
de la figure de l'architecte, comporte des conséquences lourdes, au sens qu'elle réduit 
volontairement - et dangereusement, à notre avis - la complexité sociale de la ville en 
évacuant, sous couvert sécuritaire, les enjeux des territorialités proprs de la métropole 
casablancaise. Somme toute, une telle conception de l'urbanisme résume cette complexité 
et ces enjeux à l'épure d'une image projectuelle ; et ce d'autant plus que, une fois 
dépassées les contraintes d'ordre sécuritaire qui caractérisent les débuts des années 1980, 
il s'agira de donner libre cours à une «vison» spectaculaire de l'urbanisme, dont la 
« mise en scène » aura comme véritable pièce maîtresse le Monument sacré de la Grande 
Mosquée Hassan II, exclu jusque-là, par suite de la priorité sécuritaire, dans le projet 
d'aménagement de Casablanca (Tab. 2.8). 
Il s'agira alors d'un urbanisme s'affirmant comme l'expression d'une conception 
éminemment architecturale, que nous saisirons sous les effets contradictoires de 
l'iconisation urbaine qu'il entraîne, et qui se décline sous la forme visuelle de la virtualité 
projectuelle 7. Pour conclure sur ce point, il nous reste à constater, avec Jean-François 
Troin, qu'à Casablanca « les principes d'aménagement retenus résultent souvent de choix 
fort techniques, que les tendances ségrégatives persistent dans l'espace urbain 
(sectorisation, zonations découpant la ville en tranches), et enfin que les consultants 
occidentaux suggèrent des voies qui ne seraient pas forcément suivies dans les grandes 
villes occidentales actuelles » (Troin, 1991). 
6
 Ainsi que nous l'a dit Michel Berger (interview, 1997). 
7
 Cf. : infra § 4.2. 
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2.3.2. Le SDAU : orientations, dispositifs et stratégies 
Ainsi, pour porter remède à une situation qui apparaît gravement compromise, le 
Schéma Directeur envisage une intervention sur la longue durée : définir le cadre urbain 
dans lequel résidera la population de Casablanca dans les vingt ans à venir, en prévoyant 
prévision que l'agglomération accueillera 4 millions d'habitants en l'an 2000 : 
« La croissance rapide de Casablanca a suscité bien des idées fausses. Mal connue 
avant le recensement de 1982, mal maîtrisée, elle apparut à certains insoluble, et 
elle servit à justifier des carences graves dans des domaines essentiels. Les remèdes 
à ces insuffisances ne se trouveraient pas dans un Schéma Directeur qui se 
résumerait simplement à la projection dans l'avenir des secteurs à urbaniser ou des 
équipements à prévoir. Il convient au contraire de définir une politique à long 
terme et de l'accompagner des structures administratives et techniques qui, seules, 
pourront assumer le déroulement dans le temps de la « trajectoire » fixée par le 
Schéma Directeur » (SDAU, 1984, p. 11). 
Mais il ne s'agit pas de façonner un projet selon une « démarche théorique », bien 
au contraire. Comme le soulignent les auteurs du schéma directeur, « les projections dans 
l'avenir sont étroitement dépendantes des actions volontaires et des moyens opérationnels 
de mise en œuvre »8 ; les mots d'ordres seront donc: volontarisme et pragmatisme ILes 
grands objectifs, en théorie - c'est bien le cas de le dire - , sont élaborés en fonction 
d'une série d'instruments, de dispositifs et de procédures à mettre en place, inhérentes 
spécialement à l'acquisition et à l'équipement des terrains (SDAU, 1984, p. 83). Les 
principaux objectifs envisagés sont au nombre de quatre : 1) coordonner la mise en place 
des équipements en relation avec la progression de l'urbanisation ; 2) assurer aux 
collectivités le contrôle des terrains à urbaniser ; 3) urbaniser progressivement les terrains 
en mesure des besoins ; 4) modifier la production des logements en l'adaptant aux 
disponibilités économiques des acquéreurs. 
Pour ce faire, le SDAU préconise, en première instance et suite à un diagnostic de 
l'agglomération (« Analyse et Bilan Prévisionnel »), d'homogénéiser l'ensemble des 
documents et des instruments d'urbanisme et d'aménagement, et, pour ce faire, de créer 
une institution ad hoc, chargée du contrôle normatif. Afin de réunifier la réglementation 
et rendre opérationnel le Schéma Directeur, il apparaît indispensable d'élaborer, 
° L'approche pragmatique est la suivante : « Tout d'abord en ne se bornant pas à l'aspect 
théorique d'un tel exercice, car dans notre esprit les projections dans l'avenir sont étroitement 
dépendantes des actions volontaires et des moyens opérationnels mis en œuvre. La stratégie 
urbaine fait partie intégrante de la prévision. C'est pourquoi dès l'origine de l'étude nous nous 
sommes intéressés à la pratique administrative, à l'instruction des dossiers de permis de construire, 
à l'examen des opérations engagées, aux procédures d'acquisition et d'équipement des terrains. 
C'est à partir de ces éléments qu'a été entreprise la définition des objectifs du Schéma Directeur 
(SDAU, 1984, p. 83). 
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premièrement, un Plan de Zonage, qui sera par la suite remplacé par des Plans 
d'Aménagement « plus précis, qui fixeront notamment des réserves pour les équipement 
publics » (SDAU, 1984, p. 13). 
Quelles sont les options spatiales prévues pour essayer d'atteindre les dits 
objectifs ? Il s'agit essentiellement de concevoir et mettre en œuvre un schéma linéaire 
qui permettrait, en conséquence, de « repartir les fonctions centrales » et d'éviter 
l'attraction et l'engorgement de !a circulation du centre-ville. L'option linéaire tient à 
quatre raisons fondamentales : 1) développer un schéma linéaire côtier, étiré vers l'est en 
direction de Mohammedia (qui est désormais incluse dans la Wilaya du Grand 
Casablanca), et répartir les fonctions centrales ; 2) « réduire la ségrégation urbaine entre 
zones spécialisés pour les activités et zones résidentielles, afin de maintenir l'unité du 
marché du travail » ; 3) assurer l'efficacité des transports collectifs, tenant compte des 
possibilités offertes de l'axe côtier en direction Est ; 4) établir une liaison entre le port de 
Casablanca et le port de Mohammedia (SDAU, 1984). 
Opérant une évaluation des orientations d'aménagement proposées par le SDAU, 
Jean-François Troin constate que, face au déferlement de la ville vers le Sud et au fait que 
« toute la Plaine de la Chaouia, 30 kilomètres autour de Casablanca, est en train de 
devenir un espace périurbain et d'étendre ainsi l'auréole urbaine Casablancaise [...], 
curieusement, le Schéma Directeur de 1984 ne fait référence qu'au thème linéaire [...], et 
ne semble tenir aucun compte de la ceinture urbaine arrondie » (Troin, 1993, p. 341). En 
défendant à tout prix leur parti linéaire, qui s'oppose au « maintien de la ville en 
éventail », les planificateurs hypothèquent de la sorte « l'étirement vers l'est, grâce à la 
présence de trois axes de transports le long du littoral : une route côtière, une autoroute 
nationale et la voie ferrée principale de Casablanca à Rabat (double voie). Ce triple 
faisceau est considéré comme un véritable guide pour le développement de nouveaux 
quartiers urbains en direction de Mohammedia. Un troisième argument présenté est le 
coût élevé des infrastructures dans le cas d'une ville en auréole, du fait des dispositions 
rayonnantes. Les axes parallèles à la côte sont considérés comme plus économiques. En 
particulier, le système d'assainissement avec rejet des eaux usées vers l'Océan, utilisant 
la pente vers l'Atlantique, est présenté comme un argument majeur pour défendre le 
principe linéaire. Ce sont les réseaux qui commandent l » (Troin, 1993, p. 341, c'est 
nous qui soulignons). 
Par ailleurs, il est assez évident que le schéma linéaire établi par le cabinet 
Pinseau reprend nettement, et pas seulement au plan formel, le projet linéaire élaboré par 
Michel Ecochard plus de trente ans auparavant. Cependant, le SDAU de 1984 ne fait 
aucunement référence au plan d' Ecochard. Si l'on compare les deux projets (Planche 
2.4.), force est de constater qu'ils présentent pourtant de remarquables similitudes, ne 
serait-ce que pour ce qui est de la conception générale. En effet, tant le développement 
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côtier vers l'Est, en direction de Mohammedia, tant l'idée de pointer les priorités sur les 
transports collectifs et sur l'autoroute en fonction de l'étirement littoral, constituaient les 
points forts du schéma prévu par Ecochard, et jamais réalisé. Et, pour aller jusqu'au bout, 
on pourrait rappeler que c'est M. Ecochard, le premier, qui avait estimé que le schéma 
radioconcentrique n'était plus en mesure d'organiser et de «commander» une ville de 
plus de 500 000 habitants, ainsi que le postule le SDAU de 1984, mais sans faire 
référence à Ecochard. 
On ajoutera que le projet d'Ecochard des années 1950 tenait sa «justification » 
idéologique des principes fonctionnalistes de la « Charte d'Athènes » ; le SDAU conçu 
par Pinseau semble de fait renvoyer à certains de ces principes, mais ces derniers sont 
énoncés en termes de fonctionnalité économique, de répartition des fonctions centrales et 
de la nécessité de réduction de la séparation entre les zones résidentielles et les lieux de 
travail. Mais tandis que la dimension sociale de l'espace urbain envisagée par Ecochard 
relevait des quatre fonctions essentielles de la ville identifiées par le mouvement 
moderne (habiter, travailler, circuler, cultiver le corps et l'esprit) - et, en conséquence, 
envisageait pour Casablanca la production spatiale de quartiers fondés sur des « unités 
de voisinage » (Ecochard, 1955, 98-103) - , la conception sociale de l'espace du SDAU 
de Pinseau est bien plus restrictive. Les planificateurs des années 1980, estiment en effet 
que si, «dans la centralité, valeur symbolique liée à la modernité [...], ne se 
reconnaît qu'une partie réduite de la population [...]» les catégories les moins-
favorisées, souvent d'origine rurale encore récente, demeurent attachées à une vie de 
quartier où les échanges sont réduits aux biens et aux services les plus nécessaires, 
concrétisés par le four et le hammam que l'on retrouve dans tout les plans 
d'aménagement ». D'après ces dernier, en outre, « la création de nouvelles 
préfectures et des équipements qui les accompagnent contribuera à la 
diversification des centres » (SDAU, 1984, p. 84). 
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Planche 2.4. - Les schémas directeurs de Casablanca : le plan de M. Ecochard de 1951 et le SDAU 
de M. Pinseau de 1984 
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Une telle représentation réduit l'espace social de la majorité des habitants de 
Casablanca à « la vie de quartier », au sens le plus simple de l'attachement aux services 
traditionnels tels le four et le hammam (les deux seules occurrences dans tout le 
document à des équipements sociaux), tandis qu'elle renvoie au nouvelles préfectures la 
fonction d'équipement structurant et d'animation des périphéries. Cette démarche, qui se 
veut pragmatique, affiche de fait une doctrine urbanistique plus conservatrice et abstraite, 
que le modèle des unités de voisinage envisagé par Ecochard, ou encore que le projet 
social sous-jacent aux études préliminaires du SD de Casablanca élaborées en 1975, dans 
lequel les « équipements structurants » étaient appréhendés au sens de leur interaction 
socio-culturelle et économique avec l'espace local des quartiers (SD, 1975). Somme 
toute, le SDAU de 1984 montre une continuité formelle du dessin par rapport au plan 
d'Ecochard, tout en gommant de celui-ci ce qu'il prenait en compte de la compréhension 
de la réalité urbaine de Casablanca, et en se démarquant, plus généralement encore, des 
expériences et des réflexions antérieures sur la ville9. En définitive, le sens le plus 
profond du projet d'Ecochard, lequel avait été relativement attentif à la réalité sociale 
musulmane de Casablanca comme on l'on a montré plus haut, est évacué et son auteur 
nominalement censuré (pas une fois l'évocation du nom de Michel Ecochard dans tout le 
SDAU !) ; mais le SDAU puisera pourtant manifestement à son modèle formel 
d'aménagement urbain. D'autre part, au plan radioconcentrique de Henry Prost, considéré 
comme étant dépassé, sera opposé un modèle linéaire ; mais ce modèle linéaire sera 
contredit par la logique même des actions majeures prévues par le SDAU et, surtout, par 
celles qui seront effectivement réalisées par la suite - notamment par le projet de Grande 
Mosquée et les grands projets urbanistiques qui en découleront10. Tout cela ne fera que 
ré-instituer, paradoxalement et sur d'autres bases, la centralité urbaine que Prost lui-
même avait configurée. 
Venons-en maintenant à l'analyse des méthodes d'action et des stratégies 
préconisées par le SDAU, en considérant certains aspects de son application et de son 
inscription territoriale à Casablanca. « Jugeant que la multiplicité des centres de décision 
nuit à l'efficacité de l'urbanisme opérationnel, le SDAU propose la création d'une 
structure chargée de mettre en place les moyens de gérer et de contrôler le développement 
urbain par l'établissement et l'exécution de documents d'urbanisme et l'adoption d'une 
politique foncière appropriée» (Kassou, 1997, p. 131). Cet organisme spécialisé sera 
l'Agence TJrbaine de Casablanca, créée par dahir le 9 octobre 1984 . Il s'agit d'«un 
9
 Cette démarche sera traduite visuellement par le recours à de belles planches en couleurs, issues 
de la nouvelle icono-cartographie projectuelle, cette dernière réalisée grâce à l'avancée et aux 
virtualités de la cartographie assistée par ordinateur. 
10
 Cf. :infra chapitre IV. 
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établissement public doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière et placé 
sous la tutelle du Ministère de l'Intérieur, [laquelle] tutelle a pour objet de faire 
respecter, par les organes compétents de t'Agence, les dispositions qui lui sont imparties 
et, de manière générale, de veiller à l'application de la législation et de la réglementation 
concernant les établissements publics». (Dahir n° 1.84.188 du 9 octobre 1984). Or, la 
nécessité de constituer « un organisme d'étude et de coordination chargé de l'appréciation 
permanente et du contrôle du développement » de Casablanca, ainsi que celle de prévoir 
« la création d'un organisme chargé de la maîtrise foncière », aboutissent à faire en sorte 
que l'Agence Urbaine réunisse ces deux fonctions. Les principales taches prévues par le 
SDAU pour cette institution concernent : 1) l'établissement d'un observatoire permanent 
pour la collecte de toutes les données statistiques de Casablanca (démographie, économie, 
finance, travail, services...) l l ; 2) la capacité d'assurer la programmation des services, 
des activités et de l'habitat ; 3) l'élaboration de documents d'urbanisme à partir des 
options prévues par le SDAU ; 4) le contrôle des réalisation urbanistiques et de l'habitat. 
Il s'agit en fin de compte d'un « outil institutionnel » qui doit « veiller à l'application du 
SDAU de Casablanca » et, plus généralement qui doit assurer la requalification et le 
« développement harmonieux de l'agglomération » (Basri, 1990, p. 226). Ainsi que l'écrit 
l'ancien ministre de l'Intérieur : 
« Les objectifs de ce schéma directeur ne pourront être atteints sans la mise en 
œuvre d'une stratégie foncière qui s'appuie sur la constitution de réserves 
foncières et une refonte des mécanismes fonciers, administratifs et techniques 
qui régissent l'équipement des terrains destinés à l'urbanisation future de la 
métropole. L'application de cette politique implique la coopération loyale et 
concordée de tous les intervenants : secteur privé, communes, pouvoirs publics 
et établissements publics » (Basri, 1990, pp. 226, c'est nous qui soulignons). 
Il est utile de s'arrêter maintenant, ne serait que brièvement, sur la signification de 
la formule « coopération loyale et concordée de touts les intervenants » telle qu'elle 
figure sous la plume du Ministre de l'Intérieur. De fait, ce qu'il faut retenir de ce 
moment-clé, c'est que la reprise en mains de la ville s'accompagne de toute une série de 
dispositifs juridico-admistratifs et techniques qui tendront à limiter, d'une part, l'action 
des élus locaux et à réduire leurs propres assises institutionnelles (Communes et 
Communauté Urbaine de Casablanca) et, d'autre part, à réduire le rôle du Ministère de 
l'Habitat, dépositaire légitime du domaine de l'Urbanisme. Bien avant que la Direction 
de l'Urbanisme et de l'Aménagement du territoire ne soit officiellement transférée au 
Ministère de l'Intérieur, ce dernier prend en charge de jure «l'établissement» du 
" Rappelons, sur ce plan, la collaboration avec diverses universités locales et étrangères 
(notamment la Faculté des Sciences Humaines de Aïn Chock et le laboratoire URBAMA de 
TOURS), l'organisation de Colloques et d'expositions, l'accueil de stagiaires, etc. 
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Schéma Directeur de Casablanca en janvier 1984 (Dahir du 25 janvier 1984) (cf. Tab. 
2.8.). 
A bien regarder, il s'agit d'établir (le. : concevoir et réaliser) quelque chose (un 
document d'urbanisme) qui a été entre-temps déjà établi (Le. : conçu, élaboré). De fait, 
le SDAU est déjà prêt dans ses grandes lignes, et ce depuis 1993 (Schéma Directeur de 
Casablanca. Note de Présentation, 22 novembre 1993) ; et l'avant-projet en a déjà été 
présenté publiquement à Casablanca12. Ainsi que l'écrit Michel Pinseau dans la 
présentation du SDAU : 
« Sa Majesté Hassan II Roi du Maroc nous a fait le très grande honneur de nous 
charger de l'établissement du Schéma Directeur du Grand Casablanca. Nous nous 
sommes efforcés, tout au long de cette étude, de nous montrer fidèles aux très 
hautes instructions que nous avons reçues : définir les grandes options du 
développement de Casablanca, pour en faire une ville belle, marocaine, 
moderne, offrant à tous ses habitants un cadre de vie et de travail agréable et 
digne. La tache de diriger notre travail a été confiée à Monsieur Driss Barsi, 
Ministre de l'Intérieur. C'est grâce à son action permanente dans les domaines de 
la sensibilisation des corps constitués de la collecte des données, de la 
réglementation et de la coordination des actions et au concours actif des services 
centraux et extérieurs de son département que nous avons pu mener à bien cette 
haute mission » (M. Pinseau, SDAU Casablanca, 1984, p. 5). 
Ce n'est donc pas pur hasard si ce document - dont la version définitive fut publiée en 
avril 1984 - n'a été ratifié que le 28 mai 1985, c'est-à-dire une année et demie après la 
date du dahir qui disposait de son établissement. Pour peu qu'on y réfléchisse, cette 
ratification survient juste le mois qui suit le transfert au Ministère de l'Intérieur de la 
tutelle de la Direction de l'Urbanisme et de l'Aménagement du Territoire, laquelle est 
ainsi soustraite au Ministère de l'Habitat (le 11 avril 1985) ! 
Une telle question procédurale traduit de manière exemplaire toutes les 
contradictions inhérentes à « l'aménagement politique » au Maroc et permet de 
comprendre ia manière par laquelle le Ministre de l'Intérieur, suite aux émeutes de 1981, 
réussit progressivement à asseoir et à « territorialiser » son propre pouvoir. Un pouvoir 
qui déclinera soudainement, d'ailleurs, presque vingt ans plus tard, à partir du moment où 
un nouveau ministre de l'Habitat puissant, agira pour ramener les prérogatives de 
l'Urbanisme au sein d'un super-ministère dénommée de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Environnement, de l'Urbanisme et de l'Habitat13. Comme l'écrivait en 1984 Michel 
Ecochard, qui avait été chargé en 1980 par le Gouvernement marocain d'une expertise sur 
les problèmes d'urbanisme, trente ans après sa première expérience marocaine : « leur 
urbanisme est un ministère, mais qui a peu d'autorité, car le Ministère de l'Intérieur 
12
 Dossier de presse du Matin du Sahara et du Maghreb du 25 novembre au 11 décembre 1983 
(document trouvé à la bibliothèque d'URBAMA, Tours). 
13
 Cf. : sur ce point, Cattedra, 1999. 
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décide pratiquement de tout ce qui touche les villes et ceci non sur des bases 
urbanistiques, mais politiques» (Ecochard, 1984, p. 54). En d'autres termes, pour 
reprendre le propos de l'ancien directeur-gouverneur de l'Agence Urbaine de Casablanca, 
il est clair que « Casablanca et l'Urbanisme marocain à cette époque sont affaires de 
l'Etat, et non des collectivités locales »14. Pendant toute cette période la Communauté 
Urbaine de Casablanca «n'a aucune maîtrise de l'espace de l'agglomération» ; elle 
aurait pu avoir un rôle régulateur, mais étant donné la nécessité de gouverner la ville par 
la politique d'Etat, ce rôle a été confié à l'Agence Urbaine ; c'est-à-dire à une « structure 
technique » (A. Moujahid, interview, 200l)'5. 
Ainsi, dans ce contexte qui tend à limiter les pouvoirs et les prérogatives des élus 
et des autres départements ministériels, c'est à cette structure technique qu'incombera la 
tâche de faire de « l'urbanisme opérationnel » !6. Cette structure sera dotée de moyens 
techniques et financiers efficaces, et elle sera dirigée par un gouverneur nommé par dahir 
royal, c'est-à-dire par une autorité qui aura le même grade que les gouverneurs qui 
dirigent les diverses préfectures entre lesquelles le territoire de Casablanca a été entre 
temps partagé. Il s'agit, en fin de compte, d'une « structure médiane », aux compétences 
très précises, qui, tout en relevant du Ministère de l'Intérieur17, se situe entre « le créneau 
autoritaire [du Makhzen] et le clientélisme et Pélectoralisme propres aux collectivités 
locales » (A. Mouhajid, interview, 2001). La prise en compte de ce rôle « médian » nous 
semble indispensable pour résumer, pour le reste, « la place des acteurs institutionnels 
dans l'aménagement urbain », au sens qu'elle aide à comprendre, dans le processus pas 
tout à fait linéaire de la mise en œuvre de la politique urbaine au Maroc, « comment et 
pourquoi l'on [est] passé de politiques urbaines définies nationalement à des formes, en 
principe, plus souples, de gouvernement des villes » ; celle-ci étant une des interrogations 
de fond qui anime le récent débat sur les politiques urbaines dans le Monde arabe 
(Signoles, El Kadi, Sidi Boumedine, 1999b, citation p. 3). 
D'autre part, l'un des principaux dispositifs que l'Etat mettra en place afin de 
garder son contrôle centralisé du territoire (urbain) consiste en une action de refonte 
incessante des structures administratives de Casablanca par le biais des découpages 
administratifs. Cette politique sera d'ailleurs généralisée pour la structuration 
14
 La Charte Communale de 1976 attribue par contre de nombreuses prérogatives aux collectivités 
locales. 
15
 II faut remarquer que le SDAU a été bel et bien « imposé » et qu'aucune consultation n'a eu lieu 
avec les syndicats ou les partis politiques. Du reste, « certaines organisations professionnelles, 
comme l'Ordre des architectes et l'Association des promoteurs immobiliers, ont déploré le fait de 
n'avoir pas été consultés lors de l'élaboration du SDAU » (Kassou, 1997, p. 129). 
16
 Sur la fonction et l'action de l'Agence Urbaine voir, outre ses propres publications 
(Bibliographie - sources AUC) : SCIC-AMO, 1989 ; Dryef, 1986 ; Chatoui, 1997 ; Moujahid, 
1989 ; Jibril, 1985 ; Troin, 1997 ; Kaioua , 1997. 
17
 « Toutes ses missions incombent à l'administration de tuteile et de contrôle dont est chargé 
l'Administration Territoriale » (Basri, 1990, p. 277). 
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administrative d'autres grandes villes du Royaume (Rabat, Marrakech, Fès, Agadir, 
e t c . ) . Le paradoxe de cette démarche est que, sous couvert d'une politique de 
« décentralisation démocratique » - qui, de fait, dans le cadre de !a politique territoriale, 
ne reste qu'à l'état d'énonciation rhétorique - , l'Etat engage à la fois deux opérations : il 
multiplie progressivement les centres et les institutions territoriales locales électives (les 
communes urbaines) et il les double - y compris la Communauté Urbaine de Casablanca 
- par une structure hiérarchique préfectorale (Wilayas et, en particulier, Wilaya du Grand 
Casablanca18, celle-ci coiffée par un « super-Wali »). Si on analyse, ne serait-ce que 
schématiquement, la logique qui sous-tend ces découpages et qui traduit effectivement 
« l'idéologie territoriale » de l'Etat au cours des deux décennies 1980-90, force est de 
constater que ces dispositifs ne font qu'émietter l'autonomie territoriale des 
Communes, lesquelles se multiplieront de manière impressionnante tant comme le feront 
les Wilayas (préfectures urbaines). Mais dès 1976 ce processus est déjà engagé, puisque 
« l'agglomération casablancaise bénéficie d'un régime particulier. Elle passe d'une 
municipalité urbaine à cinq communes urbaines : Aïn Diab, Aïn Chock, Mers Sultan, Ben 
M'Sik et Aïn Sebaa, coiffées par une structure de coordination et de gestion des services 
communs : la Communauté Urbaine de Casablanca » (M.A.T.E.U.H., 1999, p. 8). 
A la suite des émeutes de juin 1981, soit dès juillet 1981, la ville passe d'une à 
cinq préfectures. Cette décision s'accompagne également d'autres dispositifs de « re-
territorialisation » étatique et de quadrillage de l'espace casablancais : à savoir, 
l'augmentation des postes de police et la réalisation d'une autoroute urbaine qui tranchera 
presque en deux la métropole, isolant de fait les quartiers populaires et les extensions de 
la périférie Sud19. Ainsi, les sièges des nouvelles préfectures, comme on l'a indiqué plus 
haut, viendront s'inscrire dans le paysage urbain casablancais, marquant symboliquement 
du sceau makhzénien les périphéries et les fronts récents d'urbanisation. Cette inscription 
spatiale s'effectuera de manière symétrique : la Préfecture de Aïn Chock - Hay Hassany 
à l'Est, près de l'aéroport d'Anfa20 ; la Préfecture de Ben M'Sik-Sidi Othman au Sud, 
près des quartiers de recasement des bidonvilles ; la Préfecture de Aïn Sebaa à l'Est, aux 
marges de la zone industrielle21. En trente ans (de 1977 à 1997), au rythme moyen d'un 
re-découpage tous les cinq ans (excepté pour la période 1990-1992), nous pouvons ainsi 
compter 7 diverses configurations territoriales différentes de Casablanca (Tab. 2.7). 
18
 La Wilaya du Grand Casablanca englobera le territoire de Mohammedia. 
19
 II est utile de rappeler que le projet de cette autoroute avait été envisagé par le plan d'Ecochard, 
trente ans auparavant ; de même, le S.D. de 1975 en prévoyait la réalisation. 
20
 C'est en face de cette nouvelle préfecture décentralisée que le Cabinet Pinseau établira son 
siège, récupéré par la suite par la SONADAC. 
21
 Cf. Planche 2.7. « Morphologie urbaine et paysages urbains de Casablanca dans les années 
1980 ». 
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Tab. 2.7. - Vingt ans de découpages urbains à Casablanca (1976-2001) 
Années 
1976-1981 
1981-1985 
1985-1990 
1990-1992 
1992-1997 
1997-2001 
Wilaya du 
Grand 
Casablanca 
Communauté 
Urbaine 
1 
1 
1 
1 
1 
I 
Wilayas 
5 
6 
7 
7 
9 
Communes 
urbaines 
5 
5 
17 
16 
27+ 1* 
29 
Communes 
rurales 
6+ 1° 
6 
7 
6 
Total 
Communes 
23 
22 
35 
35 
Région 
du Grand 
Casablanca 
1 
Total des 
unités 
administratives 
7 
12 
31 +AUC 
31 + AUC 
44 + AUC 
47 +AUC 
° = Centre autonome de Nouasser ; * = Municipalité du Méchoaur ; AUC = Agence Urbaine de Casablanca. 
Source : Notre élaboration à partir de : documents AUC, GREC-URBAMA, 1988, Atlas de la Wilaya du 
Grand Casablanca ; Kaioua, 1986 ; M.A.T.E.U.H., 1999. 
Les Wilayas passeront progressivement de 5 (1981-85) à 922, à la suite du dernier 
découpage de 1997, tandis que le nombre des communes (urbaines et rurales) passera de 
5 à un maximum de 35 (en 199223), jusqu'à la mise en place, en 1997, de la Région du 
Grand Casablanca, dont le territoire coïncide avec celui de la Wilaya24. 
En conséquence, « le pouvoir de gestion du territoire casablancais est aujourd'hui 
partagé entre un réseau d'acteurs institutionnels : la Région, la Wilaya, neuf Préfectures, 
la Communauté Urbaine, vingt-neuf communes urbaines et six communes rurales » 
(M.A.T.E.U.H., 1999, p. 8). Or, ce que l'on peut retenir sur le plan de la gestion urbaine 
comme des effets de cette politique de quadrillage urbain est le fait que le « découpage de 
la capitale économique est source de blocage », pour reprendre le titre d'un des rares 
articles critiques qui soit paru dans la presse marocaine (1997) sur la question25. Le 
nombre dess unités administratives de Casablanca a en effet été multiplié par 8 au cours 
des vingt dernières années, passant de 6 en 1976 à 47 en 1997, et à 48 si on tient compte 
de la fonction « technique » de l'Agence Urbaine, sans compter des organismes comme 
la SONADAC et, plus récemment, l'Inspection Régionale de l'Urbanisme, et sans 
compter, bien sûr, les autres services extérieurs des Ministères qui agissent, de fait, sur le 
territoire Casablancais. 
22
 II faut noter que le district du Méchouar, où est implanté le Palais Royal, changera 
progressivement de statut, passant d'un statut de Municipalité à celui de Préfecture, ce qui permet 
d'exclure tout contrôle municipal et de garantir une complète autonomie territoriale. 
23
 Comprenant aussi sept « municipalités périurbaines » en zone rurale depuis 1997. 
24
 Ce territoire couvre 86 896 ha. 
25
 La Vie économique, 24 janvier 1997 (cf. Planche 2.5.): «La multiplicité des centres de 
décisions est à l'origine des problèmes du Grand Casablanca. L'inégalité des ressources entre 
collectivités constitue un frein aux réalisations de projets. L'intervention du pouvoir central 
s'avère nécessaire pour débloquer la situation [...]. Le découpage administratif du Grand 
Casablanca entre trente cinq collectivités locales sous la coupole de huit gouverneurs et un Wali 
ne l'a pas servi. [...] Ce qui prive ta Capitale économique d'une vision globale des problèmes pour 
une planification unifiée des solutions envisagées. [...]. Cette multiplicité des centres de décisions 
paralyse, par ailleurs, la réalisation de grands projets qui auraient pu sortir la ville de l'ornière... ». 
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2.4. L'ENTREE EN SCENE DE LA GRANDE MOSQUEE HASSAN II DANS LES 
DOCUMENTS D'URBANISME 
Pour comprendre comment, dans le contexte de l'urbanisme autoritaire et de 
quadrillage urbain que l'on vient d'esquisser, s'insère le projet de la Grande Mosquée 
Hassan II, il est utile de revenir aux options du SDAU et aux « actions majeures » 
prévues. Nous avons déjà indiqué qu'aucun projet de Grande Mosquée n'était prévu pour 
les vingt années suivantes par ce document de planification urbaine. « La Grande 
Mosquée est un épiphénomène qui est arrivé par la suite », nous a dit l'un des auteurs du 
SDAU (M. Berger, interview 1997). Son intégration a posteriori, et, donc, son 
couronnement imprévu du SDAU, outre qu'il relève de la volonté royale - et de « sa 
parole démiurgique »26 - , coïncide avec une modification de la structure de l'Agence de 
Michel Pinseau. Celle-ci survent au lendemain de la ratification du SDAU, à la suite du 
départ de bon nombre d'architectes et d'urbanistes de son équipe, dépêchés vers d'autres 
grandes villes du Maroc pour y mettre en place des SDAU, élaborés toujours par 
l'Agence Pinseau et placés sous la direction et le contrôle du Ministère de l'Intérieur. La 
nouvelle équipe de Casablanca sera « plus opérationnelle » et sa finalité visera surtout à 
« faire des projets urbains » (M. Berger, interview, 1997). 
Allons voir plus dans le détail les « actions majeures » proposées par le plan 
linéaire conçu par l'équipe de M. Pinseau, lesquelles ont pour finalité « l'objectif, 
commun de l'embellissement de la ville » et « l'amélioration qualitative du cadre de vie 
de Casablanca ». Il s'agit d'actions qui « exigeront des études détaillés dont le Schéma 
Directeur se borne à définir les principes » (SDAU, 1984, p. 81 et p. 109). Les actions 
prévues sont au nombre de 17, dont deux concernent la ville de Mohammedia, intégrée 
dans le périmètre du SDAU. Nous les reprenons ici avec leur propre intitulé et, surtout, 
dans l'ordre des priorités affichés, car l'évolution de cet ordre est essentiel pour saisir les 
effets de l'« l'entré en jeu de la Grande Mosquée » : 1) La Corniche; 2) l'Ancienne 
Médina; 3) la Place Mohammed V ; 4) le Centre d'affaires de Sidi Belyout ; 5) le Secteur 
central ; 6) le Secteur de la gare « Casa Voyageurs » ; 7) le Boulevard Abdelmoumen ; 8) 
la Route de Médiouna ; 9) la Route des Ouled Ziane ; 10) l'Avenue "M"; 11) la Route de 
Rabat ; 12) la voie côtière ; 13) la voie des préfectures ; 14) R.P. 35 (solutions pour 
améliorer avec des ponts et des passerelles le tracé de l'autoroute qui « constitue une 
coupure sévère dans la ville » (sic !) ; 15) Centres Administratifs (Aïn Chock, Ben M'Sik, 
Aïn Sebaa, Mohammedia) ; 16) Mohammedia - Port de plaisance ; 17) Mohammedia -
Secteur de la Gare (Planche 2.6.). 
2 6
 Cf.: infra, § 3 B. 
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Nous nous limiterons ici à décrire, assez succinctement, quelques actions qui 
concernent directement notre propre discours, en tenant compte que dans la suite du 
présent travail seront analysés plus dans le détail les projets dans leur rapport à avec 
l'édification de la Grande Mosquée et à ce que nous avons nommé « la reconversion 
symbolique du projet urbain ». En premier lieu, nous trouvons « La Corniche « sur 
laquelle trois opérations principales sont prévues: l'édification de nouvelles zones 
résidentielles, la conception d'une zone à destiner aux infrastructures de loisirs 
(restaurants, hôtels, piscines) et une promenade à aménager avec de la verdure. La 
deuxième action concerne l'Ancienne Médina, dont, « en tant que témoin de 
l'architecture traditionnelle marocaine à Casablanca, la conservation s'impose» (SDAU, 
1984, p. 109). Au-delà du fait que la Médina ne «conserve » plus en effet les caractère 
d'une « architecture traditionnelle » , dans la mesure où son tissu a subi dès les débuts du 
XXème siècle des transformation radicales - suite, entre autres, à son bombardement en 
en 190727 - , force est de constater que le SDAU inaugure un nouvelle attention envers la 
conservation et la réhabilitation du quartier historique de Casablanca et, plus 
généralement, de l'architecture de l'époque coloniale. Cet intérêt est d'ailleurs 
complémentaire avec celui manifesté envers le « secteur central » de Casablanca (action 
5), lequel est considéré «avec Rabat, [comme I'] un des meilleurs exemples de 
l'architecture » d'une époque (le Protectorat) « où le dynamisme économique du Maroc 
prit son essor ». (SDAU, 1984, p. 110). 
D'autres actions consistent en des projets de requalification urbaine du centre-
ville et du secteur péri-centrai : c'est le cas de la « Place Mohammed V » (action 3) 
(définie comme l'« un des centres symboliques de Casablanca»); du «Centre 
d'affaires » (action 4), où il est prévu d'autoriser la «construction d'immeubles élevés 
qui marqueront symboliquement la façade maritime de Casablanca » ; de la 
restructuration du secteur de la gare de Casa-Voyageurs (action 6). Excepté les nouveaux 
centres administratifs, dont la construction est engagée avant même la présentation du 
SDAU en 1984 et qui sont destinés à « faire naître de nouveaux pôles secondaires 
suffisamment attractifs pour atteindre une certaine autonomie, en implantant des activités 
tertiaires », le reste des opérations est consacré à l'aménagement et au traitement d'axes 
routiers spécifiques : le Boulevard Abdelmoumen (action 7) ; la Route de Médiouna 
(action 8) ; la Route des Ouled Ziane (action 9) ; l'Avenue "M" (action 10) ; la Route de 
Rabat (action 11) ; la voie côtière (action 2). Outre ces actions majeures, le document 
envisage des interventions à caractère immobilier (public et privé) focalisées sur 
l'éradication des bidonvilles et la création de lots d'habitat populaire ; mais ces projets ne 
sont pas traités de manière spécifique comme les 17 points que l'on vient d'esquisser. 
27 Comme nous le verrons plus spécifiquement par la suite, cf. : infra chapitre 6. 
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Finalement, à bien considérer ces actions qui préfigurent et structurent, d'après le 
parti pris des planificateurs, un schéma linéaire, force est de constater avec Jean-François 
Troin que, «sur les 17 propositions principales du Schéma Directeur, Il s'appliquent aux 
quartiers centraux et aux grandes avenues radiales, renforçant en quelque sorte la structure 
radio-concentrique et non !e corridor atlantique. La tendance ancienne et quasi naturelle de la 
croissance en éventail n'est donc pas totalement «cassée». Il semble ainsi y avoir une 
hésitation entre un strict développement rubanné et !a poursuite d'un étalement en auréole 
qui n'est pas démenti » (Troin, 1993, p. 338). Et c'est en rapport avec cette « hésitation » 
qu'il faut concevoir, donc, l'intervention du projet de la Grande Mosquée, non prévu par le 
SDAU - e t donc imprévu -, lequel comporte, entre une configuration souhaitée d'un 
étalement de Casablanca ver l'Est et la réalité d'une urbanisation qui se développe vers le 
Sud, un « rééquilibrage » vers l'Ouest. 
Nous présenterons dans le chapitre 4 le contexte du projet de la Grande Mosquée et 
ses conséquence urbanistiques, afin d'expliciter notre idée relative à son évolution, depuis sa 
« portée » architecturale de Monument vers une configuration spatiale dans laquelle la 
Mosquée assume le rôle de nœud d'articulation et, ensuite, de pôle structurant de la ville de 
Casablanca. Pour le moment, nous nous contenterons de montrer de quelle manière le projet 
du complexe religieux s'introduit dans l'économie des documents d'urbanisme qui font suite 
au SDAU. Si l'on tient compte que ce projet est absent du SDAU, l'on constatera que 
l'aporie dans la cohérence projectuelle et de la planification urbaine à Casablanca - au sens 
qu'un projet d'une telle envergure contredit paradoxalement les options spatiales du SDAU -
sera absorbée par la sémantique « fabriquée » autour de la Grande Mosquée. Cela 
n'empêche pas qu'un bizarre processus de légitimation a posterori du projet de l'immense 
édifice religieux, fera en sorte que sa propre origine (et sa propre justification) sera réinscrite 
dans le SDAU. Par conséquent, la Grande Mosquée Hassan II, ainsi que les grands 
projets qui en découlent, seront considérés par erreur, par l'opinion publique, comme 
une réalisation légitime et cohérente des options majeures et des actions d'urbanisme 
prévues par le SDAU ; mais une telle considération sera véhiculée aussi par bon nombre 
d'aménageurs, de techniciens, de journalistes et de scientifiques, comme on pourra le 
remarquer au travers des témoignages officiels (documents d'urbanisme, plaquettes 
promotionnelles d'organisme publics, presse...) que nous avons réunis28. 
La résorption du hiatus par rapport au document justificatif du SDAU - c'est-à-dire 
la légitimation de « quelque chose » qui n'était pas prévu, mais qui doit l'être, en tant 
qu'émanation de la volonté royale — commence à se faire à au travers de divers documents 
ou plaquettes officielles, publiés notamment par l'Agence Urbaine vers la fin des années 
1990. Ce sera en effet le Plan d'Aménagement de Casablanca et plus précisément encore les 
divers plans d'aménagement communaux, dont ce plan est la recomposition, qui légitimeront 
la présence de la Grande Mosquée (Tab. 2.8.). 
28 Cf. Infra : § IV A : « L'inscription des Grandes opérations d'urbanisme au sein d'une prétendue 
légitimité émanant du SDAU ». 
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Tableau 2.8. - La genèse du SDAU et le couronnement a posteriori du projet 
urbain avec l'entrée en scène de la Grande Mosquée Hassan II 
Date 
jtfïhi?$i 
juillet 1981 
22 novembre 
1983 
25 janvier 
1984 
Avril 1984 
9 octobre 
1984 
liavrïll$85 
28 maiU,995 
' r -
U juillet \%$ 
26 avril 1989 
Evénements 
Emeutes urbaines à Casablanca 
Le Roi Hassan; 11'charge Michel 
Pihseaù de l'élaboration du SDAU de 
Casablanca 
Note de Présentation du Schéma 
Directeur de Casablanca 
Dahir n° 1.84.17 «Relatif au Schéma 
Directeur d'aménagement urbain du 
Grand Casablanca » 
Publication d u Schéma Directeur de 
Casablanca^ Rapport Justificatif 
Dahir n° 1.84.188 « Relatif à l'Agence 
Urbaine de Casablanca » 
Le Ministre de l'Intérieur assume la 
tutelle;de la;Direction de l'Urbanisine, 
ëtdeU*àniénagèment du territoifè 
Dahir ,n° .2.85.431 « Approuvant1, le; 
Schéma. Directeur" d'Arnénagerrièrit 
Urbain , de la • Wilaya .." dû; Grand 
Casablanca >i 
Le;Roi Hassan Iï charge l'architecte 
Pinseautliî;, Projet;; dé la Grande; 
Mosquée 
Pose dé .'la première pien^sur le site, 
de là GraridéMosqiiée 
Ratification des Pians 
d'Aménagement communaux et du 
Plan d'aménagement de Casablanca 
Commentaires 
Répression 'violente et' • plusieurs 
centaines de morts 
L'IAURIF détenait « officieusement » la 
commande 
Le logo du Ministère de l'Intérieur 
n'apparaît pas sur la couverture 
« Le Schéma Directeur d'aménagement 
urbain du Grand Casablanca est établi 
par le ministère de l'Intérieur après avis 
conforme des assemblées préfectorales et 
du Conseil de la Communauté Urbaine. 
La délibération portant avis est prise 
dans un délai de deux mois à partir de la 
date de la notification du projet par 
l'administration aux présidents de ces 
collectivités. Les extraits des 
délibérations sont transmis au Wali de 
Casablanca à charge pour ce dernier de 
les présenter au Ministre de l'Intérieur 
dûment assortis de ses appréciations. 
Le défaut de transmission de ces 
documents équivaut à l'acquiescement 
tacite ». 
Sur la couverture : Royaume du Maroc, 
Ministère de l'Intérieur, Michel Pinseau, 
Architecte. 
Lé projet;, de! là 'Çjrâhdg.,. Nîbéqii|è\ es.t 
absent,.du SDAU 
Le terme générique « mosquée » n'a 
même pas une seule occurrence dans le 
Rapport justificatif du SDAU 
Art. 1 « [..] établissement public doté de 
la personnalité morale et de l'autonomie 
financière et placé sous la tutelle du 
Ministère de l'Intérieur ». 
Remaniement ministériel 
Le Ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du décret ; le Ministre de 
l'Habitat n'est pas indiqué dans le 
dahir. 
LeTprojet de la,GîaQde'.Masquée,est 
absent dû SDAU 
Aucun document d'urbanisme ne fait 
référence à la Grande Mosquée 
Aucun document d'urbanisme ne fait 
référence à la Grande Mosquée 
Le projet en çôurâ tfë la Qrftndè. Mosquée 
y.est signalé 
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De fait, la Grande Mosquée a commencé à surgir de l'Océan - pour utiliser une 
métaphore inhérente à sa propre cosmogonie fondatrice, comme on le verra29 - bien avant 
qu'elle ne soit inscrite dans la rationalité planificatrice exprimée par les documents 
d'urbanisme, car la pose de la première pierre remonte à 1986 et la ratification des Plans 
d'Aménagement à 1989. Cependant, excepté un document rédigé en arabe (AUC, 1989, Plan 
d'Aménagement du Grand Casablanca. Projets d'aménagements urbains), qui dénombre 
pour chaque préfecture et commune les opérations urbanistiques à engager ou déjà lancées, 
aucun autre document d'ensemble ne vient «justifier» le projet de la Grande Mosquée 
(Planche 2.8). Et il faut remarquer que, même dans ce document justificatif du Plan 
d'Aménagement du Grand Casablanca, la Grande Mosquée 'va de soi', au sens que ce 
dernier se limite seulement à enregistrer la présence et à présenter les éléments du projet. 
C'est ainsi qui s'éclaire la signification du dit hiatus que nous repéré évoqué plus haut. 
Il nous semble utile pour conclure ce chapitre de montrer comment le projet s'inscrit 
discursivement et prend sa propre place dans l'économie des actions majeures présentées par 
les documents d'urbanisme dans la deuxième moitié des années 1980 . Car, il ne s'agira pas 
simplement de « prendre une place », mais plutôt, ainsi que nous tenterons de le montrer 
dans les prochains chapitres, de progressivement monopoliser l'économie urbanistique de 
Casablanca : en d'autres termes, d'en reconvertir (symboliquement) le projet urbain. 
Absente du SDAU de 1984, la Mosquée rentre en scène dans un document produit par 
l'Agence Urbaine en 1989, Casablanca à l'Horizon 2000, pour se placer à l'avant-dernière 
place (1 lème)30 de l'ensemble des 12 actions majeures qui y sont dénombrées, lesquelles 
actions émanent, comme l'explicite ce document, des grandes orientations envisagées par le 
SDAU. Mais, dans cette même année-là, un autre document de l'AUC (Grand Casablanca. 
Actions majeures d'assainissement et de transports), tout en continuant de dénombrer 12 
actions majeures, présente le projet de la Grande Mosquée en « pôle position ». Plus encore, 
le premier point ne concerne pas seulement la Grande Mosquée, désormais action principale, 
mais « l'Axe Grande Mosquée Hassan II -Grand Théâtre ». Cela révèle très explicitement 
le déploiement territorial et urbanistique du monument architectural qui pourtant en est 
encore, à cette date, à l'état de chantier. 
2 9
 Cf. infra:§ 3.3.2. 
30 Dans le document (AUC, Casa 2000), les renseignements généraux sur le projet sont illustrés 
de deux photos : la première montre une maquette de la Grande Mosquéee et la seconde affiche, 
en dernière page, le monument en construction (cf. Planche 5.1b). 
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Finalement, un dernier document confidentiel, une note signée du Ministre de 
l'Intérieur Driss Basri est envoyée en 1989 aux gouverneurs des préfectures de Casablanca, 
et ayant comme objet les « Opérations d'aménagement concerté », présente un « Tableau 
récapitulatif des actions majeures et grandes opérations d'aménagement urbain dans le Grand 
Casablanca ». Sur les 33 actions majeures et projets dénombrés, la première, dans l'ordre de 
l'énumération et par importance, concerne « l'aménagement de l'Avenue de la Grande 
Mosquée Hassan II». Par l'analyse menée, il ressort, que «l'ascension» de la Grande 
Mosquée, exclue à l'origine du SDAU et promue progressivement comme projet principal 
des grands actions urbanistiques, témoigne, à ta fois, d'une contradiction de fond de 
l'urbanisme sécuritaire qui se met en place au tournant des années 1980 et d'une sorte de 
dépassement, sinon de rupture, de cette même logique. Ce sont les raisons de ce dépassement 
que l'on tentera d'explorer et de comprendre dans la suite du présent travail. 
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CONCLUSION 
Dans ce chapitre, nous avons tenté de montrer que l'une des contradictions majeures 
du projet urbain sécuritaire qui se met en place à Casablanca au début des années 1980, tient 
au fait de ne jamais avoir réellement tenté d'appréhender la complexité sociale et territoriale 
de Casablanca. D'ailleurs, la volonté de Michel Pinseau de ne pas - préventivement, 
pourrait-on dire - associer de sociologues à l'équipe qu'il avait créée pour préparer le 
SDAU, en ce que cela aurait pu « compliquer» le déroulement du travail31, ne prouve que 
cet « oubli » a été assumé. 
Par-delà l'idiosyncrasie envers les social scientists, cette démarche ne fait que pré-
déterminer et expliquer le fait que l'approche urbanistique adoptée soit élémentaire et 
« épistémologiquement faible » (Lussault, 2000) ; car c'est une approche qui, à la fois, 
explicite les finalités d'ordre sécuritaire imposées par les commanditaires du SDAU (le Roi 
Hassan II et le Ministre de l'Intérieur), et nie, en conséquence, au nom de la prétendue 
fonctionnalité qu'elle postule, les tensions de la territorialité urbaine. Le recours à une 
longue citation de Michel De Certeau nous aide à mieux étayer les conséquences d'une telle 
approche. Cet auteur affirme que « la "ville" instaurée par le discours utopique et 
urbanistique est définie par la possibilité d'une triple opération : 
> la production d'un espace propre : l'organisation rationnelle doit donc 
refouler toutes les pollutions physiques, mentales ou politiques qui la 
compromettraient ; 
> la substitution d'un non-temps, ou d'un système synchronique, aux 
résistances insaisissables et têtues des traditions : des stratégies 
scientifiques univoques, rendues possibles par la mise à plat de toutes les 
données, doivent remplacer les tactiques des usagers qui rusent avec les 
"occasions" et qui, par ces événements-pièges, lapsus de la visibilité, 
réintroduisent partout les opacités de l'histoire ; 
> enfin, ia création d'un sujet universel et anonyme qui est la ville même : 
comme à son modèle politique, l'Etat de Hobbes, il est possible de lui 
attribuer peu à peu toutes les fonctions et prédicats jusque-là disséminés et 
affectés à de multiples sujets réels, groupes, associations, individus. "La 
ville", à la manière d'un nom propre, offre ainsi la capacité de concevoir et 
construire l'espace à partir d'un nombre fini de propriétés stables, isolables 
et articulées l'une sur l'autre » (De Certeau, 1990, p. 143). 
Or, nous pouvons retrouver l'exaspération de ces trois « opérations » 
fondamentales dans la représentation de la ville qui émerge du SDAU de Casablanca de 
1984 : 
3 ' Ainsi que l'évoque Michel Berger, urbaniste ayant fait partie de cette même équipe (interview 
personnelle, Paris, 1997). 
154 
Chapitre 2 
> premièrement, l'évacuation d'une réalité sociale difficile à cerner et à 
maîtriser (les émeutes, les bidonvilles, la pauvreté, les enjeux territoriaux...; 
> ensuite, le refus d'une lecture des temporalités physiologiques de la ville et 
des tensions liés, en l'occurrence, à ce processus que nous avons nommé la 
« reconfessionalisation de la ville », qui survient après l'Indépendance - au sens 
que, de fait, la prise en compte de la catégorie « temps » (planifier la ville sur un 
horizon temporel de vingt ans) n'est saisie qu'au travers des tendances évolutives 
d'un ordre quantitatif: les projections démographiques de Casablanca en l'an 2000 ; 
> et, enfin, la réduction de la spécificité locale de la ville au moule d'un 
aménagement standardisé, élémentaire et prétendument fonctionnel, applicable 
partout dans le monde. 
Cependant, le SDAU n'aurait pas moins, selon nous, deux « mérites » : celui de 
penser la ville de Casablanca en tant qu'unité, c'est-à-dire comme un seul ensemble à 
appréhender et à aménager32 ; le fait de préconiser la création d'un organisme « technique » 
qui puisse gérer et contrôler le développement urbain et produire des documents homogènes 
d'urbanisme. Néanmoins, nous avons pu constater que la contrepartie de cette double qualité 
sera, d'une part, la consolidation du rôle du Ministère de l'Intérieur, et, de l'autre, 
l'affaiblissement de l'action du Ministère de l'Habitat et de la participation des collectivités 
locales. La capacité d'intervention de ces dernières sera progressivement endettée, suite à la 
mise en place d'une « politique de découpages administratifs » et de dédoublement de leure 
fonctions par des organismes de contrôle préfectoral ; cela ne fera que réduire les 
prérogatives des Communes et de la Communauté Urbaine de Casablanca. 
Par ailleurs, en nous référant aux images qui avaient caractérisé Casablanca dès les 
débuts du siècle, on pourrait avancer que l'élimination de toute complexité inhérente à une 
territorialité et à une citadinité liées en l'occurrence aux modèles de vie traditionnels, ainsi 
qu'aux lieux de la pratique religieuse musulmane, pourrait correspondre, dans le « projet » 
de Pinseau, à une représentation urbaine qui a peu à faire avec l'Islam, Casablanca 
demeurant dans son esprit ville de la modernité, « où rien ne peut rappeler la civilisation 
musulmane »33. Force est de constater, certes, que dans la métropole des affaires, les 
mosquées ne constituaient pas un signe fort du paysage urbain, à la différence des « villes de 
l'Islam » du Maroc (Fès, Marrakech, Rabat...). D'autres signales, d'autres tours, autres que 
les minarets, en ont été le symbole : la Tour de l'Horloge, sur les remparts de la petite 
Médina près l'ancienne Place de France, le silo du port et, surtout, les tours crachant la 
fumée des industries de transformation, encerclées souvent par les bidonvilles (Planche 
2.1a. et 2.7.) ), ou encore les « tours de feu » de la raffinerie de pétrole de Mohammedia -
-*2 Cf., à ce propos, A. Roussillon, 1996 (« 'Comme si la ville était divisée en deux'. Un regard 
réformiste sur l'urbain en Egypte au tournant des années 1940 », Genèse, n° 22, pp. 18-39). 
3
^Ainsi que nous l'avions déjà évoqué d'après la formule de C. Liauzu, 1985, p. 89. 
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pour longtemps antagonistes des quelques rares minarets qui parsemèrent dans les enclaves 
du « paysage musulman » de la moderne Casablanca. 
Dans le plan de Pinseau, les espaces religieux de l'Islam ne figurent pas et, donc, 
n 'existeraient pas. Ils ne sont pris en compte ni au niveau de la conception urbanistique 
générale de l'agglomération (c'est-à-dire d'une métropole qui est la « capitale économique » 
d'un pays musulman et arabe), ni au niveau de l'organisation sociale de ses quartiers. Et 
aucune mosquée ne participe à la moindre opération à caractère prestigieux ou monumental. 
Cela peut renvoyer au simple constat que l'urbanisme, confié encore une fois aux mains de 
planificateurs français - bien que qu'il soit placé depuis l'Indépendance sous le contrôle 
direct de la monarchie, par le biais du ministère de l'intérieur - , s'inscrit dans une logique 
de continuité avec l'instance, que l'on a définie comme profane, du passé colonial ; un passé 
qui manifesterait, par conséquent, toute sa portée opératoire en tant que « système hérité », 
ainsi que nous avons essayé de le montrer dans le premier Chapitre du présent travail. 
Ainsi, la dimension du religieux n'appartiendrait pas aux préoccupations de Pinseau, 
alors pourtant que, dans la logique de ses commanditaires, divers dispositifs, y compris à 
caractère urbanistique, seront ultérieurement envisagés en place afin de limiter et « contrer » 
tant les prérogatives sociales que le discours politique qui se tient dans et à travers les 
mosquées34. Ainsi que le postule Jean-François Troin, « trois logiques semblent se 
superposer » dans les orientations d'aménagement de la ville de Casablanca ; celles-ci 
« correspondaient à trois villes mues par des pouvoirs différents mais occupant un seul 
espace. Il y aurait la ville des aménageurs [celle du plan rationaliste et fonctionnel, traduite 
dans l'option linéaire et sécuritaire du SDAU], celle des habitants [les territorialités sociales 
des mosquées et l'expansion vers le Sud] et celle du prince [la ville axée sur le projet de la 
Grande Mosquée Hassan II] » (Troin, 1993, p. 347). 
Or, par rapport a ce qu'on vient d'écrire, nous avons tenté de montrer que le projet 
de la Grande Mosquée, tout en étant à l'origine un « épiphénomène », un élément non prévu 
dans la logique urbanistique du SDAU de 1984, devient, en finalement quelques années à 
peine, le phénomène principal de la planification urbaine à Casablanca. Cela est advenu sans 
qu'aucune argumentation urbanistique ne vienne te justifier et tenir compte de son 
inscription dans la prétendue rationalité performative du SDAU. Doit-on, de la sorte, 
supposer que ladite rationalité, propre à un urbanisme guérisseur, pragmatique et techniciste, 
doive abdiquer face à l'évidence d'une hîérophanie imprévue et urbanistiquement beaucoup 
plus puissante, au point d'imposer peu à peu une nouvelle signalétique urbaine, en vertu de 
son minaret le plus haut du monde ? Cela serait d'autant plus paradoxal, que pas même une 
seule occurrence textuelle du terme « mosquée » ressort dans les pages du SDAU. Nous 
tenterons de répondre à cette question dans les pages suivantes du présent travail. 
34
 Ainsi qu'on le verra mieux dans le prochain chapitre, cf. infra : § 3,1. 
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Planche 2.8. Le Plan d'Aménagement de Casablanca (1991) 
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CHAPITRE 3 
L'OPERATION GRANDE MOSQUEE 
OU LA MONUMENTALITE 
COMME EXPRESSION PROFANE DU SACRE 
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INTRODUCTION 
L'hypothèse qui nous guidera dans le suivant chapitre est que l'opération de la 
Grande Mosquée s'inscrit dans le processus récursif de légitimation politique du Roi 
Hassan II. Elle en constituerait, cependant, non pas un acte ou un rituel « ordinaire », 
mais plutôt un moment fort et « réifiant1 », au sens que cette opération permettrait, par un 
« aménagement extraordinaire», d'inscrire symboliquement et de manière spectaculaire 
dans l'espace la dite légitimité. Si d'une part, une telle opération consentirait la 
récupération et la monopolisation du référant de l'Islam, en tant que hiérophanie, qu'acte 
de sacralisation d'un espace, l'inscription spatiale dans le registre de la monumentalité, et 
pour mieux dire d'une monumentalité hyperbolique, dénaturerait en quelque sorte la 
sacralité consubstantielle à l'édification d'une mosquée. 
Pour démontrer notre idée, nous considérerons, d'abord, sur le plan de la praxis 
politique, comment le sacré et le religieux sont manipulés et instrumentalisés par la 
Monarchie au Maroc et, donc, comment se justifie et d'où procède l'idée de bâtir une 
mosquée monumentale à Casablanca. On analysera, dans cette optique, les tentatives de la 
part de l'Etat et de la Monarchie de récupération « des appareils de diffusion du discours 
religieux » (Tozy, 1984, p. 146), face au déferlement et au processus d'appropriation 
sociale des lieux de culte musulman, que nous avons considéré au précédent chapitre. De 
telles tentatives engagent ces acteurs politiques à l'adoption de stratégies complexes et 
diversifiées. Ces dernières interviendront, à la fois, à l'échelle territoriale locale, par 
l'action de contrôle de la « production » des mosquées et des activités qui s'y déroulent2, 
et à l'échelle nationale, par « le contrôle des filières de formation des clercs ». Cette 
dernière stratégie peut être interprétée comme une sorte de makhzénization du corps des 
oulémas et comporte, du reste, la mainmise de la Monarchie sur l'institution traditionnelle 
des Habous (cf. : Tozy, 1983, p. 79 ; 1990 ; Chekroun, 1990, p. 40). Et c'est dans cette 
perspective de monopolisation du champ religieux qu'il faut également saisir le projet de 
la Grande Mosquée et le dispositif de sa « première » légitimation, qui s'effectue à 
travers un appel royal à la mobilisation nationale sous forme d'une souscription populaire 
«volontaire»; une mobilisation qui n'est pas sans rappeler « la Marche Verte» par 
laquelle le peuple marocain, se lançait plus dix ans auparavant, Coran à la main, à la 
« récupération » du Sahara Occidental... Nous avons bien dit « première légitimation », 
car, à celle-ci, fera suite une deuxième légitimation, projetée cette fois à l'échelle 
internationale, lors de l'inauguration de la Grande Mosquée en I9933. 
1
 La notion de « réification » est saisie d'après la signification qui lui attribue A. Turco (1988). 
2
 Ainsi que nous l'avons montré supra (cf. : § 2.2. et § 2.3.1.) 
3
 Cf. infra:%5.\ 
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Par la suite, nous analyserons les fondements sémantiques d'une telle opération, 
pour tenter de débusquer les logiques plus profondes et les messages que la Grande 
Mosquée est censée porter en tant que « Monument » et « Symbole ». Il s'agit, sur ce 
plan, en explorant les registres de l'extraordinaire qu'une telle hiérophanie reproduit, 
d'envisager d'explorer les « mythologies sous-jacentes » et les instances relatives à ce 
que nous nommerons la « cosmogonie fondatrice : la tension idéelle et politique du sacré 
à l'aune du défi technologique ». 
De là, une fois appréhendées ces deux dimensions constitutives de la gigantesque 
structure architecturale bâtie sur l'Océan (Monument et Symbole), il sera possible de 
procéder à en explorer une troisième : celle du « lieu » ; il faut tenir compte que la 
matérialisation de la Grande Mosquée dans l'espace urbain, via un aménagement 
extraordinaire, implique, il nous semble, l'émergence d'un nouveau lieu dans la de 
Casablanca. Mais un lieu, qui ne sera pas comme les autres... 
164 
Chapitre 3 
A. DE LA DECISION.. . 
3.1. LE POLITIQUE AU BIAIS DU SACRE : AUTOUR DE LA LEGITIMITE 
MONARCHIQUE 
3.1.1. La makhzénisation des oulémas et le contrôle des « libres prêcheurs » 4 
Dans sa thèse, Mohammed Tozy, avait avancé que le contrôle « d'opportunité 
politique et idéologique » de l'Etat (Le. : la Monarchie) du champ politico-religieux 
marocain était une opération presque impossible à se réaliser pragmatiquement. 
«L'existence d'une forte tradition de prise en charge de la mosquée par la 
communauté », d'une part, et le « poids financier que représenterait une tentative de 
contrôle de toutes les mosquées, en admettant l'idée que le contrôle est possible 
simplement à partir d'une intégration de tout le personnel du culte dans la fonction 
publique » , d'autre part, se serait avéré une opération complexe et onéreuse en termes 
financiers pour les caisses de l'Etat. Une telle opération aurait dû correspondre à la prise 
en charge de bien 70 000 nouveaux fonctionnaires ! (Tozy, 1983, citations p. 158 et p. 
162) ; et cela sans compter, du reste, le personnel qui était déjà employé par le Ministère 
des Habous, c'est-à-dire, environ 30 000 personnes, selon R. Leveau (1981, p. 274). 
Cependant, la Monarchie réussira à engager une véritable réorganisation 
administrative, au niveau central et régional, des Conseils des Oulémas5. II est utile de 
rappeler que dans l'acception classique c'est aux oulémas «qu'incombe la compétence 
d'interpréter les textes sacrés et de produire les normes de conduite des gouvernants ». 
(Tozy, 1999, p. 103). Or, la makhzénization de cette institution, via la « reforme » mise en 
place par Hassan II, réduit leur autonomie et inverse contradictoirement leur propre 
légitimité, l'institutionnalisant et la soumettant au pouvoir monarchique. « Ce magistère 
est d'autant plus stratégique que [traditionnellement] il n'est pas spécifiquement attaché à 
un corps organisé, mais à une fonction. La conséquence est que les oulémas constituent 
une corporation homogène au profil et aux intérêts bien définis. S'il existe toujours des 
oulémas du pouvoir, il est difficile de négliger les pouvoirs des oulémas » ! (Tozy, 1999, 
pp. 103-104). 
4
 Ce paragraphe reprend et développe des éléments contenus dans la Communication Cattedra et 
Idrissi-Janati, 1999. 
5
 Ces Conseils ont été mis en place en 1981. Il s'agissait, en effet, de « l'institutionnalisation » du 
corps des oulémas marocains, lequel était organisé jusque-là dans le cadre d'une association 
dénommée « La Ligue des Oulémas du Maroc ». L'institutionnalisation a consisté en la création 
d'une structure pyramidale englobant tous les oulémas. Les présidents de ces Conseils seront, 
depuis, nommés par un dahir royal, tandis qu'un Conseil Supérieur, présidé par le Roi, dirige 
hiérarchiquement cette organisation (renseignements collectés par M. Idrissi Janati). 
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En même temps, pour contrer les « libres prêcheurs », le Roi Hassan II imposera 
carrément une khoutbah (prêche) officielle, à adopter obligatoirement par les oulémas 
dans toute les mosquées du Maroc, lors du sermon de la prière du Vendredi. Cette double 
stratégie d'action sera intégrée soit par un contrôle de plus en plus efficace sur les 
activités des lieux de culte6, soit par des « discours-avertissements » prononcés, à 
plusieurs reprises, par Hassan II, consacrés à la «juste mission » des oulémas, au danger 
du détournement du « vrai » Islam Malikite et à mettre en garde des dérives des « libres 
prêcheurs ». En 1982, une année après les violentes émeutes qui eurent lieu à Casablanca, 
afin de disqualifier le rôle politique contestataire que certaines d'entre elles avaient 
assumées, suite à l'influence du contre-pouvoir des islamistes et des libres prêcheurs, 
Hassan II trace dans un discours la ligne rouge que les oulémas ne doivent pas franchir : 
« . . . Attention aux déviations sous ta pression des facteurs conjoncturels ou 
passionnels. Les leçons de la prière du soir ne sont pas des leçons de 
remontrances, mais des invitations à faire apprécier la religion. Ce ne sont pas 
des leçons de politique. [...] Attention, n'intervenez pas dans ce qui ne vous 
concerne pas, ni le prix de l'essence ou celui des cigarettes qui augmente. Notre 
espoir est que [...] les oulémas [...] ne cherchent pas à faire de la mosquée une 
tribune. Attention à ne pas être emportés par les courants de la passion ou de la 
conjoncture. [...] La mise en garde est le devoir du père, du roi et du 
Commandeur des Croyants. Nous sommes sûres que les Conseils des Oulémas 
qui se trouvent dans notre royaume sauront surveiller la marche des affaires de 
leurs membres, non seulement dans leur vie privée mais aussi dans leurs 
rapports et relations avec le voisin, le marchand de légumes et le locataire, pour 
qu'ils pourchassent le mal avec leur cœur, c'est-à-dire dans leur conduite 
quotidienne »7. 
Encore en 1987, à Fès, lors de l'ouverture du Premier Congrès Mondial des 
Prédicateurs du Vendredi, toujours dans sa fonction de Commandeur des Croyants, le roi 
Hassan II définira la mission du « 'a/wi-prédicateur »8 : 
« [...] A notre époque la prédication du vendredi doit dépasser le culte et 
également les rapports sociaux. Les prédicateurs se doivent d'avoir une vision 
exhaustive et ainsi aborder avec égale dextérité les problèmes locaux, 
nationaux, ceux de leur continent et ceux de l'ensemble du monde islamique. 
[...]. Quels que soient les rites dont ils se réclament, les musulmans ont le devoir 
de prendre, à l'égard du danger nucléaire, des problèmes de la drogue, de la 
famine, de l'absence de l'entraide entre riches et démunis, une attitude 
commune. [...]. 
6
 C'est sans doute le but de l'enquête menée par le Ministère des Habous en 1984, pour connaître 
le véritable poids des mosquées sur tout le territoire du Maroc, dont nous avons analysé les 
données concernant Casablanca au Chapitre 2. 
7
 Discours de Hassan II in : Da'wat ai-haqq, n° 224, sept. 1982, cité par M. Tozy, 1990, p. 78. 
Voir aussi le discours prononcé par Hassan II à Marrakech devant les Présidents des Conseils des 
Oulémas du Maroc (Le Matin du Sahara, 3 février 1980). 
8
 D'après la formule adoptée par M. Chekroun, 1990. 
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Si le prédicateur désire aller au-delà des traditionnels avertissements touchant 
les préceptes et les règles de vie pour traiter dans ses sermons des problèmes 
multiples de la société - et je précise ici que je parle du Maroc, ne voulant 
risquer aucune immixtion dans les affaires des autres pays -, il doit se parer 
d'objectivité et se garder strictement de toute politique politicienne. [...]. 
Pour être digne de l'auréole dont le législateur islamique l'a doté, il se doit de ne 
jamais avoir un esprit partisan, tribal, un esprit tendancieux. II doit être au-
dessus de la mêlée. Il a été constaté un manquement à cette déontologie à 
plusieurs reprises, dans nos mosquées, au passé comme au présent, ainsi que 
dans d'autres pays islamiques. [...]. 
Les prédicateurs sont donc appelés à un rôle modérateur et se garder de propos 
qui, répercutés, les rendraient - en quelque sorte - indirectement responsables de 
trouble de l'ordre public. [...]. 
Ils doivent être très stricts dans le choix des mots et slogans pour prévenir tout 
mauvais usage de leur noble message"9. 
Si ce message est assez explicite, en ce qu'il met en exergue le respect de la 
hiérarchie religieuse, l'autorité religieuse du Souverain, en tant que « législateur 
islamique» et qu'il encadre par ses directives les lignes idéologiques de la prédication que 
le nouveau corps des oulémas - « structuré » et «makhzénisé » - doit dispenser, c'est 
également sur un autre plan que s'étoffe l'action de contrôle et de véritable quadrillage 
religieux de la part de la Monarchie. 
3.1.2. Le dahir « relatif aux édifices affectés au culte musulman » 
Le véritable instrument pour contrer la prolifération de nouvelles mosquées, à 
partir de ce qui se passe à Casablanca, et plus en général dans les grandes villes du 
Maroc, est le dahir portant sur les « édifices affectés au culte musulman », promulgué en 
1984. Ce dernier, par dérogation du décret du 30 juillet 195210, vient réglementer de 
façon très stricte la construction, la gestion et l'usage même des mosquées, soumettant 
toute nouvelle édification ou affectation à un avis préalable du Gouverneur, du Ministère 
des Habous et du Ministère de l'Habitat qui juge de l'opportunité du projet11. 
9
 Allocution royale reproduite par le Matin du Sahara du 30 mars 1987 (rapportée par Chekroun, 
1990, pp. 41-42, et en partie par M. Tœy, 1983., p. 76). 
10
 Portant sur la réglementation des permis de construire à la construction d'édifices destinés au 
culte musulman 
llA signaler que le Ministère de l'Intérieur n'avait pas encore relevé officiellement la tutelle de la 
direction de l'Urbanisme et de l'aménagement du territoire. L'article 2 du dahir de 1984 établit 
que : « Par dérogation aux dispositions de l'article 44 du dahir n. 1-76-583 du 5 chaoual 1396 (30 
septembre 1976) relatif à l'organisation communale et de l'article 15 du dahir précité du 7 kaada 
1371 (30 juillet 1952), le permis de construire concernant les constructions visées à l'article 
premier ci-dessus [mosquées et tous autres édifices affectés au culte musulman] est délivré par le 
gouverneur de la préfecture ou de la province après avis des services compétents du ministère des 
Habous et des affaires islamiques et du ministère de l'habitat et de l'aménagement du territoire 
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En plus d'établir des sanctions pour les constructeurs qui contreviennent aux 
nouvelles normes, le dahir établit, pour toute infraction, l'interruption des travaux de 
construction et la démolition de la mosquée à la charge des promoteurs. Une deuxième 
condition, soumet l'octroi du permis de construire des mosquées à l'engagement de la 
part des promoteurs-bâtisseurs à édifier ou à destiner, à l'avantage du lieu de culte, des 
biens immeubles en habous, en ce que leur rente sera affectée à la maintenance de la 
mosquée et à la rétribution des agents de culte qui lui seront attribués d'office. Un 
troisième aspect (art. 7) concerne le fait que la gestion et le fonctionnement des édifices 
de culte musulman seront assurés par le Ministère des Habous et des affaires islamiques, 
lequel y nomme les agents du culte (prêcheurs et imams), après accord et évaluation du 
Gouverneur et du Conseil Régional des Oulémas. 
Ce qui est clairement visé ici, est bien évidemment le contrôle de la production 
de tout lieu de culte sur le territoire marocain. Le quadrillage de l'activité religieuse, à 
travers la surveillance de la part des agents de l'Etat des activités sociales, de 
l'enseignement et de la prédication qui sont dispensés dans les mosquées, s'est avérée 
une question impérative et urgente, car le discours qui s'y reproduit serait en mesure de 
contester la légitimité politico-religieuse du souverain lui-même. Le fait que ce soit un 
dispositif de contrôle spatial qui prime (le dahir concernant l'édification des mosquées), 
est en même d'expliciter, comme nous avons tenté de le présenter au précédent chapitre, 
qu'un véritable affrontement était en train de s'engager pour le contrôle territorial de 
certains quartiers urbains ; là où notamment la dissidence des espaces des mosquées à 
l'égard de l'Etat risquait de s'étendre et de se déployer à tout l'espace du quartier. Un 
affrontement qui est illustré par les paroles d'Hassan II, prononcées, devant le Conseil 
Supérieur des Oulémas, lors du discours royal tenu le 22 février 1984, c'est-à-dire à peine 
quelques mois avant la publication du dit-dahir : 
[pour] « lutter contre les hérésies destructrices et renforcer la Sunna [des 
mesures sont prises, afin que] des mosquées construites par des privés et qui, 
désormais, doivent comporter les annexes pour pourvoir à leur gestion, [...] ne 
doivent plus être édifiées anarchiquement ». [D'autant que,] « gérées par des 
imams au gré du constructeur [...], elles se transforment en lieu de rencontre de 
gens qui ne font pas la prière en communauté mais d'une manière propre à eux, 
[...et] ne permettent l'accès qu'à ceux qu'ils choisissent »12. 
Or, ce qu'il faut davantage remarquer est que, quelques temps après, une telle 
préoccupation sera également explicitée sur une autre « scène » que celle nationale, c'est-
à-dire qu'elle trouvera un échos dans la presse internationale : 
national » . Toutefois, ces dispositions, comme l'établit l'art. 8 du dahir, « ne sont pas applicables 
aux édifices de culte musulman lorsqu'ils doivent être construits par l'État ». 
12
 Discours d'Hassan II, repris in M.J. et Z. Daoud, 1984, "La situation: les urgences. Le discours 
royal devant les Oulémas", Lamalif, n. 153, février.-mars, p. 5. 
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« Dans les quartiers périphériques où les prix des terrains restent abordables, il a 
été quelquefois difficile pour les autorités, pour des raisons d'agencement 
urbanistique ou de contrôle de la gestion et du prône, de tempérer le zèle de 
particuliers pieux et riches qui construisaient des mosquées et les abandonnaient 
au squatt de quelques louches sectes et autres confréries minoritaires » (C. 
Laroussi « La future mosquée Hassan II : une prouesse architecturale », Le 
Monde, 12-11-1987). 
Ainsi, dans un article paru dans Le Monde, sous le titre emblématique « La future 
mosquée Hassan II : une prouesse architecturale »13, il sera possible de comprendre 
qu'elle sera la réplique envisagée par le Roi Hassan II pour consolider la déjà complexe 
stratégie engagée par l'Etat pour contrer les dérives islamistes et l'émergence de contre-
pouvoirs contestataires au sein des mosquées, et couronner ainsi exemplairement l'arsenal 
de dispositifs techniques, juridiques, administratifs qu'on vient d'esquisser. Cette riposte 
prendra la forme d'un projet monumental : l'édification à Casablanca d'une Grande 
Mosquée portant le nom du Roi ! Une Mosquée parmi les plus grandes du monde, et 
susceptible, ainsi, de riposter - par le haut et par l'autorité orthodoxe de son promoteur -
aux centaines de mosquées édifiées « anarchiquement » dans les quartiers populaires de 
Casablanca et de tout le Maroc. Si le Pouvoir marocain reconnaît, donc, publiquement 
qu'il a été difficile, à un certain moment, de «tempérer le zèle» de pieux musulmans 
édifiant des mosquées, et que celles-ci ont pu « échapper » au contrôle de l'Etat, c'est 
qu'ils s'agit cette fois-ci de présenter à l'échelle mondiale la réplique rassurante - et 
spectaculairement « monumentale» - au danger ressenti d'une dérive ou d'une 
déflagration islamiste au Maroc. Il s'agit, en même temps, de lancer explicitement le 
projet de la Grande Mosquée, et de tranquilliser l'opinion publique internationale (la 
Communauté Européenne, la Banque Mondiale, le FMI...), quant à la stabilité politique 
du Royame et à la tolérance de l'Islam qui y est pratiqué, grâce à l'action judicieuse 
menée par son Roi Hassan II. L'aménagement de l'espace, continue de se confirmer, 
encore une fois, à travers l'exemple de ce projet spectaculaire - e t contradictoirement 
absent du SDAU - , le dispositif de régulation et de légitimation politique le plus usité 
par le pouvoir. A vrai dire, il s'agit de lire ici le ménagement du sacré via l'aménagement 
urbanistique, ce dernier se traduisant en acte de reproduction de la légitimité politico-
religieuse de la Monarchie. 
En même temps, une autre mesure viendra concrétiser la réaction musclée de la 
Monarchie à la vague des libres prêcheurs et à la poussée islamiste, ainsi qu'au danger 
des nombreuses activités sociales prenant place au sein des mosquées. C'est 
l'établissement d'un dispositif -apparemment anodin - qui consiste en la fermeture 
des lieux de culte, pendant la journée et la nuit, en dehors des heures canoniques 
consacrées aux prières rituelles (excepté entre la période, d'une heure environ, qui sépare 
la salât du maghrib et de l' 'âsha', le soir). Bien que jamais formalisée (ni par dahir ou 
13
 Au cours du présent travail, nous ferons encore référence à cet article, cf. : infra § 3.3 ; § 5.2.1. 
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autre règlement écrit), cette prescription de fermeture obligatoire est devenue bientôt 
opératoire et impérative. Initialement, elle ne concernait que les mosquées gérées par les 
Habous (une minorité, en l'occurrence, par rapport à l'ensemble de mosquées de 
Casablanca), mais ensuite, à la fin des années 1980, elle a été généralisée à toutes les 
mosquées du Royaume14. Les conséquences du dispositif ont été donc des plus efficaces. 
La décision a rendu, par exemple, difficile et a entravé les veillées nocturnes que les 
islamistes avaient entrepris d'organiser dans les mosquées. Actuellement, lors des 
cérémonies rituelles prévues au calendrier musulman, les adeptes qui veulent y passer la 
nuit sont obligés de remettre aux autorités locales leur pièce d'identité nationale15. C'est 
un véritable processus de « dépossession » sociale de la mosquée qui s'est ainsi 
consolidé16. Il s'agit, en un mot, pour reprendre la formule adoptée par A. Moussaoui, de 
la « dévalorisation de la mosquée comme espace référentiel » (Moussaoui, 1998). 
De ce fait, la politique de l'Etat que l'on vient de décrire, et la régulation-
consolidation de la légitimité du pouvoir monarchique, opérée via un encadrement-
resserrement de l'activité religieuse, a entraîné, après 1984, une remarquable désertion 
des mosquées de la part de nombreux fidèles musulmans. Cependant, l'imposition d'une 
khoutbah officielle, n'a pas empêché, aussi à Casablanca, que les oulémas les plus 
engagés « ne récupèrent leurs fidèles, en doublant le sermon officiel par un sermon 
modérément critique » (Tozy, 1999a). Ainsi, la mobilisation des dispositifs coercitifs (de 
l'arsenal juridique à la fermeture des mosquées en dehors des horaires des prières), n'a 
pas interdit, à la rigueur, aux islamistes de se déployer dans l'espace public et de créer un 
« circuit parallèle, qui laisse supposer l'existence d'une vie religieuse aussi intense 
qu'occulte » (Ibidem). 
M
 Cette nouvelle consigne sera, en ligne de principe, appliquée partout, mais des différences 
subsisteront selon la taille des villes, les quartiers ou les villages A Fès, par exemple, l'importance 
symbolique de la Mosquée Qaraouiyyine, conjure en fait la fermeture de l'ensemble de ses 14 
portes, et quelques accès continuent de rester ouvertes tout les jours en dehors des heures de 
prières, tandis que des cinq portes ouvertes le vendredi, jour de prière communautaire, deux 
seulement se renferment juste après la grande prière (enquête menée par M. Idrissi-Janati ; cf. R. 
Cattedra et Idrissi-Janati, 1999). 
15
 Voir sur ce point Tozy, 1990, p. 74. Dans notre propre investigation nous avons pu observer que 
pendant la célébration du Mawlid de l'année 1996, la mosquée Ould el-Hamra', à l'Ancienne 
Médina de Casablanca, très proche de la Grande Mosquée Hassan II, a été soudainement fermée 
pendant la nuit, bien qu'elle accueillait un grand nombre de fidèles, et ce, nous supposons, pour 
qu'elle ne rivalise pas avec les célébrations « officielles » qui se déroulaient près de là, à la Grande 
Mosquée (cf. Planche 7.4). 
l6Cf.Naciri, 1985, p. 130. 
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3.2. LE LANCEMENT DU PROJET DE LA GRANDE MOSQUEE ET LA 
SOUSCRIPTION NATIONALE 
3.2.1. L'origine du projet 
Comment s'engendre-t-elle, alors, l'idée de la Grande Mosquée ? Comment 
émerge-t-elle et se traduit en projet? ; un projet qui exclut de la logique du SDAU et 
progressivement promu à action majeure d'aménagement urbain de la capitale 
économique du Maroc ? L'idée de construite une mosquée à Casablanca avait été en 
réalité présentée par Hassan II déjà le 17 juillet 1980, lors d'un discours consacré à 
Casablanca ; c'est-à-dire une année avant que la ville ne soit le théâtre des violentes 
émeutes populaires éclatées en juin 198117. Ce discours permet de comprendre qu'elle 
est, à l'origine, l'idée du Souverain, et pourquoi, en effet, il aurait choisi Casablanca pour 
ce projet : 
« ... Il y a également un grand projet de haute importance dans ce plan d'ensemble. 
Lors de Notre entrée officielle à Casablanca en 1961, quelques semaines après le 
décès de Notre vénéré Père, nous avons fait le serment d'ériger une mosquée à 
l'emplacement de la piscine municipale. 
Le minaret de cette mosquée dominera l'avenue des Forces Armées Royales. 
Cette mosquée sera construite sur les rives de l'Océan. Son minaret sera plus élevé 
que le phare d'E! Hank. A l'avenir les bateaux se dirigeront grâce au minaret de 
cette mosquée où le nom de Dieu sera proclamé cinq fois par jour. Nous 
examinerons ce dossier en vue de faire de cette mosquée un modèle identique à 
celui de la Tour Hassan dans sa grandeur et dans ses dimensions. Cette mosquée 
sera le lieu de la prière, de l'accomplissement des devoirs religieux et de l'éducation 
religieuse des générations futures du Maroc »18. 
D'après ce discours, il ressort clairement que l'idée d'édifier une mosquée à 
Casablanca précède la mise en place du SDAU. Elle remonte même au moment de 
l'ascension au pouvoir d'Hassan II en 1961. En conséquence, il s'agit de considérer que 
l'engagement du travail du SDAU en 1981, dans un environnement caractérisé par la 
nécessité d'intervenir dans l'urgence et à travers une démarche sécuritaire et de 
quadrillage de l'espace casablancais, ne fait sans doute que reporter de quelques années le 
projet qui avait été prévu par Hassan II bien vingt ans avant. C'est pour cela que nous 
interprétons le projet de la Grande Mosquée comme un couronnement du SDAU. Et le 
double paradoxe consiste en ce que le couronnement a posteriori, n'est autre que la 
réalisation d'une idée qui précède le SDAU. Cela ne fait qu confirmer l'hypothèse lancée 
par Jean-François Troin que trois logiques seraient opératoires en contemporanéite à 
Casablanca : la logique des aménageurs, celle des habitants et celle du prince... (Troin, 
1993). 
l7Cf.™/7ra§:2.2.et2.3. 
18
 Extrait du discours d'Hassan II prononcé le 17 juillet 1980 (reporté aussi in Basri et alii, 1993). 
171 
Chapitre 3 
Ensuite, en 1988, quand le projet aura été déjà lancé, d'autres indices viendront 
préciser ia conception de cette idée de la part du Souverain. 
« ... Au décès de Notre regretté père, S.M. Mohammed V - Dieu l'ait en Sa 
Sainte Miséricorde - J'avais décidé de construire Son Mausolée dans la ville 
de Casablanca. Mais, quelques semaines plus tard, J'ai pensé que Son tombeau 
serait éloigné de Moi et des Miens. Plusieurs Chefs D'Etat qui aimeraient se 
recueillir sur Sa tombe seraient également obligés de se rendre à Casablanca, 
donc, Je dois une compensation à laquelle J'ai pensé le jour-même où J'ai pris 
la décision de construire le Mausolée Mohammed V à Rabat. 
J'ai pensé à cette grande Mosquée actuellement en construction au bord de la 
mer, et qui fera de Casablanca une ville unique en son genre avec cette 
Mosquée également unique en son genre. J'ai voulu construire cette Mosquée 
sur l'eau. 
'Ze Trône de Dieu était sur Veau' dit le Coran. J'ai voulu que les fidèles qui y 
viennent prier, louer le Créateur, tout en étant sur le sol ferme, puissent 
contempler le ciel et l'océan de Dieu ...»' . 
Nous reprendrons ce discours par la suite du présent chapitre, pour en examiner de 
manière plus approfondie des passages-clés. Pour le moment, on se contentera de 
rappeler qu'en référence à ce discours, une brochure promotionnelle édité par le 
Ministère de l'Information (c'est à dire de l'Intérieur) à l'usage des journalistes présent à 
Casablanca lors de l'inauguration de la Grande Mosquée en août 1993, s'interroge sur les 
raisons du choix de cette ville pour y édifier un « ouvrage architectural qui figure parmi 
les plus prestigieuses au Monde ». Et la réponse consisterait au fait que le Roi « a voulu 
doter les Casablancais « à titre de compensation » d'une mosquée monumentale, une 
compensation suite à sa décision d'édifier à Rabat, en tant que capitale politique, le 
Mausolée Mohammed V, initialement destiné à Casablanca (Ministère de l'Information, 
1993, fasc. 2, « Et le Trône était sur l'eau ». 
Cependant, pour revenir une dernière fois sur l'aporie - voire l'incohérence- du 
rapport entre la logique urbanistique de la Grande Mosquée et la logique urbanistique du 
SDAU de 1984, nous pouvons nous référer à un passage d'un texte de l'ancien Ministre 
de l'Intérieur, Driss Basri, publié dans l'ouvrage collectif consacré à la Grande Mosquée 
Hassan II en 1993. Dans un passage, le Ministre affirme que « dès l'été 1981, S.M. le Roi 
convoqua à Ifrane une équipe de responsables et experts pour une réunion de travail dans 
laquelle le Souverain fixa les grandes lignes de ta future Mosquée Hassan II, ainsi que le 
choix du site sur les rives de l'Océan Atlantique ». Et dans une note de ce texte il précisé 
ra que « l'équipe était composée par le Ministre de l'Intérieur chargé des collectivités 
locales, le Ministre de l'Habitat, et les architectes Michel Pinseau et Abdellatif Hajjaji » 
(Basri, 1993, p. 24, note 4). Mais, si on se réfère a ce qu'écrit Michel Pinseau dans les 
pages du même ouvrage, une contradiction assez significative ressort. Car Pinseau écrit 
19
 Extrait du discours d'Hassan II prononcé ie Vendredi 8 juillet 1988, à l'occasion de la Fête de la 
Jeunesse juillet 1980 (reporté aussi in Basri et alii, 1993). 
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que le Roi Hassan II « Pinforme(ra) » sur ce projet et le « charge(ra) de sa réalisation » 
qu'au mois d'octobre 1985. Par rapport à la date indiquée par le Ministre, il y a don cinq 
années de différence (été 1981 et octobre 1985). La question reste de savoir si Pinseau (et 
en l'occurrence le Ministre) étaient au courant de la décision royale d'édifier une Grande 
Mosquée avant que le SDAU soit établi. Michel Berger, quant à lui, nous a déclaré 
qu'aucun projet de Mosquée n'était envisagé au moment du lancement du SDAU en 
1981, et que lui-même n'en avait jamais entendu parler, durant la période 1981-1984, 
quand le document de planification fut élaboré (M. Berger, interview, 1997). 
Cela n'empêche, au-delà de toute question de cohérence relative à la praxis de la 
planification et à la « philologie projectuelle », qu'un épiphénomène à connotation sacrée 
survenu dans l'action d'aménagement de la ville (la construction d'une mosquée dans la 
« moderne » Casablanca), devienne soudainement, au cours de la deuxième moitié des 
années 1980, le vecteur majeur de sa propre restructuration urbanistique, et induit ce que 
nous nommons la reconversion du projet urbain. 
3.2.2. Le lancement de la souscription nationale 
Afin de financer le projet, d'en légitimer le bien fondé et d'en solliciter une 
adhésion populaire, le Roi Hassan II fera stratégiquement recours à une souscription 
nationale. Il s'agit d'une souscription qui laissera des traces « lourdes » et onéreuses au 
sein de la société marocaine, car le sens de la souscription populaire volontaire et « sans 
contrainte » - ne serait-ce que, symboliquement par la contribution d'« un seul dirham », 
selon les paroles du Roi lui-même —, sera vite transformé, dans les mains des agents du 
Makhzen et du Ministère de l'Intérieur chargés de l'opération, en une véritable obligation 
sous forme d'impôt forcé., et maintenue durant plusieurs années. Cette imposition ne sera 
pas sans rappeler, pour nombre de « sujets » marocains, le sentiment d'être soumis à une 
harka20, de la part du Makhzen. Voyons comment Hassan II lance cette idée dans son 
discours adressé à la Nation, prononcé le 8 juillet 1988, quand déjà les travaux du gros-
oeuvre du monument étaient presque achevés : 
« Il était possible de prévoir un budget et un plan échelonnés sur des 
années et des années pour la construction de cette mosquée. Mais J'ai lu, cher 
peuple, dans les recueils de Boukhari et Moslim, ce hatith du prophète - sur lui 
bénédiction et salut -: « quiconque a construit une mosquée où est invoqué le 
nom de Dieu, le Très-Haut lui construira une demeure au Paradis ». 
20
 La harka était traditionnellement l'exercice autoritaire et violent de la collecte d'impôts (sous 
forme aussi de denrées alimentaires et d'autre biens) exercée, pour le compte du pouvoir 
makzénien, par certaines tribus aux dépens de la population rurale du Maroc, à l'époque pré-
coloniale. 
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C'est de là que M'est venue l'idée de la construction de la Mosquée de 
Casablanca par souscription de tous le Marocains, ne serait-ce que par un 
dirham. 
Ce document constitue le plan de ia mosquée : en haut sont écrit ces mots « l e 
Trône de Dieu était sur l'eau» et en bas le Hadith: « quiconque a construit une 
mosquée où est invoqué ie nom de Dieu, le Très-Haut lui construira une 
demeure au Paradis ». 
[..] Je pense que cette Mosquée, l'une des plus grandes du monde islamique où 
sera invoqué le nom de Dieu, constituera un joyau digne de l'estime des 
Casablancais et de tous les Marocains. Nous avons décidé d'ouvrir les jours 
prochains des souscriptions dans toutes les régions du Maroc. Je te dis, cher 
peuple, que cette souscription ne constitue nulle contrainte. Le Hadith du 
Prophète est clair. Celui qui donnera, ne serait que un dirham, sera 
considéré comme bâtisseur de la Mosquée. Tous ceux qui souscrirons 
pourront conserver chez eux ce document qui leur permettra d'éduquer 
leurs enfants et leurs familles dans l'amour de Dieu, pour qu'à leur tour ils 
participent à la construction d'autres mosquées où sera invoqué le nom de 
Dieu. 
J'ai la certitude, cher peuple, que tu t'empresseras de contribuer à l'édification de 
cette Mosquée plus importante que toutes les autres, à l'exception des Mosquées 
« Al-Haram » et « An-Nabawi ». J'espère, cher peuple, que chacun de vous 
apportera sa contribution si modeste soit-elie. Celui qui n'aura pu souscrire que 
pour un dirham pourra interroger \efqih, plus proche, qui lui expliquera que sa 
contribution avec cette somme modique - en égard à son indigence -
n'empêchera pas qu'il soit considéré comme étant un bâtisseur de la Mosquée 
... »
2
' 
Ainsi, deux semaines après, le 28 juillet 1988, sera lancée la campagne de 
souscription nationale ; en d'autres mots, dans le discours officiel, se faisant, « Le 
commandeur des Croyants, a voulu procurer chez tous le Marocains l'honneur et la fierté 
de participer à l'édification de cette mosquée [...], il a voulu leur permettre de bénéficier 
des fruits spirituels de cet acte religieux » (Min. Information., 1993, fasc. 2. « Mosquée 
Hassan II» , p. 13). Par conséquent, la souscription établit un moment clé de toute 
l'opération d'édification de la Grande Mosquée. Elle permettait, en fait, de renverser 
stratégiquement, encore une fois, la légitimation politico-religieuse de la Monarchie, au 
sens que le projet voulu par le Roi devient le projet de tout le peuple, lequel 
reconnaît, en conséquence, par cet acte (urbanistique) la légitimité Monarchique. A ce 
propos, Jean-Philippe Bras a souligné l'instrumentalisation du symbole éminent de la 
Grande Mosquée à travers un double registre de légitimité monarchique. D'une part, 
l'opération de la Grande Mosquée expliciterait la réactivation d'un registre de 
« légitimité extrinsèque » : « la mobilisation, sur un symbole religieux [...], s'inscrivant 
21
 Extrait du discours de Hassan II à la Nation, prononcé le 8 juillet 1988 (repris aussi in Basri et 
alii, 1993), c'est nous qui soulignons. 
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dans le noyau dur du consensus national » ; ce qui permet, sur ce plan-là, d'associer 
Islam, Nation et Institution Monarchique, c'est-à-dire la trilogie des mots d'ordres 
légitimes du Maroc : Allah, al-Waiân, al-Malik (Dieu, la Patrie, le Roi). D'autre part, 
sous l'empreinte d'un registre de légitimité extrinsèque, la Mosquée permet d'activer « 
la dimension contractuelle de la légitimation » : à la fois la contractualisation de la bay'a 
(la procédure d'allégeance) et des répertoires charismatiques propres au leadership et aux 
figures de la sainteté. D'après des schémas assez répandus et bien sédimentés dans la 
culture religieuse marocaine l'édification de la Mosquée renvoie notamment aux rituels 
d'accès au surnaturel, via la baraka (bénédiction). Tout cela traduit la reproduction 
presque scrupuleuse du schéma Maraboutique2 . 
Dans cette optique, sans rien enlever au sentiment de harka, souligné plus haut, 
les modalités du recours au financement populaire envisagent et actualisent, d'après 
Mohammed Tozy, à la fois te dispositif de l'offrande rituelle faite à l'occasion des 
pèlerinages (ziâra), soit la rétribution symbolique suite à une « prestation » de type 
magico-religieux. Donc, l'esprit de la souscription, par-delà son réel apport financier, 
obéit à une loi charismatique, et intervient en tant que « moment solennel de renouement 
du pacte, [....s'instituant] tel un tatouage, une alliance qui assure l'échange de charisme 
entre un édifice bâti et le leader ; et cela en vertu même de l'usage du nom » que cet 
23 
édifice porte . Mais le don réalise, également, une relation personnalisée entre le 
donateur (lequel accomplit ce faisant une obligation religieuse), et le destinataire. Et ce 
dernier, par son propre statut de S/far//" (descendant du Prophète), assure une fonction 
d'intercession. En cela, donc, la souscription représenterait un espèce de rituel d'accès au 
surnaturel : Le. « la Mosquée et le Paradis... » (Bras, 1989 ). 
Or, le « contre-don » de participation sera plus pragmatiquement un « diplôme », 
une attestation figurant un dessin de la Grande Mosquée et avec l'inscription du verset 
coranique qui en constitue l'inspiration : « Et le trône de Dieu était sur l'eau » (Planche 
3.1). Et cette attestation aura, au moins, une triple valeur selon nous. Mis à part sa 
prérogative « édifiante», au sens que, d'après les paroles du Roi, elle servira à éduquer les 
génération futures, elle devient un « gage », un certificat attestant l'effective 
« participation » à la souscription (c'est-à-dire, au sens le plus ordinaire, que celui que le 
possède a « payé pour la Mosquée »). Et la visibilité de cette attestation dans les lieux 
publics notamment - son omniprésence sur la scène du Maroc, pourrait-on bien dire -
ne fait que donner à voir - « par anticipation » - et à travers une image, la Grande 
Mosquée, avant que celle-ci ne soit achevée (Planche 3.1b.)24. 
22
 Fonction politico-religieuse qui naît avec les «moines-guerriers» établis dans des ribât(s) 
(forteresses), dont prendra le nom la dynastie des Aimoravides et dont dérive également le mot 
usuel de Marabout (Saint local). 
"Tozy, 1999b. 
24
 Sir ce point et sur la mise en image de la Grande Mosquée cf. : § 5.1. et 5.2, 
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Ce que l'on doit souligner, également, dans cette opération c'est qu'elle réactive 
les prérogatives politico-religieuses du Roi, et non seulement à l'échelle du Maroc, car, 
d'avantage, Hassan II, « rappelle au monde arabo-musulman les spécificités de la 
monarchie marocaine, et en filigrane la place qu'elle estime devoir occuper dans la 
communauté politique de l'Islam» (Bras, 1989, p. 173). Hassan II a été en fait le 
président permanent du Comité pour Jérusalem (Al-Quds), il a joué un rôle de prestige au 
sein de l'OCI (Organisation de la Conférence Islamique), et, encore, il a exercé toute sa 
propre légitimité spirituelle, en accueillant dans sa propre fonction de Commandeur des 
Croyants le Pape Jean-Paul II au Maroc. 
Il est possible de considérer le dépassement de l'échelle nationale, sur un autre 
plan, par rapport au soutien financier international à la souscription de la Grande 
Mosquée, ou bien, à l'inverse, par rapport à la critique qui en est faite à l'échelle 
internationale. On, rappellera ainsi que Le Monde fera apparaître un article, le 22 
décembre 1988, intitulé polémiquement « Racket d'État au Maroc », ce qui donnera 
lieu à une plainte judiciaire par l'Etat marocain. En effet, pour reprendre ce qu'on 
soulignait plus haut, la contribution volontaire envisagé par Hassan II deviendra bien tôt 
« un devoir national auquel tous les marocains doivent répondre », ainsi que l'affirmera 
explicitement un ministre marocain en 198825. 
« Huit mille bureaux principaux de souscription [furent] mis en place, sous le 
contrôle et la coordination de commissions locales, préfectorales ou provinciales, 
comprenant des représentants des élus locaux, des chambres professionnelles, des 
institutions religieuses (habous, oulémas) et des administrations publiques » Par ailleurs, 
« la chaîne nationale diffuse(ra) régulièrement un spot publicitaire extrêmement soigné, 
figurant la modernité de la mosquée », et, pour rendre compte de l'état d'avancement de 
la collecte nationale, les « données chiffrées, livrées en cours de souscription (à 
l'occasion de points de presse du comité du suivi) [furent] un instrument de comparaison 
entre villes, régions, ... et facteur d'émulation pour les populations, mais aussi de 
concurrence inter-makhzenienne) (Bras, 1989, p. 181). Il s'agit, donc, de la mise en place 
d'une véritable mobilisation nationale, dont le « privilège » de la participation marquera 
profondément l'imaginaire collectif et les finances des Marocains. Pour diffuser 
« l'appel » de « S.M. Hassan II Amîr al-Mu'minîn, le Réunificateur, le Sauveur et le 
Rassembleur », au cours de divers années, à partir de juillet 1988, l'en-tête gravé en vert 
du quotidien Le Matin du Sahara et du Maghreb présente l'invitation à souscrire pour 
l'édification de la Mosquée Hassan II jusqu'au jour de son inauguration » pour ce qui ne 
l'ont pas encore fait (Planche 3.1.). Et, par la suite, même après l'inauguration, ce 
quotidien invitera les citoyens à financer « la conservation, la maintenance et la gestion 
de la Mosquée », encore pour quelques années... 
25
 M. Abied, Ministre de l'artisanat, cité in : Bras., 1989. 
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Jean-Philippe Bras distingue entre trois groupes de souscripteurs : « les personnes 
morales et les professions libérales ; les salariés en milieu urbain ; le monde rural ». 
Ainsi, le taux retenu pour le don des entreprises sera de l'ordre «de 1% du chiffre 
d'affaires de l'année précédente ». Ce que l'on doit remarquer est qu'il s'impose en tout 
état de cause « l'idée d'une tarification » également pour salariés, ce qui impliquera des 
négociations entre les responsables du suivi et les syndicats, afin de fixer « des barèmes » 
des «prélèvements» de cette espèce d'impôt sacré qu'est devenue entre temps la 
souscription volontaire (pour les salariés le barème ira de l'équivalent de dix jours de 
travail jusqu'à un demi mois de salaire). Diversement, dans le monde rural, les modalités 
de souscription varient en fonction de l'importance du cheptel, de l'extension d'une 
exploitation agricole, du nombre de personnes à la charge du foyer...(Bras, 1989, p. 182-
84). 
Quarante jours après le lancement de la campagne de souscription nationale, le 3 
septembre 1988 les communiqués officiels signalent, au final, une contribution totale 
d'environ 3 milliards de Dhs26. Néanmoins, le coût général de l'ouvrage de la Grande 
Mosquée rejoindrad'après les estimation officielles de l'époque à peu près 4,7 milliards 
de Dhs (environs 3 milliards de F.F.), ce qui fait que le financement desl2 millions de 
Marocains (dans certains cas il y eu la contribution de deux à trois personnes par famille), 
aurait été équivalent au deux tiers du total. L'on remarquera en outre que, pour financer 
ce nouveau « phare de l'Islam », il a été fait recours, autre qu'aux ressortissants 
marocains à l'étranger, également au « don » des juifs et des chrétiens résidents au 
Maroc, et qu'au total 40 000 étrangers auront versé leur obole ; parmi eux, à titre 
personnel et « bénévole », des stars internationales et aussi bien des personnalités 
politiques, comme c'est le cas pour Jacques Chirac ou Charles Pasqua. 
Mais le « succès » officiel de la campagne de mobilisation nationale, au delà 
de la propagande de régime mettant en exergue l'adhésion et l'enthousiasme populaire, 
ne sera pas exempt de conséquences et de critiques. Ces critiques, qui s'expriment, à 
l'époque dans les marges étroites du débat public marocain, prendront la forme « de la 
rumeur ou de la petite histoire », soit la dénonciation larvée des méthodes contraignantes 
et autoritaires utilisées par les agents du Makhzen, dans le monde rural notamment, mais 
aussi dans certains secteurs de la fonction publique, comme ce fut le cas pour les 
enseignants ; soit, encore, elles se traduiront sous la forme du « silence ». « Ce silence 
relatif s'exprime à travers les journaux de l'opposition de gauche qui ne consacrent que 
des développements restreints à la souscription, que ce soit en termes de soutiens ou de 
critiques (Bras, 1989, p. 187). Diversement, à l'étranger l'expression critique de la part 
des Marocains sera beaucoup moins nuancée, ainsi que le témoigne l'extrait suivant d'un 
26
 Pour la répartition de cette contribution entre personnes morales, personnes physiques, monde 
urbain et rural cf. Bras, 1989, pp. 185-186. 
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article du journal belge La Dernière Heure-Les sports, quelques années après, lors de 
l'inauguration de la Grande Mosquée en 1993 : 
« Bruxelles. « Personnellement j 'a i donné 500 F alors que je me trouvais en 
vacances au Maroc », confie sur une terrasse à Bruxelles, Abdellah, arrivé de 
son Maroc natal dans les année 70. « Je l'ai fait parce que je trouvais que c'était 
naturel de participer d'autant que le Coran dit que quiconque contribue à 
l'édification d'une mosquée gagne une place au paradis. Maintenant, j 'ai suivi 
la cérémonie d'inauguration à la TV marocaine, comme mes compatriotes, et 
j'estime que, vraiment, c'est trop d'argent. Au lieu de bâtir des hôpitaux ou 
des usines. Vous savez, la prière, ça vient de là » ajoute-t-il en frappant sa 
poitrine. « Le vrai croyant, même un bout de trottoir lui suffit, pour prier » {La 
Dernière Heure-Les sports 1.10.1993) 
Ce sera seulement plus de dix ans après, en 2001, que dans la presse marocaine 
nous pourrons finalement trouver le premier reportage véritablement critique et de 
dénonciation sur l'affaire de la souscription et, plus en général, sur les enjeux «l'énigme 
financier » de toute la Grande Mosquée : « La presse marocaine, muselée à l'époque et 
qui s'est abstenue de toute critique, s'était vue prendre la voix par la presse 
étrangère ». Signé par Hassan M. Alaoui et Imad Boutayeb, ce reportage publié dans la 
revue Economie & Entreprise, porte à la une le titre polémique « Un ticket pour le 
Paradis », et il nous semble traduire exemplairement le nouvel espace critique qui s'est 
ouvert dans la communication au Maroc, à partir de la moitié de années 1990. 
En reportant des interviews inédits de citoyens marocains cet article fait aussi des 
« révélations choc » sur le véritable coût financier de toute l'opération. Il y est écrit que le 
montant total de la souscription nationale aurait été presque le double de ce qui 
avait été officiellement déclaré en 198S, c'est-à-dire à peu près 4,7 milliards de Dhs 
au lieu de 2,7, tandis que l'opération de la Grande Mosquée avait « été budgétisée 
dans les comptes du Ministère des finances à sept milliards de Dirhams », 2 milliard 
en plus de ce qui avait été retenu jusqu'à présent. Il lance aussi l'idée que la souscription 
nationale - «un racket pur et simple a été perpétré dans les rangs des citoyens, toute 
couches sociales confondues » - aurait servi a restructurer les finances publiques du 
Maroc, « sous l'œil attentif du FMI », par un jeu la réduction de la masse monétaire et 
donc et d'élimination des billets de banque en circulation, réussissant de la sorte à 
« éponger du marché plusieurs milliard de Dirhams sans pour autant créer de 
déséquilibres dans le pouvoir d'achat de la population, et sans toucher au niveau de 
pauvreté » (Hassan M. Alaoui et Imad Boutayeb, « Un ticket pour le Paradis ! », 
Economie & Entreprise, n°30, septembre 2001). 
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Planche 3.1. - Attestation de participation à la souscription pour financer la construction de la 
Grande Mosquée Hassan II (1988) 
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3.1.2. Appel à la souscription (Le Matin du Sahara et du Maghreb, 14 août 1990). 
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Planche 3.1b. - Omniprésence de l'attestation de souscription à la Grande Mosquée Hassan II 
3. Ib.l Le Roi Hassan II montrant l'attestation de 
souscription (1988) 
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3.1b.5 Souscripteur montrant l'attestation (AUC, 1992) 
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B. DU DISCOURS A L'ACTION : «ET LE TRONE DE DIEU ETAIT SUR 
L'EAU » 
3.3. LA H I E R O P H A N D J : TRANSMUTEE EN GUINNESS DES RECORDS 
«. . . Son minaret, visible à des centaines de kilomètres au large, 
supplantera le phare du port de Casablanca, symbole d'un Islam 
éclairé, hospitalier et salutaire. Du haut de ce minaret de 172 mètres 
retentira cinq fois par jour la voix d'un muezzin qui aura le droit de 
figurer dans le Guinness. 
En effet, sa voix culminera sur l'édifice religieux le plus haut du monde, 
juste devant la pyramide de Kheops (146 m.) 
et la nef de Saint-Pierre (132 m.)» 27. 
Une mosquée digne du Guinness des Records ! Une « prouesse architecturale » ! 
C'est sur ce ton déclamatoire, conçu et axé sur le registre de l'extraordinaire, que le 
directeur du bureau parisien de l'Agence de presse officielle du Maroc (MAP), Chakir 
Laroussi, annonce dans un article paru dans Le Monde en 198728 l'entreprise qui mènera 
à la suprématie du « nouveau phare de l'Islam » : la Grande Mosquée Hassan II de 
Casablanca. Ici, le minaret (dont la hauteur de 172 m prévue à l'époque sera portée en 
cours d'ouvrage à 200 m), visible depuis des dizaines de kilomètres au large, est célébré 
comme le symbole d'un « Islam éclairé » : une métaphore qui, depuis lors, s'est 
imposée ; tandis que la synesthésie de la lumière et du son (la voix du muezzin du haut de 
ce minaret lumineux) fera son entrée de bon droit dans « l'imaginaire bâtisseur »29 de la 
Grande Mosquée Hassan II. 
3.3.1. Le « Roi bâtisseur », démiurge de l'extraordinaire 
C'est le thème du Guinness des Records et de « l'exploit » qu'il faut retenir pour 
comprendre la signification première de cette entreprise monumentale. Comme nous le 
verrons, la figure de l'hyperbole sera destinée à rejoindre et à dépasser « les primats », et 
elle constituera d'ailleurs la substance itérative susceptible de lancer puissamment 
27
 "La future mosquée Hassan II: une prouesse architecturale", Le Monde, 12-11-1987 (dossier sur le 
Maroc, p. VII). 
28
 C'est-à-dire bien six ans avant l'inauguration de la structure monumentale. Cf. infra 5.1.2. 
29
 Par référence au célèbre ouvrage de S. Ostrowetsky, 1983, L'imaginaire bâtisseur, Paris, 
Librairie des Méridiens. 
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l'image de Grande Mosquée, d'en véhiculer le signe à la fois comme symbole et comme 
monument, tant sur la scène locale que sur celle - dirait-on - planétaire... 
Une publication de t'Agence Urbaine de Casablanca, Casablanca à l'Horizon 
2000, publiée en juillet 1989 (pp. 29-30), est en mesure de nous aider à présenter 
succinctement les caractéristiques du complexe : « Cet imposant complexe religieux et 
culturel est aménagé sur une superficie de neuf hectares et se compose des éléments 
suivants : 
1. Mosquée : Longueur 200 m - Largeur 100 m - Hauteur 60 m - Capacité d'accueil: 20 
000 fidèles ; 
2. Esplanade : pouvant recevoir 80 000 fidèles ; 
3. Minaret : Emprise au sol : 625 m2 - Hauteur : 200 m. ; 
4. Medersa : Se compose d'une école coranique, une bibliothèque spécialisée dans les 
sciences islamiques et diverses salles de conférences ; 
5. Bibliothèque Générale Nationale ; 
6. Musée National ; 
7. Hammams : superficie totale : 6000 m2 - Capacité d'accueil 1 400 personnes.; 
8. Parkings souterrains : Superficie totale : 38 000 m2 - Capacité d'accueil 1100 
véhicules ; 
9. Trémie ou passage souterrain : Longueur : 800 m, Largeur : 16,50 m. Cette trémie est 
aménagée en deux chaussées de deux voies chacune ». 
Voici comment Michel Pinseau, son architecte, présente le projet dans un ouvrage 
consacré à la Grande Mosquée qui fait référence : « Sa majesté demande, pour répondre à 
une sourate du Coran : « Et Son trône était sur l'eau », que cette Mosquée soit bâtie sur 
l'océan et nous indique l'emplacement qu'EIle a choisi. Nous entreprenons 
immédiatement les études qui nous conduisent à divers avant-projets, présentant des 
caractéristiques très différentes. Sa Majesté le Roi opte pour la réalisation d'une œuvre 
utilisant les techniques les plus modernes auxquelles s'alliera l'artisanat traditionnel, de 
façon à obtenir une œuvre grandiose par ses volumes et ses dimensions et traditionnelles 
par sa décoration »30. 
Examinons plus précisément la structure du complexe religieux, en nous limitant 
pour le moment à la seule présentation de ses composants principaux (Planches 3.3 ; 3.4. ; 
3.5.)31. 
30 M. Pinseau « Le concept architectural », in : Basri et alii, 1993, p. 89. 
3 ' Pour plus de détails, voir Basri et alii, 1993. 
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La Mosquée proprement dite est constituée par la salle des prières de 20 000 m2 
de superficie. Celle-ci se compose de trois nefs principales et deux secondaires 
perpendiculaires au mur de la quibla (direction de La Mecque). La partie centrale 
comporte une toiture coulissante de 3 400 m2 pouvant, lors de son ouverture (en trois 
minutes !), transformer la vaste salle en patio découvert. Deux amples «galeries de 
prière des femmes » (sic) sont situées sur deux mezzanines au-dessus des nefs moyennes : 
les femmes y accèdent directement depuis des entrées secondaires, par des escalators 
mobiles. Ces matroneum sont pourvus de moucharabieh en bois de cèdre (afin de 
protéger les femmes des regards des hommes priant au niveau du sol). Les hauteurs de la 
salle varient de 65,35m à 27m (pour les parties latérales) et trois types de colonnes 
supportent les arcades transversales (au total, on compte plus de 100 arcatures). Le 
mihrab mesure 4 m en profondeur et 10 en hauteur. L'ensemble de la salle des prières est 
décoré selon le style traditionnel marocain et comprend plusieurs surfaces recouvertes de 
mosaïques en zellige à motifs géométriques ou floraux. Alors que le plancher alterne 
granité et marbre richement décorés (reproduisant les motifs des tapis marocains), en 
agencement avec un cheminement de plans d'eau, les plafonds comportent plusieurs 
coupoles (14 au total) et sont sculptées dans le bois peint à la main. Cinquante lustres 
immenses, travaillés dans le fameux cristal de l'île vénitienne de Murano, complètent le 
décor. L'architecture des façades Sud, Ouest et Nord se compose d'éléments similaires 
qui exaltent le vert et le blanc, couleurs traditionnelles de l'Islam, tandis que la façade 
Nord se caractérise cependant par la transparence de ses 9 portes qui permettent une 
vision directe de l'océan. La salle est pourvue au total d'une trentaine d'entrées. 
Au sous-sol de la salle des prières, deux niveaux hébergent deux salles 
d'ablution, l'une pour les hommes, l'autre pour les femmes, auxquelles sont adjointes des 
équipements pour l'hygiène du corps, comme deux hammams et une piscine chauffée, 
capables d'accueillir 1 400 personnes (reparties entre hommes et femmes). Les 
revêtements de ces salles de services sont en tadeilaqt (revêtement traditionnel étanche). 
La m ad rasa (école coranique) est adossée au mur du mihrab et elle signale, avec 
sa forme semi-circulaire, la direction de La Mecque. Se développant sur 4 200 m2, elle 
comprend deux autres niveaux au sous-sol et, en tant qu'école coranique, elle comporte 
une bibliothèque consacrée aux sciences islamiques et plusieurs autres salles destinées à 
des séminaires et conférences religieuses. 
Le minaret, véritable pièce maîtresse de ce complexe, est de forme traditionnelle 
marocaine : à partir d'une base carrée de 25 m adossée à la façade Sud, il s'érige à 138 m 
de hauteur au-dessus de la salle des prières, pour s'élever à une hauteur totale de 200 m (y 
compris \ejamour, lanternon surmonté de trois boules massives en métal). Il est équipé, 
outre un escalier, de deux ascenseurs dont un externe, dit « panoramique ». Le minaret 
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est d'ailleurs doté, comme on l'a déjà noté, d'un rayon laser en direction de La Mecque, 
visible la nuit à une trentaine de km aux alentours. 
L'esplanade a une superficie de 80 000 m2 composée de plusieurs zones 
entourant l'édifice de la Mosquée et la madrasa. Au milieu de la façade Sud de la salle des 
prières, et encadrant la base du minaret, court une colonnade en hémicycle, disposée sur 
un alignement de gradins et clôturant une première zone qui donne accès à l'intérieur et 
aux salles d'ablutions. Une deuxième zone, entourant l'ensemble du complexe, est bordée 
sur le périmètre externe (à l'Ouest et sur la promenade au Nord, à l'arrière de la Mosquée) 
par des parapets surplombant l'Océan, Sur les côtés s'ouvrent les voies d'accès latérales, 
tandis que, en direction du Sud, l'esplanade proprement dite est prolongée par deux 
bâtiments bordés de colonnades. 
Là, c'est-à-dire respectivement au Sud-Ouest et au Sud-Est, sont situés, en 
symétriquement par rapport à l'axe principal de l'édifice, les bâtiments de la bibliothèque 
et du musée (32 000 m2 de superficie sur deux étages), dont l'aménagement définitif et 
l'affectation n'ont pas encore été effectués en septembre 2001. Ces bâtiments délimitent 
l'esplanade en direction de l'accès principal du complexe, dont il est prévu qu'il ouvre sur 
l'Avenue Royale. 
Il faut enfin rappeler que, sous l'esplanade, a été aménagé un passage routier 
souterrain (de 850 m de longueur) permettant, outre l'accès à des parkings souterrains, le 
prolongement vers la Corniche de la voie côtière (le Boulevard Sidi Mohammed ben 
Abdallah) qui longeait auparavant l'ancienne piscine communale sur laquelle a été élevée 
la Grande Mosquée. Les parkings, d'une superficie de 38 000 m2, offrent une capacité de 
1 100 véhicules dont 40 autocars. 
Une fois présenté le complexe monumental, il convient de revenir un peu en 
arrière dans le temps pour considérer les moments-clés qui ont rythmé sa conception et 
son édification. Autant de moments qu'il faut saisir en effet comme les ressorts 
constitutifs d'un rituel symbolique qui s'égraine depuis la pose de la première pierre 
jusqu'au jour de l'inauguration, sept ans après, en 1993 (cérémonie à laquelle nous 
consacrerons plus loin une attention particulière)12 
La pose de la première pierre - en tant que moment hautement symbolique de 
l'édification - constitue en effet une cérémonie qui s'inscrit dans un dispositif rituel assez 
récurrent au Maroc, en ce qu'il s'agit d'une cérémonie participant de longue date à la 
reproduction du pouvoir makhzenien, ainsi que l'évoque l'historien Hamid Triki : 
32
 Cf. ; § 5.1 :.§ Le rituel de ! 'inauguration : Casablanca sur la scène inemationale, 
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Planche 3.2. - Les grandes étapes de l'édification de la Mosquée Hassan n. 
Octobre 1985 
Juin-Juillet 1986 
Hassan II confie à l'architecte M. Pinseau 
la réalisation 
Conception de la maquette 
11 Juillet 1986 Pose de la première pierre 
11 août 1987 
20 juillet 1998 
Lancement des travaux 
Lancement de la souscription 
Visites royales à la Grande Mosquée 
19 décembre 1998 
et 9 juillet 1989 
13 août 1991 
et 14 août 1993 
30 août 1993 Inauguration de la Mosquée Hassan II 
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Planche 3.3. - La Grande Mosquée en construction 
t S i * ; 
. 
3.3.1 Le site d'origine : la piscine municipale (Basri et 
alii, 1993) 
3.3.2 La construction de la digue (Ministère Intérieur, 
1990) 
3.3.4 Le chantier dans la ville (AUC, 1989) 
3.3.3 Le début du chantier (Ministère Intérieur, 1990) 
^mÊÊÊmmmSSÊÊ 
3.3.5 L'achèvement du gros-œuvre (AUC, 1989) 
3.3.6 L'intérieur de la salle des prières (1992) 
3.3.7 Artisans au travail 
à l'intérieur de la salle 
des prières (1992) 
3.3.8 Artisans au travail à l'intérieur de la salle des prié 
(1992) 
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« L'acte de Sa Majesté inaugurant les travaux de la Mosquée Hassan II par une 
prosternation ne rappelle-t-il pas à notre souvenir le geste accompli, neuf siècles 
avant, par l'émir Yussef Ibn Tachfine qui pétrit de ses propres mains l'argile 
pour construire la première mosquée de Marrakech ? » Et d'ajouter : « Ce fut 
l'an 1070. Un siècle plus tard, le calife almohade Youssef Ibn Abdelmoumen 
effectua le voyage jusqu'à Séville, afin d'ordonner et de suivre sur place 
l'exécution des travaux de la Giralda et de sa mosquée » (Triki, 1993, p. 347). 
En effet, aujourd'hui encore au Royaume du Maroc, toute œuvre d'une certaine 
importance, depuis le lancement du gros-œuvre d'un barrage jusqu'à l'édification d'une 
mosquée de village, est célébrée et accompagnée d'un grand battage de presse, est 
susceptible de passer à télévision, au moment des informations. Ces moments constituent 
ainsi une occasion de « mondanité officielle » et de légitimation pour plusieurs ordres de 
personnalités : princes et princesses, gouverneurs et hommes politiques, entrepreneurs ou 
hommes d'affaires... 
Quels sont donc ces moments-clés qui balisent les étapes de l'édification de la 
Mosquée Hassan II (Planche 3.1.). D'abord, le II juillet 1986, se déroula la pose de la 
première pierre : une cérémonie de type traditionnel au cours de laquelle le Roi Hassan II, 
vêtu d'un caftan blanc, accompagné par le Prince héritier et le Prince cadet, effectue le 
geste rituel en présence de plusieurs personnalités et notables, et examine de près la 
maquette de la Future Mosquée. Ce moment a été « immortalisé » par des photos que 
nous retrouverons ensuite dans toutes les publications "officielles" consacrées à la 
Mosquée33. Ensuite, en janvier 1988, furent coulés les premiers blocs de béton, puis, 
quelques mois plus tard, le 20 juillet 1988, sera lancée la souscription nationale. Le gros-
œuvre fut réalisé dans le temps record de 17 mois, ce qui permit de livrer les structures le 
10 juillet 1989, à l'occasion du 60ème anniversaire du Roi Hassan II. Cet événement était 
probablement la date qui avait été initialement prévue pour l'inauguration du complexe 
monumental34. Toutefois celle-ci fut repoussée de 4 ans. Les travaux n'étaient pas en 
1989 suffisamment avancés pour une inauguration officielle. Il fallut au total 7 ans (dont 
6 de travaux) pour parvenir au jour fatidique de l'inauguration, qui eut lieu le 30 août 
1993, jour anniversaire du Prophète Mahomet. 
Le Roi Hassan II suivit directement toute l'opération : visitant en diverses 
occasions le chantier, veillant de près à l'avancement des travaux, intervenant 
expressément dans le choix des matériaux, dans les options architecturales et artistiques, 
" Il s'agit notamment de trois ouvrages : La Grande Mosquée Hassan II, s.d., ouvrage de prestige 
d'une trentaine de pages, contenu dans un cof&et vert grand luxe et incluant un parchemin avec le 
diplôme de souscription ; Mosquée Hassan II. Casablanca, édité par l'AUC, en juillet 1992 ; et 
enfin l'ouvrage collectif Mosquée Hassan II, édité sous la direction de D. Basri, A.B. Kadiri et M. 
Pinseau (assistance technique de A. Kaioua et O. Benbada), en décembre 1993. 
34 Ainsi que le pense, entre autres, C. Ariam (pseudonyme de M. Serfaty) dans un ouvrage titré : 
Rencontres avec le Maroc, 1989, Paris, La Découverte, p. 212. 
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mais intervenant aussi sur le plan plus technique de la conception de l'ouvrage 
(l'intervention la plus importante de ce point de vue fut la modification de la hauteur du 
minaret). Il s'est agi de décisions prises soit préalablement, au moment de la conception, 
soit en cours d'ouvrage. Mais il importe aussi de remarquer la mise en scène ritualisée 
auxquelles toutes les visites royales au chantier donnent lieu : des photographies dans les 
ouvrages officiels consacrés à la Mosquée, échos systématiques dans la presse 
marocaine. C'est qu'il faut montrer que le Roi veille assidûment à l'avancement du projet 
et intervient directement dans le suivi de l'opération, depuis sa conception jusqu'aux 
choix les plus techniques, puisque c'est cela que révèle de manière exemplaire le rôle du 
« Roi Bâtisseur ». 
Les exemples et les évocations de cette attitude sont nombreux, depuis les récits 
des visiteurs illustres de la Mosquée jusqu'aux interviews des responsables ayant joué un 
rôle de premier plan dans la réalisation du complexe : « Notre préoccupation constante a 
été de réaliser une œuvre qui, par son ampleur et sa qualité, soit à la hauteur des 
intentions d'un grand Roi bâtisseur », affirme l'architecte M. Pinseau (in : Basri et alii, 15 
juillet 1993, p. 98). L'ancien Premier Ministre français Pierre Bérégovoy, quant à lui, 
écrit sur le Livre d'Or de la Grande Mosquée, le 3 novembre 1992, que : « Cette visite 
restera dans ma mémoire comme un exemple du génie du bâtisseur au service de la foi 
qui transcende les difficultés de notre temps » . Est également exemplaire le témoignage 
du Grand Rabbin Samuel Sirat, Président du Conseil permanent du Congrès des rabbins 
d'Europe, quant à l'évocation du rôle du Souverain marocain dans le suivi des travaux : 
« Que soit reconnu et magnifié devant le « Maître de toutes les choses » le mérite de Sa 
Majesté le Roi du Maroc, qui a conçu ce magnifique projet et qui a suivi avec passion sa 
réalisation jusque dans les moindres détails » (in : Basri et alii, 1993, p. 31). D'autres 
témoignages en arrivent jusqu'à conférer au Souverain la charge (non seulement 
honorifique) de « la direction des travaux »35 ... Cela est formulé de la façon la plus 
claire par l'ancien Ministre de l'Intérieur, Driss Basri : 
« Dans chacune des étapes de l'édification, S.M. le Roi, s'inspirant de 
l'originalité de l'art architectural marocain a veillé personnellement à 
l'exécution des travaux de la Mosquée, afin que celle-ci réponde aux 
exigences du culte et de la culture arabo-musulmane. De sa propre main, le 
Souverain à procédé à de multiples modifications, et ce à tous les niveaux : 
urbanistique, architectural, décoratif, technique... [...]. 
•" « La construction de cette mosquée dans toutes les règles de l'art a été confiée à des architectes 
de haute compétence. L'ensemble des travaux (gros-œuvre, sculpture, décoration, équipements) 
ont été menés de la plus belle manière sous la direction personnelle de S.M. le Roi Hassan II » 
(M.A. Belkhoja, Secrétaire Général du Collège du Droit Islamique, Membre de l'Académie du 
Royaume du Maroc, in : Basri et alii, 1993, p. 128). 
188 
Chapitre 3 
Le Souverain a effectué [...] plusieurs visites au chantier au cours desquelles 
Il s'informait minutieusement sur la marche des travaux, discutait des 
techniques de construction, donnait des orientations, proposait des 
modifications [...]. 
L'une des modifications les plus significatives et les plus édifiantes est la 
révision des dimensions du minaret afin de rendre sa hauteur proportionnelle à 
celle de la salle des prières, assurant ainsi à l'édifice une parfaite harmonie 
architecturale. La décision royale de surélever le minaret à 200 m de hauteur, 
au lieu des 175 m prévus initialement, illustre la parfaite maîtrise de l'œuvre 
par S.M. Le Roi Hassan II, Grand Bâtisseur du Royaume. 
Ces visites offraient également aux maîtres-artisans l'occasion de bénéficier 
des précieux conseils prodigués par S.M. le Roi quant aux choix des 
matériaux, des couleurs et des formes. 
Dans tous ces domaines, S.M. le Roi a fait preuve de créativité, de finesse, de 
goût et d'une parfaite connaissance aussi bien des arts traditionnels que des 
techniques de construction les plus modernes » (Basri, 1993, « Présentation », 
Mosquée Hassan II, § « Une œuvre d'inspiration royale », p. 24-25). 
Tab. 3.1. Exemples de modifications projectuelles de la Grande Mosquée 
intervenues en cours d'ouvrage sur instruction personnelle d'Hassan II 
1987 
octobre 1988 
juillet 1989 
août 1991 
décision de réaliser une toiture ouvrable pour la salle des prières 
modification de la hauteur du minaret à 200 m 
création et installation de la Fondation Hassan II dans une des salles 
dominant les nefs latérales et création sur la façade Nord (face mer) 
de deux édifices pour accueillir cette institution 
demande d'un ascenseur panoramique pour le minaret 
Source : M. Pinseau, 1993 
Au demeurant, cette posture royale semble substantiellement se distinguer de 
celle d'un Georges Pompidou engagé, plus de quinze ans auparavant, dans une œuvre du 
même genre : le Centre culturel à Beaubourg. Ne serait-ce que sur le plan du choix 
architectural, le Président français déclarait aux membres du Jury pour l'évaluation du 
projet du centre culturel qu'il avait décidé de réaliser à Beaubourg : « Le projet que vous 
choisirez sera exécuté, je ne me reconnais pas le droit de refuser l'exécution du 
projet que vous aurez choisi » (Bordaz, 1987, p. 219). 
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Tableau 3. 6. La Grande Mosquée et la performativité des instructions royales 
L'importance minutieuse des décisions royales est bien montrée, entre autres, par 
Abdelfettah Moujahid, Gouverneur-Directeur de t'AUC à l'époque de la réalisation. 
Celles-ci concernent : 
Le plan de la conception générale de l'ouvrage : 
« En modification du projet initial, qui prévoyait les seuls accès à partir de la salle des 
ablutions, le Souverain a donné Ses hautes instructions pour que d'autres accès soient 
prévus » (p. 72). « Lors d'une des visites du chantier, ayant constaté un effet de coupure 
entre les piliers, les chapiteaux et ia retombée des arches, Sa Majesté a demandé de 
réduire cet effet disgracieux par l'interposition de colonnettes reprenant un traitement des 
mouquarnas dans la partie supérieure » (p. 72). « Son emplacement témoigne de la place 
qu'occupe la Medersa dans l'esprit du Souverain, en tant que lieu de savoir et 
d'enseignement des sciences islamiques » (p. 81 ) ; 
Les choix de nature artistique, esthétique et décorative : 
« Afin de mettre en évidence les zelliges dorés en fond des motifs des façades prévus 
initialement, Sa Majesté a préféré des incrustations de zelliges bleus et verts, en plus du 
doré, qui rappellent la mer et les reflets du soleil sur l'océan » (p. 62). « Sa Majesté le Roi 
a prescrit le ton miel, comme couleur dominante de l'ambiance interne de la salle des 
prières » (68). « Sur les murs [de la salle des prières], Sa Majesté a opté pour un 
soubassement en zellige à dominante chaude avec, en contraste, la couleur bleue au cœur 
des étoiles, surmonté d'une frise en plâtre ciselé, supportant des versets coraniques 
calligraphiés » (p. 68-72). « Les trois tympans, situés dans la partie supérieures des 
portes, sont, sur instruction de Sa Majesté, encadrés par des bandes de granité rouge » (p. 
72). « Les passerelles [à l'intérieur de la salle du minaret] ont, conformément à la volonté 
de Sa Majesté, reçu un traitement en bronze faisant référence à celui utilisé dans le 
Mausolée Mohammed V [à Rabat] » (p. 68). « Au niveau du sol du patio central, dont les 
dessins sont inspirés du tapis marocain ou « hassira », Sa Majesté a donné Ses 
instructions pour que l'allée principale, située dans l'axe du miharb, soit symboliquement 
matérialisée par un cheminement de plans d'eau rappelant la « seguia » sur fond de verre 
permettant d'apporter une lumière naturelle dans la salle des ablutions se trouvant au 
sous-sol, tout en reflétant la couleur du ciel ou la richesse artisanale de la toiture, selon 
qu'elle soit ouverte ou fermée » (p. 68). « La forme incurvée [des moucharabieh des deux 
mezzanines] a été définie par Sa Majesté » (p. 72). « Les sous-faces de ces mezzanines 
ont reçu toute attention Royale qui a écarté le traitement en cuivre proposé initialement, 
privilégiant le zouaké » (p. 76). « Ainsi Sa Majesté a voulu que l'intérieur du mihrab soit 
composé de sept facettes traitées en granité rouge et gravées en doré avec des sourates du 
Coran » (p. 72). « Le Mimbar et les portes de la façades intérieure Est de la salle des 
prières sont, conformément aux souhait de Sa Majesté, conçus et traités sur le modèle 
d'une des portes du Palais Royal de Casablanca, dont la valeur ornementale et artisanale 
est incontestable » (p. 72) ; 
Les choix plus techniques et technologiques : 
« Afin d'éviter les risques d'oxydation, dus à la proximité de la mer et pouvant engendrer 
la détérioration des ouvrages, Sa Majesté a ordonné le recours à des matériaux appropriés. 
C'est ainsi que toutes les portes ont été confectionnées en titane et laiton » (p. 66). 
(Moujahid, 1993). 
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C'est que, en effet, comme le rappeile Robert Bordaz (responsable de la 
réalisation du Centre Pompidou) dans un entretien avec l'architecte Renzo Piano qui 
réalisa le complexe36, « Le Président avait défini non seulement les méthodes de 
construction, l'architecture mais aussi les modes d'administration du musée» (Bordaz, 
1987, p. 227). Par ailleurs, au-delà du choix de faire appel à un Jury - ce qui est une 
décision foncièrement antithétique du recours explicite « à l'architecte du Roi » dans le 
cas du Maroc - la mort prématuré de Pompidou en 1974, empêcha au Président de voir 
accompli le centre culturel qu'il avait voulu37. 
Tout cela revoit au rôle que les hommes d'Etat, et les hommes politiques plus en 
général, jouent quand ils veulent que leur action laisse, dans l'espace physique, un signe 
fort, une trace matérielle et symbolique de leur passage et de leur fonction au Pouvoir, 
interpelant ainsi la Nation et/ou la Cité : songeons à Félix Houphouët-Boigny à 
Yamoussoukro ou à François Mitterrand à Paris (et aux projets de la Pyramide du Louvre, 
de l'Arche de la Défense, de la Grande Bibliothèque), pour faire bref. De ce fait, ce n'est 
pas un hasard si Jacques Chirac en tant que Premier Ministre, a déclaré : « Par la 
construction de la Mosquée Hassan II à Casablanca et Notre-Dame de Paris à 
Yamoussoukro, l'Afrique nous donne la plus grande leçon des temps présents » (in Basri 
et alii, p. 31). Mais il est question à Casablanca de considérer l'intime rapport entre « le 
pouvoir et les pierres », évoqué, comme on l'a déjà vu, par F. Béguin, lequel remarque 
comment le système colonial français au Maghreb, en tant qu'Etat moderne, avais repris 
les pratiques d'antan ; des pratiques caractérisées par des étroites affinités entre « la 
Souveraineté et les pierres »38. Cette question est analysée de manière exemplaire par 
Jacques Dewitte dans un essai intitulé « Architecture monumentale et régime 
démocratique ». L'auteur cherche « à mettre en question l'association couramment faite 
entre monumentaiité et totalitarisme », pour monter que le rapport fort qui s'établit entre 
politique et architecture symbolique « ne serait pas une spécificité et un monopole du 
totalitarisme » (Dewitte, 1992, cit. p. 113 et 114). Dewitte affirme en ce sens : 
36 Publié dans un ouvrage titré emblématiquement Pour donner à voir. Au service des arts, du 
public et de l'Etat (Bordaz, 1997). 
3? L'intérêt de l'entretien entre Bordaz et Renzo Piano a par ailleurs le mérite de nous renseigner 
sur divers aspects propres au processus de réalisation du dit projet, de révéler des moments clés de 
la chaîne chronologique de l'action projectuelfe (architecturale et urbanistique, voire politique) : 
depuis le moment idéel de la conception, en passant par les choix techniques et fonctionnels (le 
rapport entre la finalité de l'ouvrage, son esthétique et le contexte urbain), jusqu'aux réactions -
assez critiques, voire hostiles et polémiques, à vrai dire - du public et de plusieurs intellectuels, 
vis-à-vis d'une structure architecturale novatrice. Localisée dans un quartier réputé être malfamé, 
cette structure, par sa fonction et son poids culturel, son empreinte symbolique, finira par être objet 
d'adhésion de ce même public, participant néanmoins comme lieu député de l'action et comme 
générateur même à la dynamique de requatification du centre-ville de Paris. Que serait Paris 
aujourd'hui sans le centre Pompidou ? 
38
 Cf. : § 1.3. 
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«qu'il existe une relation non accidentelle entre institution et édifice, entre 
contenu et forme visible. Il y a là, sinon une exigence universelle de toute 
architecture, du moins un idéal qui constitue un aspect important de la tradition 
occidentale (et [...] cet idéal à la fois esthétique et politique ne disparaît pas 
lorsque les conditions d'une liaison effective entre institutions démocratiques et 
forme architecturale viennent à faire défaut). 
Le rêve ou l'idéal que nous poursuivons, en tant qu'héritiers du monde 
antique, est celui d'une correspondance étroite et d'une quasi-unité, 
confinant à l'adéquation, entre tes institutions politiques (ou religieuses) et 
leur forme architecturale » (ibidem, p. 115, c'est l'auteur qui souligne ). 
Dewitte propose en effet une critique des thèses soutenues par Albert Krier 
(notamment à propos de l'analyse que ce dernier fait du travail d'Albert Speer, lorsqu'il 
examine de près le rapport entre architecture et politique); il note à ce propos une 
contradiction de fond chez Krier. Ce dernier affirme en effet dans une perspective 
universelle que « toute institution qui aspire à quelque autorité durable doit, sous peine 
d'atteinte grave à son prestige, se représenter par un symbole architectural monumental 
(c'est-à-dire mémorable et stable) »39. Nous examinerons par la suite plus précisément les 
instances symboliques et monumentales qui réfèrent à la Grande Mosquée de Casablanca, 
mais, pour le moment, ce que nous voulons souligner ici, c'est le rapport entre le 
politique et l'architecture. La contradiction dont parle Dewitte est illustrée par le fait que -
voulant défendre l'architecture monumentale classique récusée par ceux qui l'associent 
étroitement à l'usage (idéologique) qu'en avait fait le régime nazi - Krier atteste, de 
manière contradictoire, soit une autonomie de l'architecture par rapport au politique 
(« L'architecture n'est pas politique, elle n'est que l'instrument de la politique », ibid., p. 
24), soit un lien « indissoluble » entre l'une et l'autre40 . 
Proposant un parallèle entre pensée et langage, Dewitte avance alors la thèse 
qu' il s'agit d'attribuer à l'architecture un « rôle (...) et un moment constitutif du 
politique (tout comme le dire est un moment constitutif de la pensée) ». Tout en récusant 
« le simple rôle instrumental » de la première, et donc postulant une « union 
indissociable » des deux termes, il reconnaît cependant la nécessité d'envisager une 
certaine autonomie de ces derniers. L'auteur avertit néanmoins que « préserver l'idée 
3 9
 A. Krier, 1985, "Une architecture du désir", in : A. Krier Albert Speer, Architecture 1932-1942, 
Bruxelles, Editions des Archives d'architecture moderne, p. 19, cité in Dewitte, 1992, p. 116. 
40 « Le siège d'une institution importante doit être bien plus qu'un abri temporaire. Saint-Pierre à 
Rome, le Capitole à Washington, Westminster Palace à Londres et l'Assemblée Nationale à Paris 
sont indissolublement liés aux institutions qu'ils hébergent. Leur autorité et dignité mêmes sont 
intimement associées à leur fondation, à leur histoire et enfin aux palais qui les abritent. Leur 
architecture est à la fois leurs corps et leur symbole vivant » (Krier, 1985, p. 19, cité in Dewitte, 
1992, p. 116, nous soulignons). 
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d'une autonomie relative et d'une certaine dissociation, c'est reconnaître le risque 
indépassable, inhérent à cette relation » (Dewitte, 1992, p. 118). 
Alors que l'on peut souscrire à une théorie, c'est-à-dire postuler presque une règle 
générale façonnée par le recours à ta symbolique de l'acte démiurgique (créateur et 
fondateur au sens large, architectural, urbanistique au sens plus concret) inhérent à la 
condition propre de l'exercice du pouvoir (et indépendamment de l'échelle à laquelle 
celui-ci s'exerce41), nous pouvons cependant remarquer de profondes différences quant 
aux justifications idéelles, aux choix formels ou à la praxis procédurale de cet acte même. 
Différences qui concernent tant l'échelle référentielle de ce dernier, tant l'empreinte 
matérielle dans l'espace et dans le temps et tant, bien sûr, les formes spécifiques de 
l'exercice du pouvoir (à savoir : autoritaire, absolu, personnel, collégial ou 
démocratique...). 
Dans cette perspective, ne serait-ce que par un exemple puisé à l'échelle 
municipale, M. Lussault montre bien la figure du « Royer-urbaniste » : l'ancien maire-
député de Tours, acteur « démiurge » d'une véritable reterritorialisation tourangelle via 
l'acte urbanistique. Néanmoins, dans le cas d'espèce, Royer fait recours à la caution d'un 
Le Corbusier pour se légitimer et hypothéquer le choix d'une opération d'habitat 
d'approche fonctionnaliste qu'il veut réaliser dans sa ville (Lussault, 1993, pp. 225-
226)42. 
Par rapport au cas de Tours ci-dessus évoqué, le fait que le Roi Hassan II n'aurait 
besoin d'aucune caution subsidiaire ou prestigieuse que ce soit pour légitimer le bien-
fondé de son parti pris projectuel de la Grande Mosquée, car par ses propres expériences -
justifiées par toute une série de réalisations architecturales, par ses propres affirmations et 
par les récits qui relatent de ses actions - il veut faire la preuve d'une compétence fine en 
matière urbanistique, voire architecturale, artistique etc. Cette compétence, dont on a 
montré un exemple, à propos du suivi du chantier de la Grande Mosquée et cet « esprit 
bâtisseur » ne se réifient d'ailleurs pas seulement à Casablanca, puisque de très 
nombreuses autres œuvres architecturales, tels des palais royaux dans de nombreuses 
villes du Royaume, des mausolées (Mohammed V à Rabat), des sièges d'universités (Al-
Ikhwain à Ifrane), etc., l'édification toute récente d'une ville nouvelle à Salé (Sala Jdida), 
illustrent à merveille le dynamisme constructeur du « Roi bâtisseur » . Et la métaphore 
démiurgique qui se déploie à l'échelle de la Nation est aussi bien résumée dans le titre 
41 Voir à ce propos l'ouvrage de A.Ph. Lagopoulos (1995, Urbanisme et sémiotique dans les 
sociétés pré-industrielles, Paris, Anthropos), qui évoque entre autres deux aspects cruciaux : d'une 
part « l'origine religieuse de(s) formes spatiales idéelles et du choix restreint des choix formels » 
(p. 14) et de l'autre une « sémiotique sociale », laquelle pourrait être retenue d'après nous comme 
étant elle-même consubstantielle à la réussite et à l'adhésion sociale véhiculée par l'acte de 
symbolique démiurgique propre à l'exercice de pouvoir. 
42
 Sur la mobilisation des architectes internationaux dans les projets urbains cf.: Rosemberg, 2000 
(notamment le § 1.1. "Le Groupe pionnier : partenariat et diversité") 
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d'un ouvrage collectif de référence sur le Maroc : « Edification d'un Etat moderne : le 
Maroc d'Hassan II » (Bordas, Parts, 1986). 
3.3.2. La cosmogonie de la fondation : la tension idéelle et politique du sacré à 
l'aune du défi technique et technologique 
Mais revenons à Casablanca. C'est en effet tout au long d'une décennie entière 
(1980-1993) que se structure un système sémantique et médiatique autour de la Grande 
Mosquée43. Nous essayerons de prendre en compte quelques figures qui constituent ce 
système, ainsi que les « champs » sur lesquels ces figures rebondissent et s'instituent, tout 
en y puisant leur propre validité Tout en étant enduites à rechercher une « adhésion 
collective », ces figures expriment deux instances majeures: celle de l'extra-ordinaire 
(comme on l'a déjà évoqué) et celle de îa médiation (que l'on examinera dans le 
paragraphe suivant) . Il s'agit d'instances qui, de prime abord, peuvent apparaître 
dichotomiques, mais nous verrons plus loin comment peuvent-elles coexister ou arriver 
même à se recomposer l'une avec l'autre. D'après notre analyse ces figures se 
développent, se transposent et puisent à la fois leur source dans quatre 
champs principaux, appartenant au domaine de l'idéel (un champ idéologique et un 
champ du sacré et du religieux) et au domaine de la performance et de l'action (un 
champ de l'art, de l'architecture et de l'urbanisme, ainsi qu'un champ technique et 
technologique). C'est au biais de ces deux instances fondamentales (l'extraordinaire et la 
médiation), de leurs déclinaisons dans les champs ci-dessus signalés, ainsi que de leur 
transposition dans l'espace par la dimension matérielle et plastique (la réification-
édification), que la Grande Mosquée est instituée en tant que monument et haut lieu 
symbolique, comme on essayera de le montrer. 
Par-delà les effets médiatiques liés au lancement du complexe monumental lui-
même, il faut remarquer qu'au biais de cet appareil sémantique s'établit progressivement 
une relation profonde entre la Mosquée et la Cité, au sens que Casablanca, depuis lors, ne 
sera plus seulement le contexte spatial - c'est-à-dire le cadre ou le support d'accueil - de 
la Grande Mosquée, mais qu'un lien intime s'établira entre les deux. La Grande 
Mosquée, par ses propres qualités et vertus thaumaturgiques, devient, de la sorte 
pourvoyeuse d'une qualité (morale et symbolique mais aussi urbanistique) qui 
contaminera la ville et s'épanouira sur celle-ci, en la rendant en conséquence vertueuse 
elle aussi. Il s'agit d'un processus de reconnotation urbaine si puissant que l'image de la 
" Outre que les trois ouvrages cités plus haut {supra : § 3.3.1.), le corpus principal de la partie B 
de ce chapitre est constitué par les discours officiels d'Hassan II concernant la Grande Mosquée et 
Casablanca, les brochures officielles de l'inauguration, des documents d'urbanisme ainsi que, des 
articles de la presse marocaine et de la presse internationale. 
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Mosquée s'imposera en en tant que nouveau symbole légitime de Casablanca. Les deux 
éléments sont pris dans un processus d'identification réciproque : la Mosquée 
représentera Casablanca ainsi que Casablanca, par allégorie, pourra se réduire au symbole 
éminent de la Mosquée. 
Venons-en alors à analyser la première instance : l'extraordinaire. Celle-ci 
apparaît progressivement au cours des années 1980 et s'explicite entre autres au sein des 
discours prononcés par le Roi Hassan II lorsqu'il évoque Casablanca ; nous pouvons 
repérer cette instance à partir notamment de deux discours déjà cités. Dans le premier, 
prononcé le 17 juillet 1980, se définissent déjà deux éléments clé : « Cette Mosquée sera 
construite sur les rives de l'Océan. Son minaret sera plus élevé que le phare d'El Hank. A 
l'avenir, les bateaux se dirigeront grâce au minaret de cette Mosquée... »44. Voici donc 
posées d'emblée les deux premières marques de l'économie sémantique de la Grande 
Mosquée : la localisation sur l'Océan, le repère symbolique du minaret. Ces deux 
jalons se développent encore dans l'allocution royale du 8 juillet 1988, prononcée lors de 
la Fête de la Jeunesse, quelques jours avant le lancement officiel de la souscription 
populaire. A cette occasion, le Souverain déclare : 
« J'ai pensé à cette Grande Mosquée actuellement en construction au bord de la 
mer, et qui fera de Casablanca une ville unique en son genre avec cette 
Mosquée unique dans son genre. J'ai voulu construire cette Mosquée sur 
l'eau. 'Le trône de Dieu était sur l'eau*, dit le Coran ». Et dans ce même 
discours Hassan II précisera que « cette Mosquée [sera] l'une des plus grandes 
du monde islamique » (c'est nous qui soulignons). 
Force est de constater que la référence coranique vaut ici caution légitimante. Le 
Souverain, dans sa propre condition et du fait de ses propres prérogatives d'exercice du 
pouvoir monarchique, peut bien s'exonérer du recours à une caution terrienne (fusse-t-
elle la figure d'un urbaniste de renommée mondiale), ce qui le met en position bien 
différente par rapport aux autres cas de gestes démiurgiques conçus par des hommes 
politiques dans leur qualité de bâtisseurs. La source qui éclaire l'inspiration royale, c'est 
donc la parabole sacrée. Ce sont les paroles de Dieu, descendues (jnzala) sur terre et 
libellées dans le Coran, à constituer le fondement de la justification inhérente au choix, 
assez ardu, de faire surgir une mosquée sur l'Océan Atlantique. Et il s'agit bien d'une 
parabole, au sens proposé par Malek Chebel : « [Les paraboles] sont donc des exemples 
métaphorisés, parfois des archétypes, peut-être même des « patrons » à partir desquels le 
sens latent se déploie à l'ombre du sens manifeste. [...] Le champ d'application des 
44
 Dans ce discours tenu aux autorités préfectorales et aux élus de Casablanca, le Souverain 
évoque sa volonté d'intervenir avec un vaste programme urbanistique, au sein duquel il annonce 
qu' « il faudra planifier une nouvelle corniche avec des structures nouvelles pour que Casablanca 
ne reste pas seulement la ville des hauts fourneaux, mais aussi celle d'un belvédère qui s'étend sur 
plus de dix kilomètres » (Hassan II, 17 juillet, 1980). 
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paraboles dans le Coran est donc explicite : rendre plus évident le message dicté au 
Prophète en le dotant de structures polysémiques (structures mythiques, cosmologiques, 
spirituelles et imaginaires), de telle sorte que l'incroyant le plus invétéré soit transporté 
dans une série de connexions au terme desquelles s'impose à lui l'évidence de la 
révélation » (Chebel, 1993, p. 1 11)45. 
Cela est d'autant plus manifeste à propos de la Grande Mosquée pour peu qu'on 
réfléchisse au sens de « l'imagibilité » {imageability) tel que proposé par K. Lynch46, 
c'est-à-dire à la capacité d'investir puissamment l'imaginaire de la part d'un objet 
urbain : « renforcer l'imagibilité de l'environnement urbain consiste à faciliter son 
identification et sa structuration visuelles» (Lynch, 1976, p. 111). A Casablanca, cette 
volonté de renforcement de l'imagibilité par le sacré peut s'interpréter au biais d'une 
géographie de la perception capable de révéler la transmutation spatiale de la parabole 
sacrée, un dispositif qui devient exemplaire dans le récit de l'ancien Ministre marocain 
des Habous, A. Alaoui M'daghri, quand il évoque une visite à la Grande Mosquée en 
cours d'achèvement qu'il a effectuée « en compagnie des illustres savants ayant participé 
aux Conférences Hassaniennes du mois de Ramadan » : 
« Je m'enquis alors auprès de l'un d'eux de ses impressions et il me 
répondit : 'Dès aujourd'hui, si vous voulez convertir quelqu'un à l'Islam, 
vous n'avez qu'à lui organiser une visite à cette Mosquée' » (sic) (Alaoui, 
M'daghri, 1993, p. 230). 
Et c'est cette même référence coranique de la l'égalité sacrée qui permet tout 
particulièrement de légitimer l'équivalence Mosquée-Cité, les deux étant rassemblées par 
leur propre singularité de destinée {Le: chacune d'elles «unique dans son genre», 
d'après les paroles du Souverain). Néanmoins, le fondement de cette même référence est 
susceptible - en apparence, paradoxalement - de transposer dans le champ profane le 
sens sacré de la Mosquée, ne serait-ce que par le truchement d'une volonté absolue de 
monumentalité et d'incomparable, de façon à l'inscrire dans le registre de l'exceptionnel, 
du primat et du Guinness. La monumentalité - au sens le plus large et entendu ici comme 
l'incommensurable - devient de la sorte le soubassement consubstantiel apte à exalter le 
sacré, à savoir l'hypostase spatiale et matérielle de la démonstration du sacré. Et ce 
d'autant plus qu'il ne s'agit certes pas d'une monumentalité ordinaire, mais d'une 
monumentalité qui s'affirme en vertu d'une logique de l'exceptionnel : « une des plus 
4
^ M. Chebel, 1993, L'imaginaire arabo-musulman, Puf, Paris, p. 112, notamment le § 
« Paraboles... ». Sur la figure et l'image métaphorique de la « parabole » voir aussi notre article 
« Marocco. Frammenti urbani fra parabole e minareti » (Cattedra, 1995). 
46
 « Le dôme de Florence est un excellent exemple de point de repère lointain : visible de près et 
de loin, de jour et de nuit, on ne peut pas le manquer, il domine par sa taille et sa silhouette ; en 
relations étroites avec les traditions de la ville, il coïncide avec le centre religieux et 
géographique... » (Lynch, 1976, p. 96). 
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grandes mosquées du monde islamique », « le plus haut édifice religieux de 
l'Univers »47... 
Les qualités performatives de l'exceptionnel seront progressivement dégagées et, 
outre que réalisées dans une structure matérielle, elles seront opportunément calculées, 
mesurées, classées, inventoriées... Ces qualités performatives deviendront de la sorte 
aptes à être instrumentalisées et diffusées au sein du système rhétorique officiel48 : un 
système qui n'est pas sans rappeler la dérive déclamatoire propre aux registres de 
légitimation nationale, indispensables à la reproduction politique de ce populisme 
autoritaire commun à nombre de pays des quatre coins de la planète. 
Dans l'incipit du petit ouvrage Mosquée Hassan II, édité en 1992 par l'AUC, la 
plume de l'ancien Ministre de l'Intérieur et de l'Information, Driss Basri, résume par une 
phrase lapidaire « l'empreinte d'une dimension spirituelle, sentimentale et historique» : 
« La Mosquée Hassan, est-il écrit, II est unique dans son genre, tant par le choix de 
son site que par l'ampleur de ses dimensions, de la diversité de ses composantes et la 
richesse des sa décoration » (Basri, 1992, p. 4). 
C'est ainsi que se déclinent les substances plastiques de l'exceptionnel : l'unicité 
du genre, du choix et du site est renforcée et rendue perfomante par l'immensité de toutes 
sortes de mesures et de dimensions, par la diversité des composantes du complexe et des 
motifs de la décoration, mais aussi par la performativité des outils technologiques et des 
techniques constructives adoptées pour le chantier. Dans les récits concernant 
l'édification ou la célébration de la Mosquée (qu'ils soient des livres, brochures, 
documents de projet, publicités, articles de la presse nationale ou internationale) s'égraine 
une théorie pléthorique de mètres carrés, mètres cubes et mètres linaires qui évaluent avec 
exactitude surfaces de planchers, surfaces peintes, décorées, ciselées, charpentées ; 
dimensions de volumes bâtis, comparaisons de longueurs, de profondeurs et surtout de 
hauteurs. Et dans cette rhétorique du Guinness il ne faut pas oublier les unités que sont les 
quintaux et les tonnes qui, avec la mesure métrique, chiffrent toutes les variétés de 
matériaux employés : 212 000 m3 de béton, 29 000 t d'acier, 800 000 m2 de coffrages, 6 
000 t d'échafaudages, 298 000 m3 de remblais pour le gros-œuvre, ainsi que (en ce qui 
concerne la partie artisanale) 5 300 m2 de surfaces travaillées en zelliges (mosaïques de 
carreaux de terre cuite émaillée), 23 700 m2 de gebs (plâtre sculpté) 46 600 m2 de bois 
sculpté au zouaqué (peint à la main), 168 73 m2 de surfaces revêtues en marbre (ayant 
nécessité l'extraction de plus de 367 000 t de marbre brut, etc.... 
47 Les expressions de ce type prises entre guillemets sont tirées de documents officiels ou de la 
presse nationale et internationale. 
4 8
 Cf. ici le § 5.1. et 5.2. "Les temps de l'image" et "Les échelles de l'image", à propos de la 
médiatisation internationale de ces données. 
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Cependant, ces qualités plastiques, esthétiques et technologiques exceptionnelles 
sont le fruit d'un travail humain lui aussi exceptionnel (et mesurable !). Un travail, défini 
par plusieurs sources, titanesque. « Pendant quatre ans, deux mille à quinze mille 
personnes, suivant les phases du chantier, se succéderont jour et nuit, 7 jours sur 7, 
réalisant ainsi plus de soixante cinq millions d'heures de travail... » 49 : soit, l'emploi 
permanent direct pendant les travaux de 11 000 personnes, partagés entre ingénieurs et 
techniciens, ouvriers et artisans, mais aussi le recours à environ 80 000 personnes si l'on 
considère ceux qui y ont travaillé indirectement (bureaux d'études, ateliers d'artisans, 
usines...) (Basri, 1993a, p. 32). À cela s'ajoute encore les temps «record» (sic) de 
réalisation... Un travail dont la finalité était aussi de permettre l'accueil d'un nombre 
vraiment exceptionnel de personnes : autour de 100 000 fidèles (chiffre variable selon les 
sources), distribués entre la salle des prières et l'immense esplanade. Il convient pourtant 
de remarquer que, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, la plupart de ces 
chiffres exprimant le calibrage de l'exceptionnel seront modifiés, amendés, corrigés, et 
généralement à la hausse. 
Tout en essayant de pénétrer encore plus en profondeur dans l'analyse de 
l'économie sémantique du complexe de la Grande Mosquée et des divers codes et 
registres sémiotiques qui ont concouru à sa construction, à façonner et à donner sens à 
cette économie même, voyons de plus près les éléments qui structurent les fondements 
des records : on pourrait dire l'exceptionnel de exceptionnel! 
a) La Mosquée sur l'Océan : la cosmogonie fondatrice 
« Les difficultés étant vaincues, les flots viendront battre les hublots de la 
salle des ablutions et la salle des prières plongera par d'immenses baies 
vitrées sur l'atlantique afin que soit illustré ingénieusement le verset 
coranique : 
« Et le Trône de Dieu était sur l'eau »50 
Considérons d'entrée de jeu la question de la localisation, c'est-à-dire le choix 
d'édifier un bâtiment sacré sur un site plutôt que sur un autre : pourquoi l'Océan 
Atlantique et pourquoi ce point précis de la côte et pas ailleurs ? Ce genre de choix, pour 
peu qu'on y réfléchisse, fait référence à une dimension tant idéelle que stratégique de 
l'agir territorial (selon le vocabulaire proposé par A. Turco) ; c'est-à-dire qu'il renvoie à 
49 Cette estimation a été effectuée à un moment où la mosquée étant encore en cours de travaux: 
cf. Royaume du Maroc, La Grande Mosquée Hassan II, s.d., le § "L'œuvre d'un peuple bâtisseur" 
50
 R.d.M., Ministère de l'Information, 1993, (Brochure pour l'inauguration de la Grande 
Mosquée), Fascicule n. 3, Mosquée Hassan H, p. 10. 
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un acte hautement symbolique et foncièrement primordial de la territorialité humaine : 
l'acte de la fondation51. En conséquence - mais aussi en tant que défi préalable, 
intimement lié à la nature même de ce choix - le projet (au sens le plus plein du terme) 
comporte un effort « titanesque » impliquant l'emploi de dispositifs de nature technique 
et technologique, mais aussi Financière, assez performants, puisqu'il s'agit bel et bien de 
bâtir sur la mer : de « faire surgir une Mosquée des vagues de l'Océan », si l'on veut 
utiliser une des figures emblématiques couramment employées dans les récits qui relatent 
cette édification. 
Voyons d'abord le rapport idéel (voire mythique) qui préside au choix de 
l'emplacement et l'instance propre à la fondation, pour analyser ensuite les aspects 
concernant l'effort (et la mythologie) technique. Le complexe religieux qui se développe 
sur une surface de 9 hectares plonge en effet les deux tiers de ses fondements dans 
l'Océan Atlantique. Pour peu qu'on connaisse l'histoire de Casablanca, on se rend 
compte que le registre emphatique de la maîtrise de la force de la houle par l'homme et sa 
technologie (i.e. : bâtir sur l'Océan), de cet effort voué - ipso, dicto - à « domestiquer la 
nature »52, n'est pas sans évoquer un moment clé de la « troisième naissance de 
Casablanca », ainsi qu'avait appelé A. Adam l'explosion de la ville à la suite de la 
conquête française du début du XXème siècle. Ce fut bien là un moment de rupture 
historique et territoriale déterminant, déclenché via la volonté farouche de Lyautey de 
construire un Grand Port artificiel à Casablanca53. 
Cet effort, comme nous l'avons montré au premier chapitre, avait été digne d'être 
célébré comme « un fait miraculeux, prodigieux », selon les termes de D. Dumas (1931, 
p. 69). Un tel effort de construction d'un grand port artificiel à Casablanca, bâti grâce à la 
détermination clairvoyante d'un Lyautey, contre tous les obstacles matériels et les 
hostilités de ses détracteurs, avait impressionné un homme comme Jean Dresch, lequel 
avait écrit - on l'a déjà vu - que cette grande jetée « symbolise au nouveau venu la 
modernisation et la puissance technique capables de projeter un port dans l'océan à partir 
de rien» (Dresch, note 21, p. 91, thèse). Mais la comparaison entre la réalisation Grande 
Mosquée et l'aventure de Lyautey s'impose sur plusieurs niveaux, tout d'abord par 
référence à la nature de l'acte démiurgique et territorialisant propre à celui qui détient le 
5 1
 Sur ce thème, voir les interventions au colloque de Gibellina (30.09/02.10 1993) «Fonder le 
lieu instaurer l'espace. Le rôle des représentations géographiques », organisé dans le cadre du 
réseau des géographes travaillant sur les représentations », et, notamment, les communications de 
F. Farinelli, G. Ollson, B. Racine, N. Boumaza. 
" « La nature à domestiquer » est le titre assez emblématique d'un chapitre de l'ouvrage La 
Grande Mosquée Hassan II, s.d.. 
" Et cette question du port de Casablanca, à y bien regarder , est liée à l'origine aux décisions de 
la Conférence d'Algésiras et aux événements de Casablanca; c'est-à- dire que de là découle, 
comme on l'a vu, la décision du débarquement français en 1907 et l'instauration / imposition du 
Protectorat. 
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pouvoir. Elle se renforce d'autant plus par référence à cet acte fort et puissant qu'elle est 
une sorte de refondation (urbaine) de Casablanca. La comparaison, ensuite, se décline 
tant par référence à l'épithète du roi bâtisseur, qui tout en se situant dans la lignée 
dynastique des Grand bâtisseurs du Maroc (comme nous le verrons plus loin), répond et 
prolonge aussi l'œuvre du Lyautey polistes (bâtisseur de ville) ; en particulier, en 
l'occurrence, par la référence manifeste à la capacité de la volonté humaine à maîtriser la 
nature et, plus précisément encore, à maîtriser le défi explicite de l'Océan Atlantique : 
«L'édification de ce monument aux deux tiers au-dessus de la mer donne la 
mesure du défi scientifique et technologique, et traduit la parfaite maîtrise des 
règles de l'art ainsi que la connaissance profonde des qualités et des techniques 
de mise en œuvre des matériaux. 
S'il n'était pas ainsi, comment expliquer alors la fondation de cet ouvrage 
bravant la violence des ondes les plus terribles des mers : l'Océan Atlantique, 
ou « mer des ténèbres », de son nom d'antan ? » (in : Basri et alii, 1993, p. 129, 
le § L'éveil de l'architecture marocaine). 
Cela posé, la construction de ce complexe religieux (mosquée, madrasa, 
bibliothèque, musée, hammam...) peut être saisie au sens plus profond d'un «rituel 
symbolique »54. Elle correspond à un acte de requalification territoriale par lequel Hassan 
II s'inscrit dans ce que nous considérons être la « tradition de modernité » propre de 
Casablanca. Ainsi que Lyautey a voulu le port comme défi technologique du « génie 
français » aux forces de nature, Hassan II « brave » les courants de l'Atlantique pour 
élever sa propre Mosquée. Et tout en se proclamant idéologiquement en rupture avec 
l'héritage colonial (profane), l'usage de la haute technologie contemporaine (fruit de la 
rationalité fonctionnaiiste et compétitive de l'Occident) et la conception proprement 
« moderne » de la Grande Mosquée recèlent une continuité manifeste par rapport à la 
« mythologie programmée »55 telle que proclamée par l'idéologie coloniale : une 
continuité nécessaire sur ce point-là, bien que la nature idéelle du complexe monumental 
soit objectivement sacrée et spirituelle. 
Mais voyons de plus de près les enjeux posés par la localisation sur l'Océan, 
notamment par rapport à l'acte de fondation. Or, ces enjeux et ce rapport, nous pouvons 
les saisir par la tension démiurgique qui se déploie entre l'instance mythique et 
symbolique propre à l'édification d'un complexe sacré qui se veut prestigieux à l'échelle 
planétaire, et la détermination toute matérielle et hautement technologique qui a affaire 
54 Comme nous l'avons souligné d'après D. Kertzer. 1989. Sur les rituels symboliques et 
politiques de la fondation, par rapport notamment à la construction de l'idée de Nation, voir aussi 
P. Nora, T. II, 1986 ; B. Anderson, 1991. 
55 Au sens du bel l'ouvrage collectif de M.-D. Perrot, G. Rist, F. Sabelli, 1992, La mythologie 
programmée. L'économie des croyances dans la société moderne, Paris, PUF. 
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aux artifices de construction adoptés, ces derniers appartenant évidemment au domaine de 
la rationalité, de l'ingénierie techniciste et au monde du profane. 
Sur le plan idéel, Mircea Eliade affirme que « toute hiérophanie spatiale ou toute 
consécration d'un espace équivaut à une 'cosmogonie' », c'est-à-dire que la manifestation 
du sacré dans une réalité (voire spatialité) profane n'est autre que la transposition 
territoriale d'une théorie qui explique la formation de l'Univers ; il s'agit donc, d'une 
manifestation du sacré qui «rend possible la 'fondation du Monde' » (Eliade, 1965, p. 
60). Sans vouloir nous aventurer trop loin sur les sentiers de ce domaine fascinant de la 
connaissance, à la lisière des sciences sociales et qui se déploie entre le champ de la 
philosophie et une phénoménologie mythique, mystique ou théosophique du sacré, nous 
pouvons cependant poursuivre la perspective d'une possible correspondance à référence 
cosmologique entre la « fondation du Monde » et la « fondation/construction de la 
plus grande (ou plus haute) Mosquée du Monde ». Il nous semble alors que se 
dégagent deux aspects majeurs, intimement liés l'un à l'autre. D'une part, une tension 
idéelle (symbolique, voire mystique), qui a affaire à la « construction du Temple » en tant 
qu'acte de pouvoir réitérant l'institution d'un « ordre » (vertueux) : l'ordre et la norme du 
Cosmos sur le désordre du Chaos (dans notre cas, le désordre territorial la ville). D'autre 
part, une dimension qui, tout en procédant de la première, est beaucoup plus réifiante et 
concrète, puisqu'elle se transpose dans la matérialité de l'espace (urbain)56. 
Suivons encore Mircea Eliade. Dans un chapitre consacré aux « Archétypes 
célestes des territoires, des temples et des villes » de son ouvrage « Le mythe de l'étemel 
retour », cet auteur insiste, à propos de l'occupation humaine de régions considérées 
sauvages (c'est-à-dire appartenant au domaine du Chaos), sur le fait que, « quand on 
prend possession d'un tel territoire, c'est-à-dire quand on commence à l'exploiter, on 
accomplit des rites qui répètent symboliquement l'acte de la Création » (Eliade, 1969, p. 
21)57. En s'appuyant sur les cérémonies védiques, Scandinaves ou romaines concernant 
notamment la colonisation de terres vierges, Eliade avance l'idée qu'il s'agit «de la 
répétition d'un acte primordial : la transformation du Chaos en Cosmos par l'acte divin de 
la Création » (ibid. p. 22). Cela le porte à postuler que l'espace « civilisé par main de 
l'homme ne reçoit d'autre validité que celle qui est due au prototype extra-terrestre qui lui 
a servi de modèle. L'homme construit d'après un archétype » (ibidem). 
Si nous continuons dans cette voie nous pouvons remarquer deux différences 
fondamentales entre c que décrit Mircea Eliade et l'acte de fondation / édification de la 
Grande Mosquée à Casablanca. Alors que, en ce cas, il ne s'agit apparemment pas de 
coloniser une terre sauvage (Casablanca étant une ville, une métropole et donc elle-même 
56
 Pour une "lecture" géographique sur la transposition de la "ville céleste" à la ville terrestre voir 
les travaux de J.-B. Racine (notamment : La ville entre Dieu et les hommes, 1993a). 
" C'est l'auteur qui souligne. 
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pourvoyeuse d'un modèle de citadinité58), mais qu'il s'agit plutôt de créer (Le. : élever un 
édifice sacré) au cœur d'un lieu de la civilisation, par l'édification d'une mosquée - qui 
est « la (plus) Grande Mosquée » - on constate qu'on a affaire à un geste de sacralisation 
de l'espace appartenant à une symbolique d'ordre supérieur et des plus vigoureuses, dans 
le sens que ce geste est tout sauf qu'un rituel ordinaire. On a donc affaire à une volonté de 
hiérophanie, parmi les plus puissantes et exceptionnelles possibles : bâtir « le plus haut 
édifice religieux de l'Univers ». Cela implique en conséquence que celui qui a conçu et 
réalisé cette œuvre se place explicitement dans une lignée de mythologie fondatrice, 
archaïque et archétypale, renvoyant à ce qu'Henri Corbin a appelé « L'Image du Temple » 
(Corbin, 1980, 1983)59. 
Donc, ni terre sauvage, ni geste de l'ordinaire ; mais geste archétypal dans un 
contexte de civilisation, voici ce à quoi devrait correspondre l'acte démiurgique de la 
Grande Mosquée. Mais, alors, quel besoin d'un rituel cosmogonique s'il s'agit de rendre 
manifeste cet acte dans un contexte spatial qui appartiendrait déjà à l'ordre de la 
Civilisation ? La vérité est que ce contexte de Civilisation (Casablanca) est réputé à bien 
des égards profane voire aussi menaçant. Il est profane de plusieurs points de vue. Tout 
d'abord, comme l'ensemble du contexte territorial du Maroc, il a été atteint depuis le 
Protectorat par une rupture paradigmatique : l'hégémonie de l'ordre profane sur l'ordre 
théologique, auquel s'ajoute l'hégémonie d'un ordre topographique sur un ordre 
essentiellement biologique60. 
En d'autres termes, dans la représentation dominante dans la littérature et 
l'imaginaire franco-marocain, Casablanca est la ville profane inscrite par l'Occident sur 
le sol marocain, il ne faut pas l'oublier. Mais elle n'est pas que cela : Casablanca est une 
ville de bidonvilles (on pourrait même dire : la ville des bidonvilles). Elle est menaçante, 
puisqu'elle est la ville des émeutes, la ville de la promiscuité, du luxe et d'un monde 
luxurieux (nous l'avons déjà signalé). Elle ne peut pas être considérée comme la ville de 
la culture en comparaison des capitales de la hadara et du raffinement, telles Fès ou 
Rabat... Elle est sans doute ta capitale économique : un univers dominé par des affaires, 
par l'argent vite fait et vite perdu, par la compétitivité qui devient agressivité du négoce et 
qui s'affirme aussi au sein des espaces publics et des espaces privés... C'est la ville qui 
s'est forgée en quelques décennies, par vagues perpétuelles d'immigrés, pour dépasser les 
" Sur ce thème, cf. : M. Lussault, P. Signoles, 1996. 
59 Publié chez Flammarion en 1980, après la mort d'H. Corbin, l'ouvrage Temple et 
contemplation (traduit en italien sous le titre de « L'Immagine del Tempio ») réunit trois essais 
publiés en 1950, 1965 et 1974, Il s'agit de la transposition terrestre du Temple Divin, et qui est 
une référence de la mystique esoterique. 
60 Comme nous l'avons signalé au premier chapitre, d'après l'interprétation avancée par 
D. Rivet. 
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trois millions d'habitants : elle englobe des modèles infinis de citadinité : mais point 
d'urbanité61 ! 
Revenons^ or] au sacré (et à la mosquée). Sur le plan spatial, d'ailleurs, cette 
hiérophanie comporte une disjonction tropique sur l'homogénéité de la texture profane de 
la ville. Cette disjonction est efficacement montrée par Eliade quand il écrit à propos des 
sociétés traditionnelles que : 
« a) un lieu sacré constitue une rupture dans l'homogénéité de l'espace ; 
b) cette rupture est symbolisée par une « ouverture », au moyen de laquelle est rendu 
possible le passage d'une région cosmique à une autre (du Ciel à la Terre et vice versa : 
de la Terre dans le monde inférieur) ; 
c) la communication avec le Ciel est exprimée indifféremment par un certain nombre 
d'images se référant toutes à l'Axis Mundi : pilier (cf. l'universalis columnà), échelle (cf. 
l'échelle de Jacob), montagne, arbre, liane, etc. ; 
d) autour de cet axe cosmique s'étend te « Monde » (= « notre monde ») ; par conséquent, 
l'axe se trouve « au milieu », dans le « nombril de la Terre », il est le Centre du Monde ». 
(Eliade, 1965, p. 38). 
En conséquence, à partir de la rupture de la texture spatiale (en admettant que 
l'espace soit homogène et isotropique), la création d'un lieu sacré comporte un 
enchaînement de trois autres instances fondamentales : un symbole d' ouverture, une 
image de verticalité signifiant la communication avec le Ciel, et enfin ce que nous 
pourrions formuler comme étant le monopole absolu de la centralité. Eliade nous livre 
ainsi des attributs consubstantiels propres à une essence géographique du sacré. Force est 
de constater que nous retrouverons, au fur et à mesure ces attributs dans la conception et 
la transposition spatiale de la Grande Mosquée. Nous reviendrons ultérieurement sur les 
éléments d'articulation de ce « système », mais il convient d'observer d'abord le symbole 
de l'ouverture et la matérialisation de l'axialité, avant de passer dans les prochain/s 
paragraphes à l'examen du sens de la rupture spatiale signifiée par Eliade - un point qui 
sera analysé dans le prochain chapitre (§ 4. B : Le processus de reterritorialisation : vers 
la conquête d'une nouvelle centralité), au travers de la question de la centralité de la 
Grande Mosquée par rapport à la ville de Casablanca. 
61
 Urbanité à saisir comme « le » modèle éminent de la culture et de la vie urbaine et fondé, 
d'ailleurs, sur le critère d'une appartenance lignagère bien consolidée dans l'histoire ville. 
Diversement, la citadinité, serait, à notre sens, une catégorie permettant de contempler toute forme 
de relation à la ville, indépendamment d'une appartenance urbaine « de naissance » : en ce sens on 
pourrait même envisager une (des) forme(s) de citadinité propre(s) aux habitants des bidonvilles. 
Le débat sur la significations de ces deux notions reste, cependant ouvert. Sur ce thème : Lussault 
etSignoles, 1996. 
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Mais avant d'observer ces figures (territoriales) de «l'ouverture» et de 
« l'axialité », lesquelles constituent, avec la référence à l'Océan, les instances fortes de la 
sémantique de l'extraordinaire de la Grande Mosquée -l'équivalent, en d'autres termes, 
de l'économie symbolique de cette hiérophanie advenue à la fin du XXème siècle et 
transmutée en Guinness - , il est nécessaire de nous arrêter sur un autre aspect de la 
tension cosmogonique. Un aspect que l'on a à plusieurs reprises évoqué de manière 
transversale et qui a trait à l'univers de la technique et de la technologie, 
consubstantiellement combiné à la tension démiurgique idéelle de la Grande Mosquée. 
En effet, comme nous avons pu le constater au long des pages qui précèdent, ces 
deux domaines sont profondément liés, car la tension idéelle ne suffit pas, sinon dans 
l'univers de l'utopie. Elle nécessite, pour se concrétiser, d'une élaboration projectuelle 
(architecturale, urbanistique, technique...), un programme (c'est-à-dire quelque chose où 
est annoncé et est énoncé l'enchaînement chronologique de la praxis nécessaire à la 
finalisation du projet, en un mot la logique générale et politique de l'action à mener62), 
ainsi que l'appui de ressources matérielles, financières, techniques et humaines. 
D'ailleurs, d'après les témoignages et les récits évoqués précédemment, nous 
avons pu remarquer que la dimension de la modernité technique (et profane) est bien plus 
qu'un recours fonctionnel et instrumental nécessaire à la réalisation de cet ouvrage 
monumental : celle-ci est constitutive de la conception même de ce dernier. Dans 
l'ouvrage de référence consacré à la Grande Mosquée il est affirmé, pour en reprendre un 
extrait, que son édification « donne la mesure du défi scientifique et technologique » (in 
Basri et alii, p. 129). On pourrait dire par là que cette modernité technicienne est - par un 
jeu de mot - fondatrice de la mythologie fondatrice de la Grande Mosquée. Pour 
paraphraser la formule de Pierre Nora à propos des « lieux de mémoire », la Mosquée 
ferait preuve d'une «double appartenance» (Nora, 1984, T. 1, p. XXXVII)63 : esprit 
idéel et rituel de la tradition et souffle fonctionnel et expérimental de la modernité. 
Cependant, au fond, les choses sont plus complexes, puisque, plutôt que par une syntaxe 
d'opposition, ce couple s'articule par filiation différenciée: « car la tradition cautionne 
l'innovation » (comme l'énoncent M.-D. Perrot, G. Rist et F. Sabelli 1992, p. 38). 
62
 Sur la notion de programme, cf. Perrot, Rist, Sabelli, 1992, pp. 5 l-52ss 
63
 En effet la « double appartenance » d'un monument est pour P. Nora à la fois l'intention 
mémoriale initiale et le retour inertiel de la mémoire, même si cet effet de retour n'était pas 
présupposé ex ante. 
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Cette filiation nous paraît jaillir de nos sources, comme l'a montré l'analyse des 
divers registres discursifs contenus dans les récits de fondation de la Grande Mosquée. La 
visée expérimentale de ce complexe monumental bâti sur l'Océan Atlantique par la 
volonté d'Hassan II est due fatalement - et cela depuis sa conception - « à la recherche de 
solutions techniques sophistiquées qui prennent en compte les conditions 
météorologiques, les risques sismiques, l'amplitude de la houle et les variations de la 
marée» (Bouygues, 1993, p. 167). Cela se traduit, pour le consortium constructeur 
Bouygues - « spécialiste de chantiers 'extrêmes' », comme il se qualifie lui-même -, par 
l'appareillage d'un chantier gigantesque et « des plus techniques » ainsi que par la 
mobilisation de « moyens exceptionnels : 2 centrales et 4 pompes à béton, 10 remorques 
plateaux, 30 monte-charges, 13 grues dont une posée «jusqu'à la hauteur de 225 m, 
battant ainsi le record du monde en hauteur » (ibidem). 
Tout en élaborant des études spécifiques adaptés aux contraintes particulières du 
site, au gigantisme et à la conception projectuelle - dont, parmi celles-ci, la « simulation 
en bassin pour obtenir les hypothèses nécessaires au calcul des structures 
correspondantes6'' », bétons adaptés au contexte atmosphérique et contrôle informatique 
continu de leur qualité, coffrages métalliques ad hoc, de type « façade », « maritime », 
« spéciaux d'arcatures », « auto-grimpants », contrôle laser de la verticalité de 
l'ensemble, etc. - , et tout en concevant des « outils exclusifs, appropriés et inhabituels », 
il s'agissait de construire, alors qu'« aucune référence n'exist[ait] sur ce type d'ouvrage », 
un double dispositif de protection pour briser la force des vagues, puisqu'il était prévu 
que celles-ci venaient en contact avec l'édifice, pénétrant même sous la salle des prières. 
Pour ce faire, une digue de protection provisoire de 800 m de longueur fut construite, 
permettant ainsi de réaliser les ouvrages « à l'abri des marées de l'océan ». Une fois le 
gros-œuvre terminé et, fondu au rocher, agencé et disposé le système des « ouvrages à la 
mer » destiné à la protection de la Mosquée (poteaux, pilotis, « peignes brise-houle», 
« acropodes »), l'ouvrage fut « mis à la flotte » par l'enlèvement de la digue provisoire 
(précédé d'ailleurs par la construction d'une autre protection temporaire en bois, facilitant 
cette opération de démolition) (Aldo Carbonaro, Directeur du projet, Directeur de 
Bouygues pour le Bassin Méditerranéen, 1993, pp. 17'5-192 passim)65. 
Si l'on suit la logique proposé par le travail collectif de M.-D. Perrot, G. Rist et F. 
Sabelli, nous pourrions dire que les performances techniques, ici (territo)réalisées par le 
truchement de ce chantier démiurgique, deviennent à la fois le garant et « l'interface » de 
64 Etudes menées par le Laboratoire Sogreah (bureau d'études hydrauliques français) et par le 
LPEE (laboratoire marocain) 
55
 On peut encore signaler que le programme de construction du complexe prévoyait un volet 
concernant la dépollution de la baie située à l'Ouest entre la Grande Mosquée et la pointe d'El 
Hank. Cela consistait en l'interception des émissaires en place, la création d'une station 
d'épuration et d'un émissaire en mer de 3 600 m de longueur. 
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la « mythologie programmée » de l'extraordinaire. Voici le sens premier de l'édification 
de la Grande Mosquée, consacrée à l'aube du XXIème siècle. 
Au demeurant, tout cela nous ramène une fois encore à la question des 
fondements d'une continuité. Une continuité, qui se dévoile, telle une énorme brèche 
jamais colmatée, depuis les logiques coloniales et l'apparente rupture qu'a été 
l'indépendance du Maroc66. Sur le registre d'une tension controversée de domination-
fascination et via la continuité de la présence (capitaliste) de la France métropolitaine, 
nous nous retrouvons ainsi -Le mythe de l'éternel retour, dirait-il Eliade - confronté aux 
« grands chantiers » marocains, lesquels avaient exprimé plusieurs lustres avant 
l'édification de la Grande Mosquée, le mythe volontariste et d'éloge du Progrès, au fin de 
la mise en valeur du pays pour surmonter le legs du Protectorat. Bien que la Grande 
Mosquée s'institue comme une sorte de musée, permettant de perpétuer (et de conserver), 
par cette occasion unique, l'art traditionnel des corps des métiers du Maroc, cet effet de 
fascination-domination via les virtualités de la technique, du domaine technologique, de 
l'hégémonie tant culturelle que scientifique et de l'efficacité expérimentale de la 
modernité, est encore et toujours là - tradition de modernité oblige. 
Même pour le groupe Bouygues, réalisateur du gros-œuvre, le Maroc et 
Casablanca - comme cela avait été dans le passé colonial -, se constituent comme lieux 
et occasions d'expérimentation, de défis... : 
« Chez Bouygues, depuis toujours, ce sont les grands projets qui nous font 
progresser. Ceux qui sont ambitieux par leurs dimensions et leur architecture 
sont chaque fois, pour nos entreprises, l'occasion de perfectionner nos méthodes 
et nos techniques et de faire progresser les hommes dans leur savoir-faire et leur 
capacité à se dépasser » (Martin Bouygues, 1993, p. 170). 
Bien positionné dans la lignée des grandes ouvres mondiales de la fin du XXème siècle -
car la Grande Mosquée s'aligne « pour l'entreprise Bouygues, après des réalisations 
aussi prestigieuses et sensibles que le Parc des Princes, La Grande Arche de la Défense 
ou la Très Grande Bibliothèque à Paris » (Carbonaro, 1993, p. 178) - ce monument aura 
été, selon ses constructeurs-mêmes, «hormis son rayonnement spirituel, [...] source 
d'épanouissement et de progrès, [ce fut] un défi architectural, technique et humain » 
(M.Bouygues, 1993, p. 170). 
66 Comme on a essayé de le montrer in § 1.3. La fausse rupture de l'indépendance. 
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b) De l'ouverture et de l'axialité 
Mais il s'agit d'un défi, ne l'oublions pas, qui permet la matérialisation d'une 
hiérophanie. C'est dans cette visée que l'univers démiurgique du miracle technique se 
postule comme l'interface d'une mythologie programmée, soit, dans le cas de 
Casablanca, une mythologie de l'exceptionnel idéel. Car ce sont ces prérogatives-ci qui 
vont permettre de réaliser l'enchaînement des instances de la hiérophanie qu'a identifié 
Eliade : ouverture et axialité, entre autres. 
Examinons le premier élément. Le symbole de l'ouverture - qui représente 
d'après Eliade la rupture par rapport à l'homogénéité de l'espace (profane) et signifie 
aussi la « communication d'une région cosmogonique à une autre » (Ciel, Terre et Monde 
inférieur) - est matérialisé dans la Grande Mosquée par l'immense toiture coulissante qui 
recouvre la salle des prières et qui permet de transformer celle-ci en patio, renvoyant ainsi 
à une ancienne tradition de la construction des mosquées dans le monde arabe et 
musulman67. Et cette ouverture, conçue par Hassan II lui-même remplit de manière 
exemplaire sa fonction consmogonique : « J'ai voulu que les fidèles qu'y viennent 
prier, se recueillir, louer le Créateur, tout en étant sur le sol ferme puissent 
contempler le Ciel et l'Océan de Dieafu », avait déclaré le souverain (discours du 8 
juillet 1988). 
Tout à fait constitutif de cet élan idéel est, encore une fois, l'artifice technique : 
un dispositif ad hoc vigoureusement technologique. D'après ceux qui ont matériellement 
bâti cet édifice, la réalisation de la toiture, à 60 mètres de hauteur, au dessus du vide, « fut 
l'opération la plus technique de l'ouvrage, pour laquelle nous avons fait appel au mode 
d'exécution que nous avions mis au point, pour la première fois, pour la réalisation de la 
Grande Arche de la Défense en France » (M. Bouygues, 1993, p. 170). 
Référence éminente par rapport à la technologie de pointe mondiale et aux 
structures prestigieuses de la symbolique urbaine planétaire du XXème siècle (la Grande 
Arche de la Défense), ce symbole de l'ouverture vers le monde céleste établi à partir la 
Grande Mosquée, s'accompagne d'un autre symbole qui mérite et justifie superlatif 
absolu : le minaret, l'exceptionnel de l'extraordinaire, pourrait-on dire sur le registre de 
l'hyperbole. Et c'est cette image de l'axialité, commune et nécessaire presque à toute 
hiérophanie depuis l'antiquité, qui ferait rentrer la Grande Mosquée Hassan II dans le 
Guinness des records, du haut de ses 200 m de hauteur. Là, dans les récits de fondation, le 
" ' Ici il s'agit d'une ouverture qui vise à mieux éclairer les structures situées sous la Salle des 
prières : « Lorsque le toit sera ouvert, la lumière du soleil éclairera la salle des ablutions, au travers 
des bassins au fond de verre, situés dans le sol de la Grande Salle des Prières » (Royaume du 
Maroc, s.d., La Grande Mosquée Hassan II, non paginé). 
211 
Chapitre 3 
résultat matériel (une tour qui s'érige sur l'Océan et domine la ville), les liaisons 
cosmogoniques et mythologiques (l'Axis Mundi, le «Phare de l'Islam»), les procédés 
inédits des techniques de construction et les exploits technologiques du rayon laser se 
confondent dans un registre de la célébration et de l'admiration..., jusqu'à 
l'éblouissement. 
D'un point de vue technique, la construction de ce minaret (l'équivalent d'une 
tour de 60 étages avec une ossature de plus de I 000 t d'armatures) a nécessité, outre 
l'installation d'une grue immense - elle-même objet de record mondial ! - le recours à un 
coffrage auto-grimpant hydraulique de 700m2 (spécialement conçu), qui s'élevait 
initialement à 2,70 m tous les deux jours, et qui sera ensuite doublé pour respecter les 
délais prévus. 
Habillé à l'extérieur de travertin sculpté, ce minaret, dont la forme reprend la 
tradition almohade (celle de la Tour Hassan de Rabat, par exemple), se distingue par son 
« traitement différencié des quatre faces [...], aux ouvertures modulées, qui constitue à la 
lecture un précieux repère urbain » (AUC, juillet 1992, p. 18). L'axialité de cette tour 
majestueuse (définie aussi bizarrement de « curiosité architecturale »68) devient de la 
sorte le nouveau repère urbain de Casablanca. Force est de constater que ce minaret 
devient interface entre la cosmogonie universelle et la mythologie fondatrice de l'Islam et 
de l'arabité, puisqu'il est (par son équipement hyper-technologique : le rayon laser vert) 
relayé directement à La Mecque : « C'est comme si cette Mosquée, avec son très haut 
minaret indiquant par rayon laser la direction de La Mecque, matérialisait le lien 
unissant le Maroc à la Kaaba sanctifiée, renforçant de la sorte l'authenticité de ce 
pays et son attachement constant - depuis la conquête islamique - à l'arabisme et à 
l'Islam », ainsi la considère un membre prestigieux de l'Académie Royale (A.-B. 
Khadiri, 1993, p. 258). 
En conclusion de cette présentation qui pourrait encore se prolonger, tant sont 
nombreuses les sollicitations et les exemples des rhétoriques élaborées autour de ces deux 
figures de l'ouverture et de l'axialité, nous nous contenterons de faire deux remarques. 
La première concerne ce dispositif symbolique par excellence qu'est le minaret, 
que tout un chacun considère "depuis toujours" comme le symbole de l'Islam. Ne pouvant 
pas trop nous attarder sur cette question, qui mériterait une étude en soi, nous nous 
limiterons à souligner qu'il faudrait faire un effort pour se débarrasser d'un lieu commun 
assez répandu, puisque le minaret n'a pas été depuis toujours le « symbole de l'Islam ». 
Comme le montre dans une brillante étude Jonathan Bloom, une âpre bataille idéologique 
58
 Comme elle est aussi étrangement définie "par sa forme élancée ver le ciel" (in Basrî et alii, p. 
110). 
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a régulé en quelque sorte son destin au sein de l'histoire du monde musulman, à coups 
successifs de démolitions, de censures architecturales, d'édifications, de surélévation... 
D'ailleurs il faut remarquer que le mot « minaret », répandu en Occident - un mot 
qui vient de l'arabe manâr ou manâra (évoquant « la place de la lumière ou du feu »), un 
lieu de signalisation donc - ou encore le mot mcmâdhi (« la place d'où se répand l'appel 
à la prière », renvoyant à la racine adhana, d'où dérive le terme muezzin : celui qui fait 
Yadhari), ne sont utilisés ni l'un ni l'autre au Maghreb ou au Maroc. Au Maghreb, le 
terme couramment usité est sawma'a. Ce dernier, paradoxe sémiotique à la lisière de 
l'oxymoron, au lieu d'exalter la puissance symbolique du repère - qui, par la lumière ou 
par le son qui s'en répand, s'érige sur la cité en tant que signal -, tire son origine d'un 
espace introverti et humble : la « cellule où le moine se recueille». Sa racine, à la lettre, 
signifie en fait «être petit»! (Bloom, 1989, p. 29-30). Au-delà de cette aventure 
sémantique, ce qu'il importe de noter, c'est que ce Minaret de la Grande Mosquée, 
convoque à la fois sa fonction de signalisation lumineuse (pour la traduire, par un 
dispositif inédit, en orientation visuelle de la qibla) et sa fonction de {^programmation 
chronologique du temps de la cité, via le son (le adhan lancé cinq fois par jour de ses 
haut-parleurs) : voici l'accomplissement de synesthésie son et lumière que l'on a évoqué 
au tout début, en commentant un extrait de l'article consacré à la Grande Mosquée paru 
dans Le Monde en 1987. 
Cela posé, et au risque toujours réel de susciter une diatribe autour de la 
suprématie des signes, nous sommes tenu d'évoquer un autre paradoxe : le fait que, dans 
l'Islam, le minaret en tant que tour surmontant la mosquée, par-delà la tradition 
mésopotamienne des zikkurat (la tour de Babel), trouverait son origine dans l'architecture 
chrétienne (le clocher des cathédrales). D'après Bloom, la typologie architecturale du 
minaret aurait été importée dans les pays d'Islam en tant que signe exprimant sa 
suprématie par rapport au clocher des églises, et ce lors de la conquête de l'Andalousie, 
au temps des Omayyades. C'aurait été pour manifester cette suprématie au temps de la 
reconquista chrétienne de l'Espagne, que la dynastie Almohade en aurait fait le symbole 
propre de l'Islam en le réintroduisant au Maghreb. De fait, la posture idéologique d'autres 
dynasties qui avaient précédé les Almohades (les Fatimides et les Almoravides en 
l'occurrence), avait consisté à censurer et à contester l'emploi du minaret. Dans cette 
perspective, les minarets auraient été au Maghreb « des signes de conflits » (Bloom, 
1989, p. 99-124, passim). 
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3.4. LA GRANDE MOSQUEE : MONUMENT, SYMBOLE ET HAUT LIEU 
"En fait, Sa Majesté, le Grand bâtisseur, songeait depuis longtemps à donner 
une âme, voire un souffle vivifiant à Casablanca, car, en tant que capitale 
économique du Royaume, elle avait besoin d'un monument, voire d'un 
symbole spirituel, qui permettra la complémentarité de ces deux dimensions 
conformément à l'équilibre prêché par l'Islam"69. 
Envisagé tel un récit de fondation, le rappel de ce texte qui présente l'entreprise 
démiurgique voulue par Hassan II, nous aide à faire quelques remarques à propos de deux 
aspects que nous voulons examiner : d'abord, la Grande Mosquée se caractérise à la fois 
par le fait d'être un monument, un symbole, et un « un haut lieu » ; puis, la figure de 
l'extraordinaire que nous avons jusque-là seulement esquissée se prête elle aussi au rôle 
de support d'un message de médiation (à vocation universelle, d'ailleurs) incarné par la 
Mosquée de Casablanca. Nous analyserons d'abord le rapport entre le symbole et le 
monument, puis la figure médiatrice et, enfin, la dimension du haut lieu. 
3.4.1. Le symbole et le monument 
A l'égard du texte cité ci-dessus, et au-delà du rapport qu'il établit entre la 
Mosquée et la Cité (rapport que l'on examinera notamment dans la Deuxième Partie du 
présent travail), nous nous limiterons ici à relever deux points essentiels : le fait que la 
Grande Mosquée est conçue en tant que « monument » et « symbole » (spirituel) et le fait 
qu'elle incarne une instance «d'équilibre» propre à l'Islam (ce qui nous servira à 
introduire, par la suite, la figure de la médiation). Or, en suivant D. Kertzer (1989), nous 
avons déjà pu esquisser, dans notre introduction générale, un cadre d'interprétation du 
symbole, en rappelant trois de ses propriétés fondamentales : la condensation de sa 
signification (les symboles « représentent et unifient une riche variété de significations », 
lesquelles interagissent d'ailleurs au niveau de l'inconscient sur un mode d'association) ; 
la polyvalence (« un même symbole peut être interprété diversement par différentes 
personnes ») ; l'ambiguïté (« le symbole n'a pas une signification univoque et précise ») 
(Kertzer, 1989, pp. 20-21). 
69
 Ministère de l'Information, fasc. 2. "Mosquée Hassan II", 1993 (voir, en particulier, le § 
"Pourquoi avoir choisi Casablanca ?", p. 12). 
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Quant au monument, parmi la vaste littérature existante, il nous parait important 
de se référer au texte pionnier de Riegel (1984, éd. originale 1903)70. Si nous pouvons 
bien convenir que le monument Grande Mosquée n'est certes pas un «monument 
historique », il est par contre un « monument intentionnel » contemporain71. Au 
demeurant, il faut observer que toute interrogation à propos du monument concerne aussi 
l'usage et la manipulation de la mémoire ; en parallèle, le débat sur l'architecture 
publique monumentale, comme nous l'avons déjà vu plus haut, renvoie à une 
interrogation quant au rôle (politique) de l'institution qui l'a produit et qui en ferait la 
représentation (de son pouvoir) ou son instrument. En ce sens, l'idée de « monumentum », 
outre que les notions de mémoire, de temporalité et de pouvoir condensent simultanément 
des instances d'avertissement (du latin moneré), de visibilité, d'identité (soit locale, soit 
citadine, régionale, nationale, ou encore universelle, religieuse, ethnique...). Le 
monument a aussi d'ailleurs une matérialité, une forme, laquelle peut bien renvoyer à un 
style architectural, à une typologie constructive, à une fonction. 
Nous remarquerons donc que la figure du symbole est attribué intentionnellement 
à la Grande Mosquée, en tant que reproduction d'un modèle idéel de mosquée, c'est-à-
dire en tant qu'espace exemplaire du sacré, du religieux, du spirituel. Alors que le 
discours sur le symbole suggéré par Kertzer se réfère notamment au rituel « du pouvoir » 
- et, en ce sens, nous avons saisi le projet de la Grande Mosquée à l'instar d'un acte rituel 
et démiurgique de reproduction d'un pouvoir dynastique (chaque souverain au Maroc, 
depuis les Idrissides, a bâti une mosquée portant son nom), et ainsi qu'un rituel 
d'affirmation d'allégeance politique et religieuse à la monarchie - , force est de constater 
que l'immanence de la structure architecturale symbolique possède ici une matérialité et 
une visibilité exceptionnelles. Ces dernières sont en effet des instances spatiales lourdes. 
Par leur plasticité et leur spatialité, elles font sens en elles-mêmes. Par conséquent, tenant 
compte de ce qu'écrit Dewitte (1992) à propos de la monumentalité, on peut envisager 
que le monument-Grande Mosquée manifeste également une autonomie relative par 
rapport à l'acte politique (et à la stratégie politique qui en serait à l'origine). 
A l'instar, du reste, de tout lieu éminent et reconnu d'une hiérophanie, la Grande 
Mosquée dégage une double dimension : l'une visant la clôture et l'échelle locale du lieu 
(et cela au-delà de Casablanca et du Maroc) ; l'autre visant l'ouverture, le déploiement 
70
 Riegel dès les début du siècle passé (1903) propose notamment une distinction entre 
« monument » et « monument historique ». Le monument est « une création délibérée dont la 
destination est assumée a priori et d'emblée» (Choay, 1992, p.21); diversement, le monument 
historique ne devient tel qu'a posteriori, et même indépendamment de la volonté de ceux qui l'ont 
bâti. Néanmoins c'est le fait d'être investi d'une instance mémoriale qui compte : « Les lieux de 
mémoire ne sont pas ce dont on se souvient, mais là où la mémoire travaille ; non la tradition elle-
même, mais son laboratoire » (P. Nora,1986, t. 1, p. X « Introduction »). Voir sur ce thème aussi 
Dewitte, 1992. 
71
 Sur ce point voir également F. Choay, 1992. 
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vers l'extérieur, par une projection s'affirmant non seulement sur le Maghreb, le Monde 
arabe et le Monde musulman, mais aussi sur l'Occident. Il s'agit d'un double jeu de 
polarisation et d'amplification. 
D'une part, la Grande Mosquée manifeste donc un dessein de polarisation du 
territoire environnant. Il s'agit d'un espace introverti, c'est-à-dire d'un « espace clos 
idéal » (Miossec, 1987, p. 259) : un lieu sacré et protégé, consacré à la prière, au 
recueillement. C'est le haram spirituel, « le cercle où la multiplicité devient unité» 
(Berardi, 1979, p. 115). Certes, le choix de l'emplacement sur la Corniche, laquelle 
évoque dans l'imaginaire collectif casablancais l'idée du luxe, des boîtes de nuits, de la 
promiscuité des plages, des touristes, ne se marie pas facilement avec l'image orthodoxe 
du harâm. Néanmoins, comme le remarque Mohammed Naciri, « le symbolisme étatique 
représentée par des mosquées imposantes, dotées parfois d'esplanade, coïncide dans ce 
cas avec la volonté de rassemblement de la communauté : car la prière dans une mosquée 
est d'autant plus sanctifiante que celle-ci permet de réunir le maximum de fidèles » 
(Naciri, 1987, p. 49). 
Le même symbole, dans sa. polyvalence, condense (au sens de D. Kertzer, 1989) 
une détermination de signe contraire, soit, dans ce cas, une capacité implicite 
d'amplification. Ainsi la mosquée, lieu privilégié de l'appartenance et de l'identité 
communautaire devient-elle le lieu stratégique du message politique du pouvoir. Et si, 
dans l'Islam, « l'éthique citadine se résume dans un symbole social d'une 
impressionnante puissance : le minaret d'où résonne l'appel du vendredi » (Berque, 1958, 
p. 13), on peut comprendre que le minaret transmette avec force le message qui rassure 
l'extérieur (par le truchement de la métaphore de la tolérance), mais qui est à la fois 
susceptible de s'avérer redoutable pour ceux qui manifestent leur foi par des attitudes, des 
vêtements, diverses manières d'expression d'une pensée qui ne correspond pas à 
l'orthodoxie de l'Islam officiel. Cette mosquée-cathédrale s'adresse aussi et surtout à 
l'extérieur : un ailleurs vers où elle envoie puissamment ses messages. 
La propriété constitutive du symbole qu'est Y ambiguïté, nous permet de saisir deux 
principaux registres référentiels de ia légitimité politique du Maroc : l'Islam (par la 
filiation cherifienne de la Monarchie) et le passé colonial (qui institue les présupposés de 
l'Etat moderne) ; les deux sont distillés dans un seul creuset symbolique, lequel nécessite, 
davantage, pour produire son amalgame, des performances (idéologiques et 
technologiques) puisées à la modernité la plus avancée. 
Cela posé, revenons sur la question du minaret de la Grande Mosquée. La 
référence symbolique à la verticalité (voire à l'axialité) est bien matière à être maniée et 
façonnée tant sur le plan mythologique que sur celui du marketing territorial, au sens 
d'une stratégie de « mise en image » du territoire (urbain). D'ailleurs, dans une réflexion 
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d'ordre plus général, cette mise en image territoriale, portée par la suprématie visuelle 
d'un élément architectural comme le minaret, ne se réduit pas simplement au ressort 
d'une stratégie d'image urbaine ou de compétitivité territoriale entre villes qui toutes sont 
modernes ou contemporaines. La lecture historique sur la longue durée, comme nous 
l'avons évoqué à propos de l'origine même du minaret dans l'Islam, est en mesure de 
révéler l'ancienneté de ce genre d'enjeu. 
Cela nous renvoie en l'occurrence à une querelle symbolique qui remonte à la 
deuxième moitié du XIXème siècle et qui se développa par une confrontation autour d'un 
signe affichant la suprématie territoriale. A Ttemcen, en Algérie, une interminable 
controverse, dès 1850, avait opposé le Génie militaire et les représentants français de 
l'administration locale sur la destination de la place centrale de la ville : les premiers 
voulaient en faire un lieu symbolique de la conquête militaire, les autres un lieu soit-
disant de la symbolique « civile ». Pour justifier leur parti pris « civil », les autorités 
locales avaient finalement déclaré que « le signe de la civilisation, l'église, doit occuper 
une position élevée afin que ses tours dominent les minarets qui devront disparaître 
un jour sous l'influence chrétienne »72. La suprématie symbolique des clochers sur les 
minarets permet, dans le cas qui nous occupe, à l'idéologie spatiale coloniale de déployer 
son rôle hégémonique sur le territoire : « conflit de la chose et du signe » dirait Jaques 
Berque à propos des ces « aventures de la sémantique coloniale ». (Berque, 1962, p. 62 et 
66). D'ailleurs, cette question de l'hégémonie de l'idéologie religieuse entre 
Christianisme et Islam qui s'explicite par l'irréductibilité du signe - et notamment par 
deux de ses dimensions privilégiées : du point de vue visuel (clochers vs minarets) et par 
la sonorité (son des clochers vs appel à la prière) - conserve encore de nos jours une 
réalité dans la ville. Alors que, dans les pays musulmans, le son des clochers est 
quasiment interdit, dans le monde chrétien, l'appel à la prière n'est permis généralement 
qu'à l'intérieur des mosquées. La construction de la mosquée de Rome, il y a quelques 
années, a fourni une nouvelle occasion de vérifier l'hégémonie du signe chrétien par 
rapport à celui de l'Islam73. 
Et c'est dans cette même optique que, plusieurs lustres après l'indépendance, 
s'effectue le renversement du signe de l'hégémonie religieuse par rapport au passé 
colonial, avec le Commandeur des Croyants pour couronner son rôle et re-qualifier un 
espace profane qui réclame une position stratégique sur le skyline de Casablanca. Voici 
qu'apparaît, vu de l'Océan, ce « Phare de l'Islam », équipé d'une flèche laser dirigée vers 
La Mecque : véritable qibla de la post-modernité. Force est de remarquer que le minaret 
de la Grande Mosquée hypostase sa fonction de signal (le repère dans l'espace) en signe 
72
 Archives de l'Armée de Terre, Tlemcen, art. 8, section 1, carton 5: " Rapport sur l'alignement 
du commandant du Génie, avril 1897", cit. in: X. Malverti, A. Picard, 1986, pp. 23-24. 
73
 Sur la mosquée de Rome cf : C.A. Dodî, 1990-91. 
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symbolique. Celui-ci s'impose par métonymie, exaltant la matrice monumentale de la 
structure à laquelle il appartient. Déjà, au cours de sa réalisation, les déclarations 
officielles avaient (comme on l'a vu) affirmé que « le sommet du jamour culminera à la 
hauteur de 200 mètres au-dessus du niveau de la mer, dépassant ainsi la Basilique Saint-
Pierre de Rome et la Grande Pyramide de Khéops »74. 
Ce point concernant la propriété scalaire de la Grande Mosquée75 est essentiel 
pour montrer la manière par laquelle, conséquemment, le monumental instrumentalise la 
sémantique de l'extraordinaire via l'élément du minaret. Pour montrer cela, nous aurons 
recours à deux images officielles élaborées au début des années 1990. Celles-ci 
permettent de repérer les codes sémiotiques de « la mise en image » de la Grande 
Mosquée. 
La finalité de ces images - que nous dénommons ici images témoins ou modèles, 
car, à partir de celles-ci, d'autres images subsidiaires seront produites76 - est de montrer la 
grandeur (ampleur et hauteur) de la Grande Mosquée Hassan II par rapport soit aux 
« principaux édifices religieux musulmans », soit aux « principaux monuments 
historiques à travers le Monde » (Planche 3.7.). Nous avons donc là, affichée, l'envergure 
du complexe religieux de Casablanca à travers deux types de comparaisons : l'une 
concernant le Monde musulman et ses édifices religieux (c'est-à-dire, par référence à la 
catégorie identitaire la plus proche et culturellement légitime: l'Islam) ; l'autre une 
comparaison qui s'établit à travers le Monde, et qui est davantage inhérente non plus 
précisément aux édifices religieux, mais aux principaux monuments historiques. Ces 
images étalent en conséquence sur le papier un certain nombre d'édifices monumentaux 
(pas seulement, donc, à caractère religieux) rapportés dans chaque image à la même 
échelle, par rapport auxquels prime dans le premier cas la silhouette (en trait rouge) de la 
Grande Mosquée, et dans l'autre cas, un croquis de sa façade principale exaltée par l'élan 
du minaret des Records. Afin d'apprécier le statut (la stature, vaudrait-il mieux dire) du 
« plus haut édifice religieux de l'univers », à savoir « l'un des plus grands édifices 
religieux de tout temps »77, et pour introduire et fixer ainsi la Grande Mosquée dans le 
Temps et dans l'Histoire, plus d'une quarantaine de monuments sont convoqués. Il s'agit 
de 9 importants édifices musulmans (d'où seront extraits les éléments les plus signifiants 
aux fins de la démonstration) pour la première image, et de 33 monuments historiques 
pour la deuxième. 
74
 Royaume du Maroc, La Grande Mosquée Hassan II, s.p., le § "La volonté d'un Roi". 
75
 Sur lequel nous reviendrons plus explicitement in § 5.2. « Les échelles de l'image ». 
76
 Cf. §5.2.3. 
77
 Royaume du Maroc, La Grande Mosquée Hassan II, s.p., le § "La volonté d'un Roi". 
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La première image témoin (Fig. 3.7.1.) montre des minarets d'origine almohade, 
dont la Giralda de Séville78, la Koutoubiya de Marrakech et la Tour Hassan de Rabat. A 
ceux-ci s'ajoutent d'autres minarets d'Afghanistan (Dajjam), d'Irak (Malouiya) et de 
Tunisie (Kairouan) présentant une typologie particulière dite « en colimaçon », et encore 
d'autres exemples d'Egypte et de Turquie. Ils sont tous réunis pour être comparés 
visuellement au minaret gigantesque de la Grande Mosquée Hassan II, tandis que cette 
dernière n'est pas sans évoquer le récit de Jonas avalé par la baleine, puisque, dans cette 
image, la Mosquée donne l'impression de pouvoir contenir tous ces minarets à la fois à 
l'intérieur de sa seule salle des prières. Cette vision, d'ailleurs, n'est pas que le fruit de 
notre propre imaginaire, tant il est vrai que certains des récits de fondation officiels 
affirment que la salle des prières de la Grande Mosquée serait effectivement en mesure de 
contenir entièrement Notre-Dame de Paris79, ou, dans d'autres versions, la Cathédrale de 
Saint Paul de Londres ! D'autant plus que la comparaison avec ces deux lieux de culte 
sera réellement effectuée par une image qui montre les plans de ces deux édifices 
rapportée à la même échelle; et, surtout, cette image sera diffusée via la presse 
internationale, à l'occasion de l'inauguration du complexe monumental (Planche 5.24.). 
L'autre image témoin (Fig. 3.7.2.) met en parallèle la Grande Mosquée de 
Casablanca avec les monuments historiques du monde entier, en mettant en exergue les 
parties les plus élevées de ces derniers : dômes, clochers, flèches, arcs, tours, etc. Il s'agit 
notamment de 33 monuments : de la Pyramide de Khéops (n° 1) au Sphinx (n° 33), en 
passant par le dôme de Saint-Pierre à Rome (n° 4), la flèche de la Cathédrale d'Amiens 
(n° 6), la flèche des Invalides à Paris (n° 12) , Westminster à Londres (n° 16), Notre-
Dame de Paris (n° 19), la Tour penchée de Pise (n° 24), l'Arc de Triomphe de l'Etoile à 
Paris (n° 32), l'obélisque de Louxor (n° 32), et tant d'autres... 
A ce stade du commentaire, deux remarques s'imposent. La première concerne le 
fait que l'image comparant la Grande Mosquée aux « principaux édifices religieux 
musulmans » révèle plusieurs « absences » significatives : ni les lieux saints de l'Islam, ni 
les mosquées de Jérusalem, ni d'ailleurs les grandes mosquées contemporaines du monde 
musulman ou d'autres pays80 n'y figurent. On pourrait invoquer plusieurs raisons (même 
opposées) pour justifier de l'absence des premiers. Etablir volontairement la confrontation 
avec les harmain, les deux lieux saints de La Mecque al-muqarrama (la Sainte) et de 
78
 Dénommée « La tour de la Grande Mosquée », bien qu'elle soit devenue, depuis la Reconquista, 
la cathédrale chrétienne de cette ville ; il faut aussi rappeler que cette « tour » avait été tout de 
même fondatrice d'une typologie des formes construites qui se répandra dans tout le Maghreb. 
9
 "Notre-Dame de Paris tiendrait dans la seule travée centrale de la salle des prières ", déclare 
ainsi Aldo Carbonaro, Ingénieur du groupe Bouygues, et directeur des travaux de la Grande 
Mosquée, Le Figaro, 31.08.93. 
80
 A ce propos, voir le bel ouvrage, Architettura e spazio sacro délia Modernità, catalogue de 
l'Exposition internationale sur ce thème tenue en 1992 à la Biennale de Venise de 1992 (Gennaro, 
1992). 
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Médine al-munatrama (la Lumineuse) pourrait paraître, en effet, irrévérencieux compte 
tenu du prestige de ces lieux reconnus unanimement comme les majeurs de l'Islam. En 
effet, cela pourrait être interprété comme la preuve du déclenchement d'une rivalité, de la 
part du Maroc (et de la Monarchie), à rencontre du monopole symbolique de l'Islam 
dans le Monde Musulman qui est exercé par l'Arabie Saoudite.. Par contre, éviter la 
comparaison avec les lieux saints, lesquels sont par essence hors de toute confrontation, 
permet à l'inverse, par le jeu de l'exclusion, d'exalter sans aucune limitation les 
propriétés extraordinaires de la Grande Mosquée et de son minaret. Néanmoins, on 
pourrait penser que la confrontation entre Casablanca et La Mecque ou Médine, voilée ou 
manifeste, mais qui dans l'un ou l'autre cas s'affiche par la rhétorique qui célèbre la 
Grande Mosquée, serait susceptible de crisper, voire d'irriter la sensibilité des 
conservateurs des lieux saints, la dynastie des Al-Saoud. Serait-ce un hasard, d'ailleurs, 
si les souverains saoudiens, pourtant très proches de la monarchie marocaine81, ont 
« boudé la cérémonie d'inauguration », comme aussi bon nombre de gouvernants des 
pays du Golfe et la plupart des leaders du Monde arabe ?82 Ce qu'écrit J.-P. Péroncel-
Hugoz pour Le Monde dans sa chronique relatant l'inauguration de la Mosquée est 
éloquent à cet égard : 
« Il paraît acquis que les proportions casablancaises ont été suffisantes pour 
susciter quelques irritations en Arabie Saoudite, ce qui rappelle les rivalités 
intercalifales de jadis, lorsque les Almohades à Rabat et les Abbassides à Samarra 
jouaient «à qui bâtira la plus grande mosquée »... Le califat de l'islam sunnite, 
exercé de facto aujourd'hui par les Saoudiens, se voit en quelque sorte « taquiné » 
par le « califat national » que représente la Commanderie des croyants exercée par 
les Alaouites » (PéronceJ-Hugoz, Le Monde, 30.08.1993). 
D'autres journalistes en viendront à envisager explicitement que « les espaces 
destinés à la prière, à l'extérieur du bâtiment seront moins grands que ceux de Grande 
Mosquée de La Mecque (afin de ne pas vexer les Saoudiens) » (G. Millet, Libération, 
31.08.1993). Toujours est-il qu'au milieu de cette économie de l'extraordinaire, on peut 
noter la précaution qui accompagne le slogan « la plus grande mosquée du monde » ou 
« la plus importante mosquée du monde » puisque ces énoncés sont suivis ou précédés, 
par un affinage de la « raison oratoire »8Î, d'une phrase du genre : « Bien évidemment, 
après les mosquées de La Mecque et de Médine ». Cependant, le record de la hauteur de 
la Grande Mosquée reste manifestement exempte de toute caution : elle est « le plus haut 
édifice religieux du monde ». 
81
 A priori, il existe à Casablanca sur la Corniche, un palais et une Fondation Ibn Saoud, avec 
mosquée et bibliothèque. 
82
 Ainsi que le rapporte !e quotidien français Libération du 1er septembre 1993. 
83
 L'expression est de Jacques Berque (1962, p. 62). 
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Planche 3.7. - La Mosquée Hassan II, les principaux 
édifices religieux musulmans et les principaux 
monuments historiques à travers le monde A 
Mosquée Hassan II et principaux édifices religieux musulmans 
1 LA GIRALDA : Tour de lo gronde 
mosquée de Sêviile. Espagne. 
2 LA KOUTOUBl A : Tour de la mosquée 
Ai Koutoubfa Xltéme siècle 70 m de 
hauteur. Marrakech. Maroc. 
3 DAJJAM : Tour de Dajjam. Xllème siècle. 
Afghanistan. 
4 SALMI ; Tour de la mosquée au Sultan 
Sailm II, XVlôme siècle. Turquie. 
6 MALOUIYA : Tour de la grande mosquée 
de Makxilya IXéme siècle. Iraq. 
6 HASSAN : Mosquée de Hassan à Rabat, 
On du Xllème siècle. 44 m de hauteur. 
Maroc. 
7 AL AZHAR : Tour de lo mosquée Al Azhar, 
XVème siècle. Egypte. 
S AL MANSOURA : Tour d'AI Monsoura. 
Tlemcen. Algérie. 
9 KAIROUAN : Tour de la grande mosquée. 
IXéme siècle. Tunisie. 
Mosquée Hassan II et principaux monuments historiques à travers le monde. 
1 Pyramide de Cheops 
2 Tour de Strasbourg 
3 Clocher de St. Etienne de 
Vienne 
4 Dôme de St. Pierre de Rome 
5 Clocher de la Cathédrale 
d'Anvers 
6 Flèche de la Cathédrale 
d'Amiens 
7 Pyramide de Céphrennes 
8 Clocher de la Cathédrale de 
Rouen 
9 Dôme de St. Paul de 
Londres 
10 Dôme de Mlan 
11 Cathédrale d'Orléans 
12 Flèche des Invalides de 
Paris 
13 St. Gertrude de Baie 
14 Kfrrub-mlnor 
15 Tours de Beure et de St. 
Romain 
16 Westminster de Londres 
17 St. Paul et St. Louis 
18 Cathédrale d'York 
19 Notre-Dame 
20 Monument de Londres 
21 Val de Grâce 
22 Ste. Sophie 
23 Tour de St. Jacques de la 
Boucherie 
24 Tour penchée de Plse 
25 Donjon du Fort de 
Vtncennes-
Assomptlon - Gervals 
26 Arc de Triomphe d e l'Etoile 
27 Panthéon d'Agrippa 
28 Dôme de l'Institut 
29 Colonne de la grande 
Armée 
30 Tours de St. Eustache 
31 Tour Magne 
32 Obélisque de Louqsor 
33 Sphinx 
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Il faut remarquer cependant, comme nous le verrons quand nous analyserons 
comment le système sémantique se diffuse hors du Maroc à la suite de l'inauguration (cf. 
§ 5. 1.), que la transmutation de la hiérophanie casablancaise en Record du Guinness 
s'affirme aussi au risque d'être dépassée par le jeu même de l'événement extraordinaire. 
Quand la presse internationale, tous titres confondus, produira avec grande désinvolture 
des « lapsus » par rapport au code officiel, elle consacre des hctioms hétérodoxes (et 
flatteuses) célébrant explicitement la Grande Mosquée de Casablanca comme « la plus 
grande du monde », sans aucune précaution oratoire cette fois, ou avec un peu plus 
d'humilité, comme la « deuxième mosquée du Monde » . 
La deuxième remarque concerne l'autre image de comparaison (Fig. 3.7.2.). Ce 
qu'il importe de souligner, d'après le titre qui explicite le contenu de la-dite image -
« Mosquée Hassan II et principaux monuments historiques à travers le monde » -, c'est 
que la Grande Mosquée assume non seulement là le statut de monument, mais davantage 
celui de «monument historique»! C'est ce label-là qu'il faudra dorénavant retenir. 
Ainsi, dans les dérives d'une économie sémiotique de l'exceptionnel, la Grande Mosquée, 
qui est un monument intentionnel contemporain, sera susceptible de temps à autre d'être 
qualifié, paradoxalement, de « monument historique » et d'être célébrée comme telle. 
3.4.2. Les figures de la médiation 
Nous avons posé, jusqu'à présent, quelques fondements du système sémantique et 
sémiotique de la Grande Mosquée, pour illustrer notamment l'instance paradigmatique de 
l'extraordinaire et de l'exceptionnel. Mais nous avions déjà annoncé, et dans quelques cas 
évoqué, que cette économie sémiotique due à l'irruption du sacré dans la ville, à saisir en 
tant qu'opération exemplaire de reproduction de la légitimité de la Monarchie, était aussi 
conçue à l'aide d'une autre notion éminente : celle de la médiation. 
Nous examinerons plus loin comment, de fait, l'inauguration a été le moment-clé 
pour le lancement sur la scène internationale de cette économie qui célèbre la Grande 
Mosquée. Et c'est à partir de ce moment-là que se produira toute une série de décalages 
et d'ajustements - par adhésion, médiation, ou par démarcation critique - par rapport à la 
lectio officielle de cette économie sémantique. Nous pourrons alors voir, notamment à 
travers la presse internationale et à travers la médiation de l'iconographie, comment se 
déclinent par exemple les contenus des deux images témoins que nous avons analysées 
plus haut, ou comment s'affirme la dimension « historique » du monument intentionnel, 
ci-dessus évoquée84. 
84
 Cf. : § 5.1 Le temps de l'image ; 5.2. Les échelles de l'image. 
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Toutefois, avant d'en arriver là, tenant compte de ce que l'on a esquissé dans le 
pages précédentes85, on conviendra que l'instance de l'extraordinaire se décline au sein de 
quatre champs principaux (Tableau 3.3.) : un champ idéologique et un champ du sacré, 
voire du religieux, d'une part, appartenant au domaine de l'idéel et, pourrait-on dire, de 
«l'invisible»; un champ comprenant l'art, l'architecture et l'urbanisme, et un champ 
technique et technologique, de l'autre, appartenant au domaine de la performance, de 
l'action et au monde du « visible ». A l'inverse, l'instance de médiation, tout en se 
référant aux mêmes champs et domaines, plutôt que se décliner par différenciation dans 
ces champs mêmes, bâtirait et puiserait ses propres figures selon une modalité 
à'agrégation, à partir de ceux-là même86. C'est-à-dire que l'efficacité du message de 
médiation porté par le symbole Grande Mosquée se mesurerait par sa manière de 
recomposer à la fois l'idéologie et le sacré, art traditionnel et technologie de pointe. En 
d'autres termes, sa capacité de tenir ensemble, de recombiner, de condenser des valeurs 
idéelles, des représentations et une spatialité matérielle et géographique du visible. C'est 
tout cela qui permet à la Grande Mosquée d'amplifier son efficacité symbolique. La 
citation qui suit, extraite d'un document produit lors de l'inauguration de la Grande 
Mosquée par le Ministère de l'Information à l'usage de la presse internationale, éclairera 
la signification générale de cette « voie médiane » : « Ce qui fait de ce monument un 
complexe complet, destiné à mettre en exergue l'interférence des soucis théologiques et 
sociaux, car l'Islam a toujours eu comme devise la voie médiane, l'équilibre entre esprit, 
matière et inséparabilité du religieux, d'une part, et du social de l'autre... Autant de sens 
et de symboles à relever de cette mosquée saisissante, dont S.M. Le Roi a voulu faire une 
œuvre intégrale, une unité aux niveaux structurel et fonctionnel »87. 
Notre analyse s'appuie maintenant sur plusieurs sources et discours officiels et 
sur la presse nationale et internationale (anticipant, en quelques cas, des éléments qui 
seront traités par la suite). Elle suggère deux typologies principales de médiation par 
rapport aux champs que l'on a évoqués (tableau 3.3.) : une médiation qui suppose la 
composition de deux champs du même domaine (l'idéel ou la performance et l'action) ; 
une médiation qui intègre, par agrégation plus complexe, tous les domaines présents et la 
plupart des champs impliqués. La force de condensation (au sens de Kertzer, 1993) de 
l'instance médiatrice fait que, dans les discours qui relatent ce complexe monumental, 
elle arrive à agréger, par une cohérence dialectique présupposée, les figures extrêmes de 
l'instance de l'extraordinaire. Ainsi, toute la tension de l'hyperbole, du superlatif et de 
l'exceptionnel de cette structure « unique au monde », arrive-t-elle à s'harmoniser 
dialectiquement, à trouver une cohérence, une consonance médiatrice ; de faire en sorte 
que la Mosquée soit pourvoyeuse de valeurs morales, nobles et universelles. 
85
 Cf. : § 3.3. 
86
 Ces deux modalités - différenciation et agrégation - sont analysées, en tant qu'elles participent 
des « processus de symbolisation » des lieux par B. Debarbieux, 1996. 
87
 Royaume du Maroc, Ministère de l'Information, 1993, (Brochure pour l'inauguration de la 
Grande Mosquée), Fascicule n. 3, Mosquée Hassan II, p. 8 (c'est nous qui soulignons) 
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Tableau 3.3. Le système sémantique de la Grande Mosquée 
Instances 
majeures 
Extraordinaire 
[Exceptionnel] 
Superlatii 
Médiation 
|Universalitéj 
lOecumenismi 
[identité) 
1 
Domaine idée! 
idéologique 
Le plus haut 
édifice de 
l'Univers 
Une Merveille 
Somptueuse 
Majestueuse 
Prestigieuse 
Gigantesque 
Grandiose 
Spectaculaire 
Impressionnante 
Colossale 
Merveilleuse 
Pharaonique 
Titancsque 
sacré/religieux 
Super mosquéeJ 
La plus grande 
mosquée du Monde 
Le plus haut édifice 
religieux de 
l'univers 
L'un des plus 
grands édifices 
religieux de tout 
temps 
L'une des plus 
grandes du monde 
islamique 
Le phare de l'Islam 
La Mecque 
Africaine' 
Une autre Mecque à 
Casablanca 
Casablanca, phare 
de l'Islam4 
La voix d'un 
muezzin aura le 
droit de figurer dans 
les Guinness 
Domaine de la performance / action 
art /architecture urbanisme technique 
La plus grande Mosquée après celle de La Mecque 
et la première à être construite en partie sur la mer1 
Monument 
Monument historique' 
Un monument unique au 
monde6 
Merveille architecturale7 
Huitième merveille du 
Monde 
Pérennité de l'art 
marocain 
L'œuvre du siècle 
Symbole de l'art 
musulman a l'extrême 
Occident du Monde 
Musulman* 
Prouesse architecturale 
Culminera à la hauteur de 
200 mètres au-dessus du 
niveau de la mer, 
dépassant ainsi la 
Basilique de Saint-Pierre 
de Rome et la Grande 
Pyramide de Khéops'. 
Casablanca une 
ville unique en 
son genre avec 
cette Mosquée 
unique dans son 
genre 
La mosquée 
la plus 
moderne du 
monde10 
La seule 
mosquée 
bâtie sur la 
mer 
Prouesse 
technique 
Marie tradition et modernité 
Une œuvre de dimension universelle" 
Les données brutes 
Surface 9 ha 
2/3 baii sur l'océan 
capacité: 120 000 personnes 
212.000m3 de béton 
29. OOOt d'acier 
800.000 m2 de coffrages 
6.000 d'échafaudages, 
298.000m3 de remblais pour 
le gros-œuvre 
5300m2 de surfaces 
travaillés aux zeltiges 
(mosaïques de carreaux de 
terre cuite émaillé), 
23.700 m2 de gebs (plâtre 
sculpté) 
46.600 m2 de bois sculpté au 
zouaqué (peint à la main), 
168.73 m2 de surfaces 
revêtues en marbres (réalisés 
grâce à l'extraction de plus 
de 367.0001 de marbre brut 
A l'image du Maroc elle est l'alliance d'une culture millénaire et d'une technologie avancée 
En symbiose avec l'eau et le ciel, véritable vaisseau de paix, elle est un symbole spirituel pour l'humanité tout entière13 
Porte-parole d'un Islam ouvert au dialogue et a la coopération avec l'Occident chrétien''' 
Tolérance 
Symbole spirituel 
Porte-parole d'un Islam ouvert 
Symbole d'un Islam éclairé 
Symbole de tolérance de coexistence 
et d'ouverture sur le monde" 
Une première : intervention d'une 
femme lors de la cérémonie 
d'inauguration16 
Orthodoxie 
Rempart contre les islamistes 
Paix 
Evénement pacifique" 
Alliance de l'art traditionnel et de la haute technologie18 
Mariage des techniques de construction les plus modernes et audacieuses 
avec un art millénaire de la décoration" 
'Texte au verso de carte postale édité au Maroc figurant la Grande Mosquée (Createc éditions, Dépôt légal 1992, L 85). 
2
 Le Meilleur 4 septembre 2000 
5
 Correio de Manha 1.9.1993 (portugal vol. l,p. 146) 
'L'Alsace, 29 août 1993 
' Texte au verso de carte postale édité au Maroc figurant la Grande Mosquée (Edition Ismail, Dépôt légal 1993, L 160) 
6
 Le titre d'un chapitre du livre Mosquée Hassan H (Basri et alii, 1993). 
7
 CCS information (Suisse) p. 59 v. 3 
"Le Figaro, 31.08.93 
'Royaume du Maroc, La Grande Mosquée Hassan II, s,p, le § "La volonté d'un Roi". 
10
 La République 31.08.1993 ; Le provincial (28.08.93) ; Le méridional 29.08.93 ; La presse océan 30.08.93 ; La Maine libre, 30.08.93. 
"LeFigaro, 31.08.93 
"Texte au verso de carte postale édité au Maroc figurant la Grande Mosquée (Createc éditions, Dép6t légal 1995, L 479). 
" Texte au verso de carte postale édité au Maroc figurant la Grande Mosquée (Createc éditions, Dépôt légal 1993, L 144). 
14
 L'action française, 09.09.93 (V. 1 p. 46) 
15
 Le titre d'un chapitre du livre Mosquée Hassan II (Basri et alii, 1993) 
"•Pércnccl-Hugoz, Le monde, 30.08.93 
17
 Le Figaro 31.08.93 
" L'exprès, Belgique, 31.08.1993 
"Le titre d'un chapitre du livre Mosquée Hassan II (Basri et alii, 1993) 
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Le premier type articule, d'une part, au sein du domaine que nous avons appelé 
idéel (Le. appartenant au monde des idées), les champs idéologique88 et du sacré / 
religieux. Ce genre de figure médiatrice recompose par exemple l'allure « pharaonique » 
de « l'un des plus grands édifices religieux de tout temps », ou bien le « spectaculaire » 
du « phare de l'Islam », à savoir une « nouvelle Mecque africaine »89, pour en faire un 
symbole de « tolérance », « d'orthodoxie » et de « paix ». Ces trois termes sont en effet 
les thèmes majeurs que nous avons repérés au sein de cette catégorie de médiation idéelle. 
Symbole de tolérance et symbole spirituel, la Mosquée se postule comme « porte-parole 
d'un Islam ouvert », « de coexistence et d'ouverture au monde »90 ; un lieu consacré à la 
spiritualité. Symbole d'orthodoxie : voulue par le Roi Hassan II, Prince des Croyants, elle 
ne ménage pas son message fort envers les dérives extrémistes, s'érigeant en « rempart 
contre les islamistes ». Symbole de paix : elle témoigne d'un universalisme basé sur 
l'harmonie, l'accord ; elle est, en un mot, « un événement pacifique »91. Par ailleurs, en 
témoignage de la tolérance et de l'ouverture de l'Islam marocain, le Roi Hassan II fera 
intervenir une femme (« du jamais vu ») pour chanter un hymne religieux lors de la 
cérémonie d'inauguration. 
D'autre part, au sein de ce même type de médiation, une deuxième catégorie 
associe les champs pertinents de la performance et de l'action : art, architecture, 
urbanisme avec technique et technologie. Nous retrouvons là les éléments constitutifs de 
la mythologie programmée de la Grande Mosquée que nous avons appréhendés plus haut. 
Dans ce cas, le prodige performatif permet de condenser la « prouesse technique » de « la 
mosquée la plus moderne du monde »92 et le « symbole de l'art musulman à l'extrême 
Occident du Monde Musulman »93 pour en faire un chef-d'œuvre qui soit « l'alliance de 
l'art traditionnel et de la haute technologie »94 ; la « merveille architecturale » de cette 
mosquée, seule au monde à avoir été bâtie sur la mer, est bien le fruit du « mariage des 
techniques de construction les plus modernes et audacieuses avec un art millénaire de la 
décoration »9S. 
Au sens commun d'« un système d'idées, un ensemble structuré de représentations, de valeurs, 
de croyances» (Gumuchian, 1991), mais d'après la vision marxienne, qui permet d'opposer 
« l'idéologie au général » aux « idéologies particulières (dont celle religieuse). Cf. : G. Di Méo, 
1993 (§ « Idéologie et représentations » pp. 231-233), lequel s'appuie notamment sur l'apport de 
Louis Althusser. 
89
 Correio de Manha (Portugal) 1.9.1993. 
90
 C'est le titre d'un chapitre du livre : La Mosquée Hassan II (Basri et alii, 1993) 
91
 Le Figaro, 31.08.93 
92
 La République 31.08.1993 ; Le Provincial (28.08.93) ; Le Méridional 29.08.93 ; Presse Océan 
30.08.93 ; Le Maine libre, 30.08.93. 
93
 Le Figaro, 31.08.93. 
94
 L'Exprès, Belgique, 31.08.1993 
95
 C'est le titre d'un chapitre du livre : La Mosquée Hassan II (Basri et alii, 1993). 
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Un deuxième type d'instance médiatrice que le discours officiel fait porter à la 
Grande Mosquée nous paraît recomposer les éléments que nous avons déjà identifiés à 
propos de la cosmogonie de fondation. Il s'agit ici de condenser simultanément 
l'ensemble des champs en jeu, agrégeant de la sorte domaine idéel et domaine de la 
performance: «A l'image du Maroc, elle [la Mosquée] est l'alliance d'une culture 
millénaire et d'une technologie avancée »96. Par ce genre de représentations renvoyant à 
la médiation de notions couramment et banalement lues en opposition (tradition et 
modernité, par exemple), on pourrait envisager que la hiérophanie, tout en étant 
transmutée en Guinness des Records, permet de faire rebondir la symbolique de 
l'extraordinaire, pour énoncer la Grande Mosquée de Casablanca comme « une œuvre de 
dimension universelle ». Voici qu'« en symbiose avec l'eau et le ciel, véritable vaisseau 
de paix, elle est un symbole spirituel pour l'Humanité tout entière »97. Et ce discours 
d'universalité comporte aussi un rappel à l'oecuménisme : les valeurs dont est chargée la 
Grande Mosquée font de ce monument le « porte-parole d'un Islam ouvert au dialogue et 
à la coopération avec l'Occident chrétien »" (l'on remarquera au passage l'emploi du mot 
« coopération » qui n'est pas sans renvoi au monde de l'économie, des affaires). 
La question de la médiation sera reprise dans le présent travail, au sein du 
chapitre 5, quand l'on étudiera les modalités de mise en communication et de diffusion de 
l'économie sémantique que l'on vient d'esquisser ; et au chapitre 6, quand - toujours 
nous interrogeant sur la relation entre la Grande Mosquée et Casablanca - nous traiterons 
du processus de patrimonialisation, lequel est à envisager comme la construction d'un 
cadre de médiation idéologique (qui se greffe à l'opération Grande Mosquée) visant à 
postuler une sorte de conciliation identitaire et une adhésion politique inhérente à une 
idée de réforme de la ville du futur, dont la reconversion du projet urbain s'avère la 
médiation principale et préalable". 
3.4.3. La Grande Mosquée : les prérogatives du lieu et les usages programmés 
« On arrive ainsi au point de départ, à proximité du port, au lieu dit l'Aquarium 
(Bl. Sidi Mohammed Ben Abdallah). Dans des bassins où l'on a reconstitué 
l'environnement naturel évoluent de beaux spécimens de poissons et autres 
représentants du monde marin, ramenés de toutes les mers du globe. 
96
 Texte figurant au verso d'une carte postale éditée au Maroc et qui figure la Grande Mosquée 
(Créatec éditions, Dépôt légal 1995, L 479). 
97
 Texte figurant au verso d'une carte postale éditée au Maroc et qui figure la Grande Mosquée 
(Créatec éditions, Dépôt légal 1993, L 144). 
98
 L'Action française, 09.09.93 (V. 1 p. 46) 
99
 Cf. infra : Chapitre 5 ; Chapitre 6. 
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En face de l'Aquarium, la piscine municipale, creusée dans le rocher, surprend 
par ses dimensions qui en font l'une des plus grandes au monde ». 
Ce passage clôt le récit d'un parcours à Casablanca proposé par un dépliant de 
l'Office National Marocain du Tourisme, édité au début des années 1980. Dans ce texte, 
l'Aquarium et la piscine municipale constituent, avec toute leur banalité de « lieux 
génériques »100, des lieux-repères hiérarchisés : des topos qui articulent, parmi d'autres, le 
cheminement suggéré pour la visite de la métropole maghrébine. Sans doute (hormis la 
référence à une rue portant le nom du sultan refondateur de la ville au XVIIIe siècle), ces 
repères peuvent-ils appartenir à n'importe quelle agglomération, étalée quelque part sur 
un littoral (i.e. : la référence au port). Ils constituent toutefois les marques d'un 
aménagement récent, faute de signes historiques forts et de « lieux de mémoire »101 
stables inscrits dans le territoire urbain102. L'Aquarium et la piscine concourent donc, dans 
l'économie du récit de la moderne Casablanca, à inscrire ce lieu (« dit l'Aquarium ») à une 
échelle globale : car le premier est postulé conservatoire vivant des espèces marines 
ramenés de toutes les mers du globe ; la deuxième l'une des plus grandes au monde. 
L'échelle planétaire est ainsi souvent mobilisée dans ce texte placé en exergue, et ces 
objets urbains localisés, en plus d'impressionner le visiteur, permettent de situer 
Casablanca à l'échelle internationale, tout en présentant (de façon erronée) la Capitale 
économique du Maroc comme la « deuxième ville d'Afrique ». 
On répliquera que ce genre d'artifices de marketing urbain est d'ailleurs assez 
commun à l'idiome et aux registres des brochures touristiques de n'importe quelle ville 
au monde, en ce qu'il vise à mettre en exergue l'unicité d'un certain aspect urbain ; cela 
permet en effet d'assurer la comparaison et de rivaliser avec d'autres villes ou métropoles 
dans le même pays ou dans le monde. Cependant, dans ce jeu d'échelles et de 
représentations courantes du marketing, le rapport que l'on peut établir entre 
l'aménagement monumental de cet espace du littoral casablancais situé entre la piscine 
municipale et l'Aquarium et le récit présenté en exergue se révèle intéressant à plusieurs 
points de vue. Voyons quelques correspondances. Une première concerne la question de 
la primatie : sur le site de la piscine municipale, immense équipement public réputé parmi 
les plus grands au monde103 (Planches . 3. ?) a surgi un équipement religieux, célébré lui 
aussi - mais cette fois-ci avec une envergure incomparable avec celle-là - comme « la plus 
grande mosquée du monde » (nous l'avons vu). Une deuxième correspondance consiste à 
100
 Chaque ville au monde a une piscine publique; un aquarium est quant à lui une attraction 
urbaine assez commune. L'expression «lieux génériques" est de B. Debarbieux, 1995 : nous 
rappellerons la démarche de cet auteur dans les pages qui suivent. 
10
 Expression qui est devenue assez courante après les travaux de P. Nora (1984-86). 
102
 « Casablanca est une ville jeune - explique la brochure. Née à l'aube du XXe siècle et aussitôt 
promue au destin d'une grande ville (...), la petite bourgade est devenue la capitale économique du 
Maroc, deuxième ville d'Afrique » (Office National Marocain du Tourisme, Casablanca, s.d). 
103
 Cf. A prpos de la relation enre "la Piscine et la Mosquée" cf. infra : Chapitre 5 et Planches de 
5.11 à 5.21.b. 
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envisager le fait qu'actuellement, c'est-à-dire à peu près une vingtaine d'années après 
l'édition de cette brochure dont nous avons cité un extrait, le tour de Casablanca proposé 
par les guides de voyage est focalisé sur la visite du monument localisé sur le site de 
l'ancienne piscine. Par ailleurs, on pourrait envisager que la possibilité d'effectuer la visite 
de la Mosquée, la seule ouverte aux non-musulmans dans tout le Royaume, a contribué à 
modifier significativement les parcours touristiques du Maroc à la faveur de Casablanca, 
permettant ainsi de prolonger le séjour des touristes dans une ville dans laquelle, 
habituellement, il ne font qu'une brève étape104. Force est de constater que si le site est 
resté le même, le lieu a changé ; le paysage a changé ; la forme matérielle de l'espace, les 
attributs plastiques de cette forme ne sont plus les mêmes. Les valeurs du nouveau lieu 
sont bien différents ainsi que les représentations, les pratiques sociales... 
Par conséquent, avec l'aménagement de la Grande Mosquée, la nouvelle hiérarchie 
topologique de la mise en représentation institutionnelle et conventionnelle de Casablanca 
(ne serait-ce que par les parcours officiels suggérés pour sa visite), attribue des valeurs 
symboliques remarquables à ce lieu du littoral (le même emplacement de la piscine et de 
l'aquarium : la première ayant été détruite et le deuxième étant fermé). Cette nouvelle 
hiérarchie connote ce lieu comme un puissant catalyseur d'images, de représentations et 
d'histoire. Ce site est devenu de la sorte un « haut lieu symbolique ». Donc, un lieu pas 
comme les autres. Un lieu qui a été façonné par un aménagement extraordinaire. Tout en 
sollicitant vigoureusement « l'épaisseur »105 de cette portion de l'espace casablancais, ce 
nouveau lieu a été imposé et donc territorialisé par le haut, et il a été surchargé de valeurs 
idéologiques par le biais d'un système sémantique qui voudrait en faire un « espace 
opératoire » l06. 
104
 Cf. § 5.2.2. En ce sens, on peut ici anticiper le fait que la présence de touristes étrangers sur le 
site de la Grande Mosquée joue un rôle important dans les dynamiques territoriales de ce même 
lieu, ainsi que nous tenterons de le montrer dans notre Epilogue. 
105
 Cette « épaisseur » serait sollicitée, d'après Castells, par une double dynamique : « des effets de 
conjoncture, c'est-à-dire les formes urbaines déjà existantes, produits historiques accumulés et 
combinés socialement » (nous pourrions appeler cela les territorialités opératoires avant la 
construction de la Grande Mosquée) ; à cela se superposerait « la charge symbolique propre aux 
formes spatiales, non pas en fonction de leur place dans la structure urbaine, mais de leur 
insertion dans l'histoire culturelle des formes (par exemple, les gratte-ciel sont la combinaison à la 
fois de la symbolique qui leur est attribuée par les pratiques idéologiques médiatisées par l'espace 
et de la symbolique qu'il reçoivent de la conjoncture culturelle où ils se trouvent - art, design, 
technologie, matériaux) » (i. e. : la forme mosquée subsumée dans la Grande Mosquée, produite 
par l'action de l'idéologie spatiale dominante) (Castells, 1981, citations pp. 277 et 278). 
06
 L'expression est de C. Raffestin : « L'espace est porteur de signes que la collectivité reprend à 
déchiffrer et sans lesquels ses membres ne seraient pas en mesure de s'orienter, donc d'entretenir 
des relations. Sans les signes et les moyens de les lire on ne pourrait pas échapper au caractère 
labyrinthique de l'espace » (C. Raffestin, « Espace, temps et frontière », Cahiers de géographie de 
Québec, vol 18, n°43, avril 1974, pp. 24-25). 
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Mais qu'est ce qu'un « haut lieu symbolique » ? Sans vouloir faire l'économie de 
cette notion de lieu, cruciale pour la géographie107, nous nous limiterons à en souligner ici 
quelques dimensions que nous pensons utiles à notre discours; nous nous appuyons pour 
ce faire sur quelques auteurs qui ont, récemment, balisé la question. Tout d'abord, avec 
M. Lussault, nous pourrions définir « le lieu comme la plus petite unité spatiale 
complexe » (Lussault, 1996, p. 80, c'est l'auteur qui souligne), c'est-à-dire une unité qui 
se dégagerait du territoire - par discontinuité -, par le biais d'une « métrique 
topographique » dont l'aune correspondrait, notamment, au mode de la déambulation. En 
quelque sorte, une telle propriété du lieu, en évacuerait la pertinence de la « distance » (J. 
Lévy, 1994, p. 52). D'autant plus que, la limite, le bornage, voire la clôture, font que les 
lieux les plus remarquables peuvent s'embrasser du regard et être plus aisément repérés 
en un seul coup d'œil (Le. : « la limite configurante », Lussault). 
Bernard Debarbieux définit (dans deux travaux datant de 1995 et 1996) le lieu 
comme étant « fragment et symbole du territoire », combinant en d'autres termes « une 
spatialité proprement géographique et une spatialité symbolique», dont le sens relèverait 
(de la construction) de la figure rhétorique (1995, p. 97)108. Les lieux, «points 
d'encrage » et « d'enracinement mémoriel », sont d'ailleurs, toujours selon B. 
Debarbieux, « des construits territoriaux » et non « une donnée géographique ». Cet 
auteur propose alors une distinction en trois catégories : le « lieu attribut », le « lieu 
générique » et le « lieu de condensation ». Les prérogatives découleraient des différentes 
modalités dont opère ce qu'il appelle la « synecdoque territorialisante », à savoir les 
modalités par lesquelles le territoire (le tout) est représenté par une partie (le lieu). 
Le « lieu attribut » se dégage (par abstraction ou allégorie) de l'équivalence 
conventionnelle et stéréotypé de sa signification : celle-ci « reste constante quel que soit 
le contexte dans lequel l'image [de ce lieu] est présentée » (la Tour Eiffel représente la 
France, la Tour de Pise ou le Colisée l'Italie ...) (Debarbieux, 1995, p. 99). A l'opposé, le 
« lieu générique» n'est pas unique : « son identité s'efface derrière la forme générique à 
laquelle il appartient » ; ce lieu générique est souvent représentatif d'un certain territoire 
ou « d'une portion de l'espace national » (le village de plaine en France, par exemple, ou 
la digue pour les Pays-Bas) (ibidem, p. 100). Le «lieu de condensation» renvoie 
finalement à cette instance de condensation assez récurrente dans la définition du 
107
 Nous rappellerons entre autres le renouvellement de cette notion porté par la littérature anglo-
saxonne dite « humaniste », laquelle a postulé dès les années 1970 la distinction entre « place » et 
«space» (Y.-F,Tuan, 1977, Space and Place : the Perspective of Expérience, Minneapolis 
University of Minnesota. 
108
 On soulignera à ce propos que M. Lussault manifeste son hésitation quant à l'usage de la 
formule « lieux symboliques » ; il envisage comme plus pertinente l'expression « lieux-emblèmes 
territoriaux et citadins » pour rendre compte de « la complexité des relations installées entre les 
deux entités spatiales au sein des modèles territoriaux, sans trop recourir à ce mot délicat de 
symbole...» (Lussault, 1996, pp. 85-86). Sur notre propre position à ce sujet, voir supra 
l'introduction générale au présent travail. 
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symbole109. Selon Debarbieux, cette catégorie singulière du lieu n'épuise pas « son 
efficacité symbolique dans la seule mise en image», mais elle combine l'expérience 
collective et les pratiques sociales du milieu à sa signification : il s'agit à la fois d'une 
« condensation sociale et territoriale » (1995, p. 101). Cette catégorie comprend en effet 
ces espaces qui sont qualifiés de « hauts lieux » : « On y trouvera donc les lieux essentiels 
des cosmogonies religieuses : Saint Pierre de Rome et Lourdes, Czestochowa et la 
cathédrale de Chartres. Mais elle englobe aussi d'autres types de lieux, d'où toute idée de 
transcendance est exclue, comme le Centre Beaubourg ou le Parc des Princes, le mont 
Blanc ou la Place de la Concorde ; autant de lieux qui matérialisent de façon singulière 
l'inscription dans l'espace de valeurs collectives » (Debarbieux, 1996, p. 22). 
Nous considérons alors que le site sur lequel a surgi le complexe religieux de la 
Grande Mosquée est vraisemblablement un « lieu de condensation ». Par le « processus 
de symbolisation »110 qui le différencie spatialement du reste de Casablanca, ce haut lieu 
combine à la fois « un ordre cosmogonique et un ordre territorial » (Debarbieux, 1995, p. 
103). Et c'est notamment cet ordre territorial que nous nous efforcerons de saisir, 
notamment dans la Deuxième Partie du présent travail. En tant que « haut lieu », la 
Grande Mosquée combine simultanément les prérogatives propres du lieu et les attributs 
basiques du paysage (mettant en relation le ciel, la terre et la mer), les références scalaires 
(le local et le global), mais aussi « le matériel et l'idéel » (Di Méo, 1998, p. 40), à savoir 
ce qui est visible (sa forme architecturale) et ce qui ne l'est pas (les valeurs et les 
représentations qu'elle porte). 
Manifestation anysotrope et de discontinuité du territoire, si l'on suit Eliade (1965) 
pour ce qui est de la sacralisation de l'espace, par ses vertus cosmogoniques et ses 
attributs extraordinaires, la Grande Mosquée de Casablanca est aussi un produit 
exemplaire de cette tension que l'on a plusieurs fois évoquée entre un désir démiurgique 
- tout fait idéel, voire à prégnance mythique, mais de fait instrumentalement 
politique (le politique porté par le sacré monumental) - et l'acte matérialisant cette idée 
même. Un acte qui permet à l'idée de se transposer et prendre forme dans la concret et la 
plasticité de l'espace. Ainsi, tout en se constituant en monument, le symbole-Grande 
Mosquée hypostasie sa hiérophanie dans un haut lieu. 
Cela dit, en tant que « lieu de condensation » d'un espace du sacré et du religieux, 
la Grande Mosquée Hassan II est en mesure de « coiffe(r) une hiérarchie de lieux dont la 
base est faite de lieux génériques » (Debarbieux 1995, p. 109) : les mosquées dispersées 
sur le territoire de Casablanca, mais aussi du Maroc. Mieux encore, et d'un point de vue 
109
 Nous l'avons rappelé dans l'Introduction Générale de ce travail : d'après l'usage qu'en fait D. 
Kertzer, la condensation est la capacité de représenter et d'unifier par un seul symbole toute une 
variété de significations, qui interagissent sur le mode de l'association (Kertzer 1988, p. 21-22). 
110
 Dont nous avons esquissé plus haut le système sémantique de référence. 
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idéologique, elle monopolise la parole qui caractérise les lieux génériques, catégorie à 
laquelle elle appartient : elle monopolise stratégiquement (et non seulement par 
métaphore) la parole politique qu'expriment les lieux de culte, notamment par la khutbah 
(le prône) qui y est prononcé chaque Vendredi lors de la prière collective. Et, pour ce 
faire, tout en s'appuyant sur d'autres dispositifs autoritaires, la Grande Mosquée nous 
paraît constituer un instrument éminemment politique. Son emprise couronne de ce fait 
un processus de «dévalorisation de la mosquée comme espace référentiel » '". C'est 
l'accomplissement d'une action de la part de la monarchie et de l'Etat, comme nous 
l'avons vu"2, qui affaiblit très sensiblement, du point de vue social et idéologique, 
l'institution même de la mosquée au Maroc. Pour mieux dire, en tant que « moment 
constitutif du politique »"3 - et quoique dans son autonomie relative (de monument, de 
symbole et de haut lieu), la Grande Mosquée exprime stratégiquement le monopole du 
religieux par le symbolique. 
Et ce d'autant plus que, traditionnellement, dans l'Islam, le symbolique est exclu 
en quelque sorte de Pintermédiation entre les Musulmans et Dieu, ce qui établit un écart 
significatif entre la fonction, le système de valeurs, de représentations et la pratique 
propre aux « lieux génériques » et à celle du « haut lieu » Grande Mosquée. Une 
définition de la mosquée proposée par Hassan Fathy , l'une des plus intéressantes que 
nous ayons trouvée au sein d'une vaste littérature, nous paraît particulièrement éloquente 
à cet égard : 
« La différence la plus frappante entre une mosquée et une église chrétienne, c'est 
que la mosquée n'a pas de point central comme un autel, où l'architecture et le 
rituel se rencontrent en une convergence commune, sauf une niche (kiblah) dans 
un des murs pour indiquer la direction de La Mecque, et une chaire à côté d'où le 
cheikh peut parler. La mosquée est au service des fidèles, ils y sont coupés du 
monde extérieur, leurs pensées sont réfléchies par les murs nus et leur attention 
concentrée sur le nom de Dieu. C'est pourquoi il n'y a ni images ni statues - tout 
au plus quelques textes écrits - et pas de cérémonie. Le musulman considère qu'il 
n'est pas nécessaire d'approcher Dieu par des intermédiaires ni de l'interpréter à 
l'aide de symboles» (Fathy, 1989, p. 131-132, édit. orig. 1969, c'est nous qui 
soulignons). 
A l'inverse, le haut lieu Grande Mosquée, pour affirmer le plus possible son 
monopole, exprime non pas tant une symbolique ordinaire qu'une symbolique de 
l'hyperbole. De ce fait, la Grande Mosquée Hassan II peut aussi se constituer comme un 
modèle de référence pour les « typologies génériques » (au sens de Debarbieux, 1995) des 
1,1
 C'est ce que remarque A. Moussaoui à propos de l'Algérie, où « les projets d'industrialisation 
des années soixante-dix et la modernisation de l'économie ont précipité le déplacement de la 
centralité urbaine, la dépossédant définitivement de toute fonction structurante » (Moussaoui, 
1998, p. 257). 
"
2§3.A. 
113
 Comme on l'a vu plus haut chez Dewitte, 1992, p. 118. 
232 
Chapitre 3 
mosquées, et elle le peut soit d'un point de vue formel (le visible) : l'édification de 
nouvelles mosquées qui lui emprunteraient, à défaut de monumentalité, le style et la 
typologie architecturales, à une échelle plus réduite bien évidemment"4 ; soit d'un point 
de vue idéologique et politique, par rapport notamment au message du religieux 
(l'invisible et la parole), on veut dire : les messages édifiants de la tolérance et d'un Islam 
éclairé condensés dans le symbole de la Grande Mosquée. Et ce, tout en tenant compte 
que, entre temps, corne nous l'avons montré plus haut, d'autres dispositifs visant à un 
monopole de la parole religieuse ont été établis au Maroc : tous les prédicateurs sont en 
effet tenus de lire ou de suivre scrupuleusement le prône officiel adressé, chaque 
Vendredi, à toutes les mosquées du Royaume par le ministère des Habous. 
D'un autre point de vue, la complexité des valeurs que le monument Grande 
Mosquée institue, font que ce lieu est institué volontairement en tant que « lieu de 
mémoire » (au sens de Pierre Nora), mais un lieu de mémoire intentionnelle, bien 
évidemment. La définition que donne P. Nora des « lieux de mémoire », bien qu'établie 
dans une perspective qui consiste à prendre en compte, outre des lieux à caractère 
topographique, une gamme infinie de lieux"5, nous semble, par nombre de ses aspects, 
applicable au cas de la Grande Mosquée Hassan II de Casablanca. Car « les lieux de 
mémoire appartiennent aux deux règnes, c'est ce qui fait leur intérêt, mais aussi leur 
complexité : simples et ambigus, naturels et artificiels, immédiatement offerts à 
l'expérience la plus sensible et, en même temps, relevant de l'élaboration la plus 
abstraite. Ils sont lieux, en effet, dans les trois sens du mot, matériel, symbolique et 
fonctionnel, mais, simultanément, à des degrés seulement divers »' ' . 
Une fois cela posé, nous continuerons ici à nous interroger, pour mieux 
envisager le sens de ce haut lieux, sur les logiques de production de cet aménagement et 
ses normes d'usage, ainsi que sur les dispositifs programmés par les concepteurs. Nous 
entendons par là, notamment, une partie du complexe monumental, l'esplanade, dont 
nous pensons que son étude permet de faire avancer notre réflexion. 
Le traitement reçu par l'esplanade dans la praxis projectuelle du complexe 
permet en effet de remonter aux logiques institutionnelles sous-jacentes à sa production, 
et donc d'éclaircir les fonctions qui ont été préalablement attribuées à cette partie du 
complexe monumental. En examinant un corpus constitué de divers documents"7, nous 
14
 Un exemple impressionnant en est la mosquée d'Azrou, édifiée au cours des années 1990. 
115
 Tant dans la variété et la mixité de leurs supports constitutifs « d'objets », que dans l'hybridité 
de leurs domaines et registres expressifs, lesquels se réfèrent d'ailleurs au passé et, notamment, à 
la France. 
116
 P. Nora, « Entre Mémoire et Histoire. La problématique des lieux », in : Les lieux de mémoire. 
I. La République, pp. XVII-XLII, 1984 (citation, p. XXXIV, c'est nous qui soulignons). 
117
 Ces sources sont constituées de documents relatifs au projet lui-même (notes techniques, plans 
architecturaux, descriptifs, brochures, articles de presse...), dont les auteurs sont les concepteurs du 
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avons pris en compte trois ordres de variables : a) la place de l'esplanade en tant que 
partie structurante du complexe (son origine et sa justification) ; b) son mode de 
nomination ; c) les fonctions et les usages préordonnés ou programmés. On sait bien 
d'ailleurs que, dans une vision procédurale du projet urbanistique, ce sont les ajustements 
même qui s'opèrent tout au long des phases d'élaboration et de réalisation qui assument 
une valeur significative : depuis la nature volontariste et parfois utopique de l'idée 
d'origine jusqu'aux conditionnements techniques qui président à sa réalisation formelle 
(Rosemberg, 2000). 
Un premier survol de l'approche technique nous apprend que deux vastes zones 
du complexe, s'étendant sur une surface totale d'environ 60 000 m2, étaient inscrites 
initialement au programme de planification en tant qu' « abords » des volumes 
proprement bâtis. Toutefois, plusieurs documents montrent que, dans la phase initiale de 
fondation et de construction du gros œuvre, l'esplanade n'avait pas un statut propre, ce qui 
nous autorise à lui attribuer déjà une signification différente des autres éléments 
constitutifs du complexe. « Le parvis de la Mosquée » n'est en effet pas identifié, à 
l'origine, en fonction de son (éventuelle) affectation, mais il est énoncé sur le mode d'une 
compensation accessoire d'une autre servitude, il ressort en effet sous la forme d'un 
nécessaire accident technique : une surface en béton armé ayant pour fonction la 
couverture des parkings et du passage routier souterrains, ce dernier permettant « de 
rétablir la circulation du boulevard Sidi Mohamed Ben Abdallah sous le parvis de la 
Mosquée » (Cabinet Pinseau, 1988, p. 6)"8. 
Une autre indication, concernant un « système de sonorisation » du complexe 
(Ibidem, p. 7), dénote aussi une intention d'équipement acoustique comme support de 
l'activité religieuse (appel à la prière) et une volonté de propager à l'extérieur de la salle 
des prières l'écho des cérémonies rituelles (prêche de l'imam, prières collectives...). 
D'autres documents, édités par l'Agence Urbaine de Casablanca, font mention de 
« l'esplanade » avec pour seule précision qu'elle peut « recevoir 80 000 fidèles »119. Les 
indications fournies à propos de sa grande capacité d'accueil énoncent donc une fonction 
sommaire de rassemblement des « fidèles », dans le seul contexte cultuel. Plus explicite 
est l'ouvrage publié par l'Agence Urbaine en 1992, une année avant l'inauguration de la 
Mosquée. Dans ce document, l'esplanade constitue une partie autonome du complexe et 
sa localisation est bien affichée dans le plan de situation qui en accompagne la description 
: « étalée sur une surface de 30 000 m2 et bordée de colonnades, l'esplanade destinée à la 
projet, les maîtres d'ouvrages délégués, divers organismes institutionnels (Agence Urbaine de 
Casablanca, Cabinet Pinseau, Sonadac) et des acteurs « médiateurs » (la presse). 
118
 Que l'esplanade ait été conçue en tant que couverture au passage souterrain a été, par ailleurs, 
évoquée par une habitante du quartier que nous avons interviewée en août 1997, laquelle avait pu 
suivre de son habitation toutes les phases de construction. 
119
 Ainsi que nous l'avons rappelé plus haut in § 3.3.1 A.U.C., juillet 1989, Casablanca à 
l'Horizon 2000, p. 29. 
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prière, en prolongement de la grande salle, pourrait accueillir 80 000 fidèles » (AUC, 
juillet 1992, p. 13). 
La fonction programmée de rassemblement pour la prière est celle qui a été la 
plus rapportée par la presse, notamment par les journaux qui se sont intéressés à la 
Mosquée lors de son inauguration, ainsi que l'illustre le passage suivant extrait de l'article 
de G. Millet (30 août 1993), paru dans le quotidien français Libération : « Les grandes 
lignes du projet existent déjà. La mosquée sera immense. Si les espaces destinés à la 
prière, à l'extérieur du bâtiment, seront moins grands que ceux de La Mecque (afin de ne 
pas vexer les Saoudiens)120, l'intérieur du bâtiment sera le plus grand lieu de prière du 
monde » (sic). 
Mais le point de vue de l'architecte auteur du projet, Michel Pinseau, semble 
attester d'une autre logique de justification de l'esplanade; il affirme en 1993 : 
« Conformément aux souhaits de Sa Majesté, le parti du plan de masse que nous 
adoptons nous conduit donc à implanter la Mosquée sur l'océan en dégageant 
devant son accès une vaste esplanade, encadrée par la Bibliothèque et le Musée, 
permettant de créer une voie monumentale partant de la Mosquée et rejoignant 
le centre de Casablanca" (Pinseau, 1993, p. 89, c'est nous qui soulignons). 
C'est donc une logique urbanistique - et non architecturale - qui justifierait sur le fond, 
d'après son réalisateur, l'idée de l'esplanade. Cela légitimerait en même temps le projet de 
l'Avenue Royale lancé à la suite de la grande opération (cf. § 4.11. et § 5.3). Cependant, 
dans ce même ouvrage consacré à la Grande Mosquée (auquel nous avons en plusieurs 
occasions déjà renvoyé le lecteur dans les pages qui précèdent) on peut aussi relever des 
références manifestes à la fonction sacrée et complémentaire de cet espace, qui justifie, 
selon cette autre interprétation, la dénomination de « cour ». C'est une 
prétendue « innovation » de la typologie architecturale du lieu de culte qui en 
confirmerait, toujours selon cette interprétation, le caractère sacré. Encadrée par une 
architecture vigoureuse, des ornements esthétiques tels que fontaines et marbres, 
l'esplanade devient ainsi le cadre d'une chorégraphie sacrée de masse121 : c'est-à-dire la 
cour extravertie et monumentalisée de la Grande Mosquée de Casablanca : 
« Comme tout complexe culturel islamique (et cela depuis le Vile siècle), la 
mosquée comporte une cour. Cette cour est aménagée de telle sorte qu'elle 
constitue une extension de la salle des prières lorsque celle-ci ne peut contenir tous 
120
 Ce qui, par ailleurs, confirme ce que nous écrivions plus haut à propos de la comparaison entre 
la Grande Mosquée de Casablanca et les Lieux Saints de La Mecque et Médine. 
121
 « La cour de la Mosquée s'étend sur une superficie de 30 000 m2 pouvant aller jusqu'à 66 000 
m2, si l'on tient compte des abords immédiats du monument. Sa capacité est de 80 000 fidèles. En 
plus de son étendue, cette cour se caractérise par ses colonnes, ses jets d'eau et par la beauté de son 
revêtement au sol» (in Basri et alii, 1993, p. 110, le § «La Mosquée Hassan II et ses 
dépendances »). 
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les fidèles pendant un office. Il est d'usage que cette cour, ou iwan, ou patio, soit 
intégrée à la salle des prières, et non point située à l'extérieur, comme à la Mosquée 
Hassan II. Là est l'innovation» (in Basri et alii, 1993, p. 136, le § «L'éveil de 
l'architecture marocaine »). 
Les explications qui semblent justifier la nature de la large surface externe du 
complexe religieux (définie au fur et à mesure comme esplanade, parvis ou cour) font 
émerger plusieurs ambiguïtés : d'abord par rapport à l'origine même du projet : s'agit-il 
d'un espace résiduel, d'un dispositif de couverture des infrastructures souterraines, d'un 
élément d'innovation architecturale, d'un élément de composition urbanistique appelant à 
sa suite l'ouverture de l'Avenue Royale ?. Ensuite, en ce qui concerne les surfaces 
envisagées qui sont tantôt de 30 000 m2, ou de 66 000 m2, ou encore 80 000 m2.... Enfin, 
ambiguïté quant aux fonctions explicitées (accès à la Mosquée, accueil éventuel des 
fidèles, et à son statut (espace indéfini voire résiduel? espace sacré?). Divers sens 
semblent donc avoir été attribués au projet par les concepteurs soit au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux, soit simultanément : 
> L'esplanade espace résiduel. C'est l'option qui ressort notamment au moment du 
lancement des travaux et pendant la mise en œuvre du projet. Le décalage entre la 
définition du parvis comme « abord » des volumes bâtis et la détermination 
fonctionnelle de l'affectation des autres parties du complexe permet de bien apprécier 
son statut ambigu. Si, aux principaux éléments constitutifs du complexe, correspond 
une fonction manifeste (mosquée = culte et prière ; hammam = ablutions ; madrâsa = 
école coranique ; bibliothèque = études ; musées = culture et tourisme ; minaret = 
repère visuel et appel à la prière par le biais de haut-parleurs), l'esplanade ne remplit 
quant à elle aucune fonction claire. Son caractère résiduel se définit soit en négatif le 
vide par rapport au plein des volumes bâtis, soit comme le résultat d'une contrainte 
technique - la couverture d'un passage souterrain ; 
> L'esplanade espace support. Cette option interviendrait dans la logique projectuelle 
de délimitation de l'espace harâm (horm, en marocain), qui correspond aux limites de 
l'espace sacré dans l'univers musulman (Le. : «territoire sacré», «lieu sacré», 
« sanctuaire »)122. Cette perspective, avec les conséquences qu'elle implique sur le 
plan des normes d'usage, du comportement et des représentations, ouvre la réflexion 
sur la question du caractère sacré de l'espace terrestre dans l'Islam - ne serait-ce que 
122
 Voir, à ce propos, la notion definâ' qui peut correspondre à « la place entourant une mosquée », 
selon J. Pedersen (1989, p. 647 : "La cour est appelé salm. L'espace libre autour de la Ka'ba 
s'appelle fmâ' Ka'ba (Cron. Mekka, I, 307) ; Ibn Ishâm, 822, cf. finâ' Zamzam : Yâkût, Ubadâ', 
VI, 376). On appelle aussi fmâ' la place entourant la mosquée (Al-Makrizi IV, 6) ; cependant le 
sens le plus approprié de fmâ', selon A. Raymond (1989, pp. 95-96), serait plutôt celui de 
« extension de l'espace privé », individuel ou communautaire. 
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par la prérogative de pouvoir effectuer n'importe où la prière123. C'est d'ailleurs à 
propos de cet usage pour la prière collective que lors de son inauguration, le 30 août 
1993, la presse internationale évoquera - comme nous l'avons déjà rappelé - la 
confrontation avec le Harâm de La Mecque, jusqu'à supposer le risque d'une 
« irritation » du Califat sunnite Saoudien « taquiné par le Califat National » 
Marocain, comme l'écrit Péroncel-Hugoz dans son article cité déjà {Le Monde, 
30.08.1993). 
Dans la logique des concepteurs, c'est comme si, au-delà de la fonction d'accueil 
de 80 000 fidèles, l'usage de ['esplanade,parvis, cour ou enceinte allait de soi ; comme si, 
à 1' « arbitraire » des modes de nomination officiels, correspondait une instabilité 
constitutive de l'affectation. Et c'est justement par rapport à cette instabilité latente, bien 
que de légitimation sacrée, que nous essayerons de montrer comment les modalités 
d'appropriation et de territorialisation des usagers ordinaires peuvent amener à qualifier 
l'esplanade « d'espace public » l24. 
Cela posé, essayons d'éclairer les normes prescriptives et les usages 
préordonnés programmés pour ce lieu symbolique et monumental. Depuis l'inauguration 
du complexe, nous avons pu observer une évolution des modalités d'accès au site et des 
activités s'y déroulant. L'accès à la salle des prières de la Mosquée s'est conformé à 
l'usage courant, déjà rappelé plus haut. Même à la Grande Mosquée, comme ailleurs au 
Maroc depuis le début des années 1980, l'accès pour la prière est réglé par une 
disposition royale prévoyant la fermeture des portes en dehors des horaires des salât 
(prières) - sauf entre celles du maghrib (prière vespérale) et de Y'ascha' (du soir). Cela 
permet d'ailleurs aux touristes de faire la visite guidée, qui est interdite pendant les 
horaires de la prière. 
Cependant, les modalités d'accès à l'esplanade ont depuis subi d'importantes 
variations. De l'ouverture du site jusqu'en 1995, le parvis était fermé et l'illumination 
éteinte juste après la dernière prière de la journée. Les horaires de l'illumination nocturne 
ont ensuite été prolongés jusqu'à minuit, ainsi que les horaires d'accès au site, notamment 
les nuit d'étés125. Des barrières métalliques étaient disposées aux principaux lieux d'accès, 
123
 II faut remarquer que les mots arabes désignant la mosquée en tant que Bail Allah (la Maison 
du Dieu), à savoir masjid (lieu où l'on se prosterne) ou jami' lieu où l'on se réunit (pour 
accomplir la prière), signalent une logique sémantique différente de celle à l'origine du terme 
Temple (du grec temenos) qui est un lieu « découpé » dans l'homogénéité de l'espace; ceci signifie 
aussi concrètement que, dans l'Islam, toute la terre est sacrée et que, en même temps, toute la terre 
est susceptible de constituer un lieu où l'on peut prier. 
124
 Cf. Epilogue. 
125
 II est intéressant de remarquer à ce propos ce qu'écrit F. Choay sur l'éclairage nocturne des 
grandes structures monumentales : « La lumière artificielle fait à l'ombre une part royale, pour en 
délivrer des figures sans rides, des formes jamais perçues, des topographies inconnues. Artifice 
dont le défaut, non négligeable, est de supprimer la pesanteur de l'architecture, il en révèle une 
autre dimension, poétique ou transcendante. Car c'est bien une révélation, à la longue monotone, 
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entre 21 heures et 22 heures, pour signaler l'interdiction d'entrer. A partir de l'été 1996, 
probablement suite à l'affluence accrue des usagers ordinaires sur l'esplanade, la 
procédure de fermeture du parvis et la cessation de l'éclairage ont été décalées à minuit. 
Cela signifie que, depuis lors, l'usage du parvis et l'accès à la Mosquée sont réglés par des 
dispositifs autonomes de gestion, comme si le lieu du culte et l'espace environnant 
étaient devenus des éléments distincts du complexe architectural. Une autre 
modification liée à l'accessibilité concerne les limites des surfaces réellement ouvertes au 
public. La partie située sur le devant de la façade Est de la Mosquée a été fermée pendant 
plus d'une année (toujours par un alignement de barrières métalliques); ensuite, et 
pendant plus de deux ans, elle a été ouverte au public jusqu'au passage en front de mer 
situé derrière la salle, et refermée à nouveau en 1998126 
Par notre enquête de terrain, nous avons pu remarquer que, en dépit de son 
immense capacité d'accueil et de sa fonction programmée par les concepteurs autour de 
l'idée du rassemblement communautaire, la Grande Mosquée n'a pas été jusqu'à présent 
un lieu de grande affluence religieuse. En tant que lieu de prière, excepté à l'occasion des 
grandes fêtes rituelles comme la Nuit du Destin pendant le mois Ramadan ou le Mawlid, 
elle ne reçoit quotidiennement que peu de fidèles : « Pour le culte on va dans d'autres 
mosquées », ont répondu à nos questions plusieurs citadins casablancais. Les mosquées 
les plus fréquentées de la ville peuvent accueillir jusqu'à 5 000 personnes les Vendredi 
(selon une enquête du Ministère des Habous, 1984), tandis que les fidèles se rendant à la 
Grande Mosquée ne sont pas plus de 3 000 en moyenne (Planches 7.3 et 7.4). Pour les 
prières quotidiennes, nous avons pu enregistrer (entre 1994 et 1997) environ 500 
pratiquants, contre des moyennes de 3 000 personnes pour les autres lieux de culte 
importants de Casablanca. Bien qu'il faille signaler une tendance actuelle à 
l'augmentation, lente mais progressive, du nombre de pratiquants drainés par la Grande 
Mosquée, l'esplanade n'a jamais rempli un office sacré explicite, à l'exception du jour de 
son inauguration. 
Quant à l'usage programmé, il est à remarquer que le complexe religieux est un 
espace relativement organisé et contrôlé, dont la gestion a été confiée par dahir (décret) à 
une direction de l'Agence Urbaine127. Des policiers surveillent le site jour et nuit. Ils 
que s'apparente aujourd'hui, à travers le monde, l'illumination rituelle, à heures, jours et dates 
fixes, du Panthéon, de Saint-Pierre de Rome, du château de Prague, de Sainte Sophie, du Taj 
Mahal ou de tant d'autres édifices fameux ou inconnus » (Choay, 1992, p. 160). Tout récemment, 
en 2001, la Municipalité de Naples a mis en place un programme d'éclairage nocturne utilisant des 
spectres de diverses couleurs pour illuminer trois importants sites urbains (Piazza del Plebiscito, 
Castel dell'Ovo, Castel Sant'Elmo). 
126
 Cf. les planches 7.1 ; 7.2., 7.3, 7.4. Je remercie M. Oulhajj, responsable de la Direction de la 
Gestion de la Grande Mosquée à l'Agence Urbaine, ainsi que le responsable de la sécurité, pour 
l'entretien qu'il m'ont accordé en août 2001. 
127
 « Pour veiller à la sécurité et à la propreté des lieux, une équipe a été mise en place pour le 
nettoyage, le gardiennage et le contrôle des accès aux dépendances de la Mosquée (...). Faisant 
238 
Chapitre 3 
empêchent les mendiants de monter sur le parvis et de s'approcher des sorties et les 
vendeurs ambulants de stationner près de la Mosquée. Ils contrôlent la circulation des 
voitures aux abords du site et les activités se déroulant sur l'esplanade. Ils interdisent, par 
exemple, aux usagers d'y promener des chiens, aux enfants de monter à bicyclette ou sur 
des patins à roulettes, ou encore d'y jouer au football et de se produire en d'autres jeux 
d'équipe que l'on voit couramment dans les rues et les placettes des quartiers de 
Casablanca. Les agents de police, en tenue bleue et casquette, défendent aux visiteurs de 
se pencher sur les parapets s'ouvrant directement sur l'océan et invitent à respecter un 
certain nombre de normes de comportement en public. Du personnel spécialement 
affecté, habillé en tenue traditionnelle (Jellaba verte et babouches), contrôle les portes de 
la salle des prières de la Mosquée pour s'assurer que les visiteurs non musulmans ne 
rentrent pas et que les fidèles sont correctement habillés. Des guides promènent en groupe 
les visiteurs à l'intérieur de l'espace monumental, selon des horaires préétablis qui 
n'entravent pas les moments consacrés aux prières rituelles. Depuis 1996, il faut signaler 
la présence quotidienne d'une dizaine de photographes accrédités, qui offrent leurs 
services pour une photo souvenir, affichant sur le dos de leurs gilets verts l'inscription en 
arabe « Mosquée Hassan II ». 
En d'autres termes, dans la logique programmée, émerge la dimension strictement 
« disciplinaire » de l'espace, soutenue par des procédures de gestion du désordre éventuel 
de la foule. Un cadre de normes relativement structuré et prescriptif, balisé par quelques 
dispositifs plus ou moins implicites, voire ordinaires, confiés à la compétence des agents 
de police et du personnel de surveillance, semblerait en établir les usages. Les visites 
officielles des hommes d'Etat, ministres ou autres personnalités étrangères, constituent 
par ailleurs des moments privilégiés de déploiement des dispositifs de contrôle. Pendant 
les visites royales, notamment, d'autres procédures d'accès et d'usage sont mises en place 
: des voitures en cortège stationnent sur l'esplanade, l'accès aux usagers ordinaires est 
interdit, des corps spécialisés de police et de l'armée surveillent le site. 
face à la lourde tâche de gestion et d'exploitation de la Mosquée Hassan II, l'Agence Urbaine (...) a 
passé une convention avec l'Association de Promotion du Tourisme de Casablanca, lui concédant 
la gestion des visites guidées payantes pour contribuer au financement du fonctionnement, de 
l'entretien et de la maintenance de l'édifice » (AUC, 1995, cf. en particulier le chapitre « Gestion, 
maintenance, conservation de la Mosquée Hassan II »). 
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CONCLUSION 
Si l'on peut retenir que « l'art religieux et l'art profane ont une seule et même 
origine et [qu'] il n'y eut en principe aucune différence entre eux jusqu'au début des 
Temps Modernes » (Riegel, 1903 (1984), p. 66), l'on conviendra que toute l'exaltation en 
hyperbole de la monumentalité et de la symbolique portées par la Grande Mosquée, 
dépassant délibérément les limites de l'ordinaire, font que, à Casablanca, cette 
hiérophanie, cette manifestation du sacré, se transmute bel et bien en Guinness des 
Records. En ce sens, la monumentalité de cette opération ne serait que l'expression 
profane du sacré. 
Les premiers immigrants européens qui se pressaient vers Casablanca dans les 
premières années de la colonisation arrivaient par la mer; et c'est par là que s'ouvrait la 
perspective de la ville qui promettait leur fortune; c'est par là aussi que se dégageait l'aura 
de fascination de Casablanca. C'est par la mer et par la construction de son port que s'est 
fabriqué le mythe. « Tout est venu de la mer »: c'est ainsi qu'A. Adam titre un des 
chapitres de son ouvrage de référence sur Casablanca. A son tour, la nouvelle Mosquée 
Hassan II renvoie à la mer pour récupérer le mythe de la ville et pour le relancer vers 
des destinations lointaines. En ce sens, la vue de la mosquée qui se propose aux 
voyageurs arrivant en bateau ou en avion à Casablanca, figure toute sa portée symbolique 
et de repère dans l'espace. Requalifiant ce même espace urbain (un temps colonisé), le 
pouvoir, c'est-à-dire la Monarchie, opère une nouvelle polarisation du territoire. Par le 
biais de cette mosquée, elle confirme et amplifie sa légitimité. Pour ce faire, un 
« urbanisme du signe », chargé donc de signification et de signalisation, est ici convoqué 
(J. Berque, 1968, p. 13). S'agit-il aussi d'un transfert émotif dans l'espace, qui charme et 
cloisonne à la fois, et qui répond, d'en haut, à la forte demande d'identité du pays réel ? 
Face à la crise identitaire du « peuple » (terme qui revenait continuellement dans les 
paroles du Roi Hassan II adressées à la Nation), à celle des nouvelles classes urbaines de 
récente acculturation, mais écartées de la pratique réelle et de la gestion du pouvoir, 
comme à la crise des centaines de milliers de déshérités qui continuent d'habiter les 
bidonvilles, voici alors, un message qui se révèle métaphore habilitée à imposer, par son 
origine illustre et sacrée, un ordre d'encadrement politique, religieux et social. Et ce 
message vise également à réorienter vers l'autorité orthodoxe les fragments satellitaires 
intégristes de la société, ou pour mieux dire, à les désintégrer... 
Pour conclure sur ce point, il faut retenir la performativitité constitutive de la 
parole royale, au sens où toutes les prescriptions, instructions, suggestions, conseils, 
désirs, etc., prononcés par le souverain lui-même, dans l'exercice de ses fonctions et 
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notamment au cours des visites effectuées sur le chantier de ce complexe monumental128, 
témoignent de manière exemplaire de l'efficacité fondatrice et territorialisante de la 
parole royale : du dire du Sire. 
Cette parole est cautionnée par le statut sacré de la personne qui l'émet (VAmir 
al-mu'minin, le KhaUfa, le Roi) et, en l'occurrence, par l'inspiration de la parabole 
coranique (« Et Son trône était sur l'eau »). Cette parole - souvent traduite dans le registre 
de la rhétorique officielle par la formule : « les Hautes instructions royales » - s'apparente 
alors à la parole divine. Cette dernière, « inspirée ou mythique, est performative par sa 
nature même - comme le suggèrent M.-D. Perrot, G. Rist et F. Sabelli (1992, p. 143) - car 
son contenu est toujours étroitement lié à un objectif: révélation, commandements, 
prescriptions religieuses ou rituelles ». Et cette « parole créatrice »12', si l'on veut aller 
plus loin dans une logique géographique que l'on voudrait ici postuler, n'est autre qu'un 
moment - fondateur d'ailleurs - instituant et légitimant le territoire, en ce sens qu'elle est 
fondamentale dans un pays comme le Maroc par rapport au processus perpétuel de la 
territorialisation / déterritorialisation / reterritorialisation (d'après C. Raffestin et A. 
Turco). Et ce non pas tant, ou pas seulement, comme métaphore d'une « violence 
symbolique» (au sens webérien du terme), ici incamée et exercée par l'Etat/Monarchie 
(l'inspiration royale à caution coranique, traduite par l'imposition légitimante - « du haut 
vers le bas» - d'un geste démiurgique impressionnant et écrasant par rapport aux 
logiques sociales et aux pratiques de la territorialité locale), mais plutôt comme 
expression de cette « violence » même. 
Une « parole créatrice » donc, une « pensée agissante » (d'après les mots du 
Ministre des Habous, 1993, p. 224) qui, par sa force symbolique et réificatrice - ici 
traduite aussi dans la logique prescriptive des normes destinées à régir le nouveau lieu -
, nécessite cependant un consensus sociétal (la souscription populaire nationale, entre 
autres). Dans la logique du pouvoir marocain, ceci n'est rien d'autre qu'une sorte de 
bahya, une allégeance au Pouvoir. Une « parole créatrice » qui, en définitive, par son 
origine divine, « fait surgir le Monde du Chaos »; et une parole qui s'avère donc être une 
violence nécessaire à la parabole réformatrice de la ville130. 
Mais tout cela a affaire aussi au « processus de la décision », notamment par 
rapport à l'architecture et à l'urbanisme. Comme l'affirme Hassan Fathy, « construire est 
une activité créatrice dans laquelle le moment décisif du processus de création est 
l'instant de la conception, l'instant où l'idée prend forme et où tous les aspects de la 
nouvelle création sont virtuellement fixés. Alors que les caractéristiques d'un être vivant 
128
 Comme on a pu l'apprécier, par exemple, dans le petit recueil des instructions royales 
concernant l'agencement des aspects les plus particuliers de la Grande Mosquée; cf. tab. 1. 
129
 Perrot, Rist et Sabelli, 1992, (chapitre 7). 
130
 Ainsi qu'on essayera de le montrer dans la Deuxième Partie de cette thèse. 
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sont irrévocablement fixées au moment de la fécondation, les caractéristiques d'une 
construction sont déterminées par l'ensemble des décisions apportées par chacun de ceux 
qui ont à dire leur mot à chaque étape de cette construction. Ainsi l'instant de la 
conception dont dépend la totalité d'un être vivant se multiplie pour une construction en 
une infinité d'instants, dont chacun joue un rôle capital pour l'ensemble du processus de 
création. Si nous pouvons identifier et saisir ces instants, alors nous pourrons contrôler le 
processus de création » (Fathhy, 1996, p. 55-56, édit. orig. 1969). 
Mais il s'agit aussi de réfléchir à la dimension idéologique et politique de la prise 
de décision que le pouvoir exprime et exerce. On conviendra, alors, que la modalité 
opératoire de la décision royale d'édification de la Grande Mosquée s'éloigne 
structurellement, des modalités propres, par exemple, au « système décisionnel » que 
nous pouvons retrouver dans la mise en place des projets urbains en France, ainsi que le 
montre Muriel Rosemberg quand elle étudie la « production d'espaces et de discours dans 
quatre projets de villes » françaises (Rosemberg, 2000). C'est-à-dire, que dans 
l'interaction du système des acteurs qui participent à la conception et à la réalisation du 
projet, dans leur apport et rôle respectifs, leur prise de parole « publique » ainsi que dans 
« l'environnement culturel qui influence les acteurs et qu'ils influencent » (Rosemberg, 
2000, p. 6), le cas de la Grande Mosquée est révélateur d'un écart assez significatif par 
rapport à la praxis urbanistique que nous retrouvons dans les villes européennes. Un écart 
qui concerne, en amont, les modalités de mise en place de l'action collective à l'égard de 
la conception, la prise de décision et la mobilisation des acteurs : à Casablanca, tout cela a 
été monopolisé par les « hautes directives royales » et son bras exécutif, le ministère de 
l'Intérieur, cela s'est caractérisé par l'absence éloquente des édiles et de tant d'autres 
acteurs locaux (publics et privés), comme le prouve, en l'occurrence, l'exclusion du 
processus de l'édification de la Mosquée d'une institution telle que la Communauté 
Urbaine de Casablanca. 
En contrepartie, cependant, tout a été entrepris pour faire ainsi que chaque 
citoyen marocain (vaudrait mieux écrire sujet marocain) aurait participé au projet de 
construction de la Grande Mosquée, par sa contribution « volontaire », si l'on croit la 
rhétorique officielle, au montage financier de l'opération, à l'occasion de la collecte 
nationale lancée (voire imposée) par le Souverain. Mais cet écart réfère aussi aux 
modalités opératoires du projet, et en particulier au recours à un architecte et à une 
entreprise étrangers. Néanmoins, il nous paraît que, sur ce point-là, « la participation au 
projet de personnalités étrangères », n'est pas, à Casablanca, « le signe d'une ouverture de 
la ville », comme l'envisage M. Rosemberg à propos des cas qu'elle étudie en France 
(Rosemberg, 2000, p. 13). Cette « participation » nous paraît plutôt devoir être analysée 
comme un gage qui s'expliquerait, d'une part, par la continuité à l'égard des intérêts et de 
certaines modalités d'action sur l'espace de la période coloniale et qui sont encore 
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présents aujourd'hui dans la ville , et de l'autre, par la globalisation du marché du gros-
œuvre. 
Mais cet écart concerne également les modalités de mise en communication du 
projet même (ainsi que de l'avancement de celui-ci), et notamment le régime « de libre 
discussion entre les acteurs [qui] permettrait d'affiner progressivement le projet à 
l'origine totalement ouvert» (Rosemberg, 2000, p. 15). A Casablanca, à l'inverse, le 
projet de la Grande Mosquée n'apparaît pas ouvert, et cela dès sa conception en ce sens 
que, bien qu'il puisse avoir été évolutif- comme d'ailleurs tant d'autres projets urbains - , 
les modifications qui lui ont été apportées n'ont été que des modifications intervenues 
après que furent envoyées les « hautes directives royales ». 
Cela posé, nous pouvons penser que, par analogie et par transposition à une 
autre échelle territoriale, la mise à la norme de ce haut lieu (notamment suite aux 
directives de son concepteur royal), correspondrait à une volonté de mise à la norme de la 
ville entière, ainsi que nous tenterons de le montrer dans les prochains chapitres. 
131
 Cf. : Chapitres 1 et 2. 
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 
A la fin du XXème siècle, Casablanca est donc confrontée à un aménagement 
extraordinaire : un support monumental qui met en scène l'idéologie territoriale du 
pouvoir politique ; un produit éloquent de la " politique symbolique ", comme le dirait 
Lucien Sfèz (1993). Nous nous sommes donc attaché, jusqu'à présent, à comprendre la 
genèse de l'opération Grande Mosquée Hassan II, et nous avons envisagé de saisir ce 
projet à teneur monumentale et symbolique en tant qu'acte territorialisant1 de la 
légitimité monarchique. Voulant remplir le vide spirituel de cette ville d'affaires, héritant 
d'un urbanisme colonial profane, l'ancien souverain du Maroc charge symboliquement la 
Mosquée de valeurs dynastiques et de références manifestes à l'Islam. Symbole donc 
" d'un Islam éclairé et tolérant ", la Mosquée devient à la fois l'expression de l'art et de la 
tradition architecturale du Maroc, ainsi que des technologies de pointe à l'échelle 
mondiale en matière de construction. Elle constitue de la sorte un " haut lieu " qui 
condense - et conserve, au sens presque de musée - l'art et les savoir-faire ancestraux des 
corps de métier du royaume tout entier. La Mosquée Hassan II se révèle ainsi un objet 
d'ordre patrimonial2, inséré selon les registres du discours officiel et courant dans la 
" pure tradition arabo-islamique " et destinée à constituer un " monument historique ". 
En effet, le projet de la Grande Mosquée a été conçu, envisagé, par Hassan II 
avant la vague de cet urbanisme sécuritaire et de contrainte qui s'est exprimée 
particulièrement par l'élaboration du SDAU de 1984. Il s'avère néanmoins un 
" événement déclencheur "3 dans une visée de reconversion du projet urbain. Mais il 
s'agit, en conséquence de réinsérer bel et bien la Grande Mosquée dans le projet envisagé 
par le SDAU, où cette opération n'était aucunement prévue, ni mentionnée. Exclue donc 
de l'économie territoriale du Schéma Directeur (te. : de la norme urbaine contenue dans 
la logique et l'idéologie de ce dernier), l'envergure et la légitimité (sacrée) de l'opération 
Grande Mosquée traduiraient au demeurant la tentative de résorber ce même hiatus, 
c'est-à-dire son absence éloquente. 
Cette résorption a commencé à s'engager par le truchement d'une sémantique, 
et non pas explicitement par une logique et une pensée techniques propres à la 
planification, à l'aménagement ou à l'urbanisme. C'est dans cette perspective que, pour 
'C'est-à-dire, d'après A. Turco (1988, p. 77), en tant que "moment constitutif de la 
territorialisation" (de l'Etat) et, donc, expression de la production du territoire qui participe à la 
fois "au processus de complexification de l'environnement et qui assume[..] en parallèle le rôle de 
réducteur de la complexité". 
2
 Cf. : chapitre 6. 
3
 M. Rosemberg montre comment dans le cas de plusieurs villes en France, et notamment à Lille, 
un « événement déclencheur » tel que la ligne de TGV comporte des retombées significatives dans 
les logiques évolutives du « projet de ville » (Rosemberg, 2000, p. 36). 
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comprendre la genèse de cette opération, il nous est apparu intéressant de remonter dans 
le temps et d'esquisser une réflexion sur l'environnement politique, idéologique et 
technique qui accompagne la mise en place des outils d'urbanisme au cours de trois 
phases historiques majeures (celle de Lyautey et de Prost dans tes premières décennies du 
XXème siècle, la période d'Ecochard au tournant des années 1950, et celle qui suit 
l'indépendance au cours des années 1970). Car c'est par rapport à cet environnement - ou, 
plutôt par démarcation de celui-ci (et notamment de la pensée des Schémas Directeurs des 
années 1970), que prendra forme la nouvelle génération des SDAU dans les années 1980, 
laquelle se mettra en place à partir justement de Casablanca. Plus encore, c'est dans le 
décalage entre deux outils d'urbanisme, le SDAU et te Plan d'Aménagement que se 
produira à Casablanca l'entrée en jeu de la Grande Mosquée. Et c'est de là que seront 
lancés progressivement les grands projets urbanistiques de la fin du XXème siècle, 
comme nous le verrons par la suite. 
Pour résorber donc le hiatus et l'aporie par rapport au SDAU il s'est agit de 
fabriquer du discours et de produire des images afin de donner cohérence à cette 
opération, de sorte que le projet urbain légitime ta Grande Mosquée, ainsi que celle-ci 
légitime le projet urbain de Casablanca. Pour ce faire, pour donner cohérence à cet 
" événement " - et nous verrons aussi comment l'événement même sera lancé sur la scène 
internationale par la cérémonie toujours extraordinaire de l'inauguration4 - , il sera fait 
recours à tous les ressorts de " la politique symbolique " (Sfèz 1993). En d'autres termes, 
la justification de - et la recherche d'adhésion à - cette action enclenchera une alchimie 
inédite combinant mythologie et histoire, sacré et identités, marketing urbain et 
communication, technique architecturale et financière, utopies, images... , c'est à dire du 
discours, de l'idéologie, des représentations5. D'autre part, comme nous l'avons vu au 
travers des discours et paroles du Roi Hassan II, c'est " le discours [qui] instaure le projet 
dans la ville. L'annonce du projet impose une représentation du projet à la ville " 
(Rosemberg, 2000, p.48), sauf que là, ce discours intervient bien après que le projet a été 
lancé. 
C'est ainsi que cet aménagement situé sur la côte de Casablanca, à la fois 
monument et symbole converti en un haut lieu, tout en se " détach(ant) du territoire " par 
ses prérogatives sacrées6, et tout en " désolidarisant " le lieu sacré de l'espace profane de 
la ville (Debarbieux, 1995, p. 102), devient "la dimension spirituelle qui enrichit la 
4
 Cf. Infra : chapitre 5 §5.1. 
5
 Cf. : l'extrait de L. Sfèz que l'on a mis en exergue du chapitre 6. 
6
 " Tout espace sacré implique une hiérophanie, une irruption du sacré qui a pour effet de détacher 
un territoire du milieu cosmique environnant et de le rendre qualitativement différent " (Eliade, Le 
sacré et le profane, 1965, p. 29) 
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grande métropole "7. C'est-à-dire que, combinant spatialité idéelle et mythique et 
spatialité géographique, cet aménagement déclenche un processus dans lequel la 
Grande Mosquée - événement historique - devient a là fois, idéellement, 
pourvoyeuse d'une vertu thaumaturgique qui se propagerait sur le reste de l'espace 
urbain et, géographiquement, devient " un pôle urbain structurant "8. Un élément 
qui va permettre une nouvelle structuration de la ville, puisque, " à l'instar des complexes 
administratifs nouvellement implantés au cœur des quartiers périphériques de Casablanca, 
la Mosquée Hassan II entraînera une nouvelle dynamique urbaine *' (AUC, 1993, p. 35, 
c'est nous qui soulignons). 
Somme toute, par rapport à i'aporie du SDAU qui trahit emblématiquement son 
absence, l'opération Grande Mosquée Hassan II en serait paradoxalement son 
couronnement imprévu et a posteriori. Voici que " l'événement déclencheur du projet 
[...] semble avoir pour fonction de révéler le destin de la ville en déclenchant une 
dynamique identitaire qui assure à la ville sa mutation " (Rosemberg, 2000, p. 38). Une 
mutation qui est aussi une resémantisation de l'espace urbain, laquelle puise directement 
aux systèmes d'héritages opératoires localement : la tradition expérimentale de 
l'architecture et de l'urbanisme coloniaux, les paradigmes du registre mythologique de la 
cité islamique, tandis que la mutation serait le produit de la propagation de la norme et 
des valeurs vertueuses instaurées par le haut lieu, ainsi que - plus concrètement - le 
produit des nouvelles opérations urbanistiques qui vont se déclencher à partir du lieu 
même Grande Mosquée, pour investir globalement le territoire de Casablanca. Et la 
légitimité des grandes opérations urbanistiques (telles l'Avenue Royale, la Nouvelle 
Corniche, la Cité Nassim (comme on essayera de le montrer dans la deuxième partie du 
présent travail), n'émane pas du projet urbain, de l'idée de la ville condensée dans le 
SDAU, comme l'affirment les sources officielles, les acteurs de l'aménagement et aussi 
une certaine littérature. Bien au contraire, elle émane directement de l'opération Grande 
Mosquée. Nous voulons avancer par-là l'idée que c'est cet événement-là, produit 
d'ailleurs de la performativite politique et demiurgique de la parole royale, qui 
supportera la reconversion du projet urbain à Casablanca. 
7
 Ceci est l'intitulé d'un paragraphe introductif de l'ouvrage consacré à la Grande Mosquée, dû à 
la plume de l'ancien ministre de l'Intérieur D. Basri (Basri et alii„ 1993, p. 28). 
8 C'est encore l'intitulé d'un chapitre de l'ouvrage sus-cité (Basri et alii, 1993, p. 141). 
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DEUXIEME PARTIE 
LES ENJEUX DE LA MISE EN REPRESENTATION URBAINE 
A CASABLANCA : 
LA GRANDE MOSQUEE, LE PROJET ET 
LA RE-FORME DE LA VILLE 
« Qu'on présente la ville par des géographismes ou par l'imaginaire, 
on ne montre pas la ville, on invite à la regarder autrement » 
(M. Rosemberg, 2000, p. 169). 
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INTRODUCTION DE LA DEUXIEME PARTIE 
Une fois exposé, dans la première partie du présent travail, l'origine et les 
systèmes référentiels de la sémantique de la Grande Mosquée, ainsi que le processus 
contradictoire de sa « réification » , nous tenterons dans la deuxième partie d'appréhender 
les enjeux de la mise en représentation urbaine à Casablanca, afin de montrer en quelle 
manière l'avènement de la Grande Mosquée Hassan II reconfigure la logique de la 
planification et le projet urbain {Le. : l'idée de la Cité). La citation suivante, extraite de 
l'ouvrage de référence consacré à la Grande Mosquée1, nous permet d'articuler le passage 
entre la première et la deuxième partie de notre travail : 
« S'inspirant de cette sollicitude et de ces directives royales, la ville s'est 
dotée d'un Schéma-Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme comprenant de 
grandes opérations d'aménagement destinées à orienter la croissance de 
l'agglomération, maîtriser son expansion spatiale et préciser la tendance de son 
évolution future. 
Pour la première fois au Maroc, te Shéma Directeur d'Aménagement et 
d'Urbanisme prescrit la création d'un organisme spécialisé chargé de veiller à la 
bonne application de ces orientations. Il s'agit en l'occurrence de l'Agence 
Urbaine de Casablanca. Celle-ci s'occupe notamment de préparer les plans 
d'aménagement communaux et de coordonner l'action des différents 
intervenants et opérateurs impliqués dans le domaine de la planification urbaine. 
La Mosquée Hassan II constitue !e pôle de ces opérations en raison des 
retombées bénéfiques que sa réalisation induira directement sur les 
quartiers avoisinants, et, par extension, sur l'ensemble du tissu urbain du 
Grand Casablanca. Le démarrage des travaux de construction de ce magnifique 
chef-d'œuvre a d'ailleurs coïncidé avec l'inauguration de grandes opérations 
d'aménagement entreprises conformément à une stratégie urbanistique 
cohérente » (§ " La Mosquée Hassan II : un pôle urbain structurant ", in : Basri et 
alii, 1993, pp. 141-142). 
Ce texte illustre, exemplairement, comment, par la logique textuelle du discours 
officiel, l'on essaye de résorber l'aporie entre le SDAU et la Grande Mosquée, tentant par 
un exercice de style de construire -a posteriori - une filiation entre l'un et l'autre, 
comme si la Mosquée serait te couronnement naturel et programmé du Schéma Directeur 
d'Aménagement et d'Urbanisme ; ce qui est faux, puisque aucun lien programmatique 
n'existe entre la logique du SDAU et celle qui justifie la Grande Mosquée. Ces paroles de 
l'ancien ministre de l'Intérieur, témoignent, par ailleurs, comment la réification de ce 
1
 Publié, faut-il le rappeler pour attester Fofficialité de cette source, sous la coordination de 
l'AUC, placée elle même sous la tutelle du Ministère de l'Intérieur. 
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complexe religieux s'avère en effet l'opération cardinale du futur projet urbain, puisque 
c'est elle qui induira " des retombées bénéfiques " à l'échelle de toute l'agglomération, 
" conformément à une stratégie urbanistique cohérente ". Tout cela est, bien évidemment, 
légitimé et cautionné par les directives de la parole royale, 
Notre hypothèse est que cet aménagement, une fois institué, à la fois en tant 
que Monument, Symbole et Haut lieu, comme nous l'avons vu jusque là, devient 
l'agent territorial susceptible de « resémiotiser » la ville. Cette opération consiste à 
« informer » (au sens de Raffestin), Casablanca, c'est-à-dire à lui attribuer une 
nouvelle signification et une nouvelle forme, à travers un ordre symbolique inédit, 
porté par la Grande Mosquée. Plus concrètement, nous tenterons d'appréhender la 
manière dans laquelle s'opère la reconversion symbolique du projet urbain, en analysant 
comment cet aménagement monumental instaure des « relations » (spatiales et de sens) 
avec la ville qui l'accueille. Pour ce faire nous développerons notre démonstration en 
trois étapes principales, qui correspondent à autant de modalités de territorialisation qui 
sous-tendent la dite reconversion, à saisir elle-même comme un acte de reterritorialisation 
de la ville de Casablanca qui traduit et met en scène la légitimité de la Monarchie. 
Ces trois étapes s'attacheront à explorer la manière dont la Grande Mosquée 
informe le territoire de urbain d'un triple point de vue : d'un point de vue spatial et 
urbanistique (Chapitre 4) ; par le truchement de l'image et de la représentation 
iconographique, que nous tenterons de saisir à travers des moments-clès (« les 
occasions ») et les échelles territoriales sur lesquelles l'image de la Grande Mosquée est 
projectée (la ville, la Nation, ('ailleurs) (Chapitre 5) ; à travers les valeurs patrimoniales 
qu'elle est censées porter, et qui, dans le discours officiel, permettent d'inscrire 
l'économie du temps de la ville dans le registre de l'histoire nationale, de la mémoire et 
de l'identité collective (Chapitre 6). 
Il s'agit, donc, de considérer, d'une part, le dépassement de la logique 
architecturale primitive - celle du projet d'un monument à caractère religieux - , et de 
prendre en compte son inscription dans une logique urbanistique - celle du « projet 
de la ville ». A ce fin, nous tenterons de montrer l'évolution de la fonction territoriale de 
la Grande Mosquée depuis sont statut de « Monument » à celui de « Pôle structurant » de 
l'espace casablancais, tout en envisageant l'émergence d'une inédite centralité 
symbolique, fondée sur sa polarité à caractère religieux. Notre idée à ce propos est que les 
grands projets d'urbanisme mis en œuvre à Casablanca au cours des années 1990 - à 
savoir : l'Avenue Royale, la Nouvelle Corniche, et la Ville nouvelle Nassim (destinée 
cette dernière à accueillir 100 000 habitants, la plupart relogés des quartiers objets de 
démolitions suite au projet d'aménagement de l'Avenue Royale) -ne seraient pas le 
produit d'une planification urbaine « cohérente » et préalable à leur mise œuvre dans une 
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logique d'un projet global de la ville de Casablanca. Plutôt, ces opérations constitueraient 
l'adaptation nécessaire - et successive - à la nouvelle logique urbanistique qui découle de 
la réification de la Grande Mosquée. C'est la dimension « extraordinaire » de ce 
complexe religieux2 à imposer des «grands» projets d'urbanisme; et l'état actuel 
d'inachèvement de l'Avenue Royale et de la Nouvelle Corniche illustre d'ailleurs que 
ces opérations ont été lancées au cour des années 1990 sans que les « projets » aient été 
préalablement ratifiés. 
D'autre part, il est utile de s'interroger sur comment s'opère la conversion de la 
représentation urbaine. Notre idée est que l'irruption iconique de la Grande Mosquée 
comporte la résorption sémantique des « emblèmes territoriaux et citadins » 
(Lussauit, 1993), lesquels constituaient, jusqu'aux années 1990, les syntagmes de la 
représentation matricielle conventionnelle de Casablanca. Si aujourd'hui il est évidant 
que la Grande Mosquée Hassan II est devenue le symbole de la « capitale 
économique » du Maroc - c e qui renvoie, d'ailleurs, encore une fois, à la relation forte 
entre fonction religieuse et fonction économique supposé appartenir au paradigme de « la 
ville musulmane » postulée par certains courants orientalistes - , ce qu'il nous intéresse 
d'étudier est le processus même qui a amené à cela. C'est-à-dire, reconstruire les 
mécanismes de « naturalisation de l'image» de la Grande Mosquée, y compris ce que 
nous supposons constituer une véritable révolution de l'économie cartographique de 
Casablanca ; et cela tout en utilisant des sources (comme les cartes postales, les plans de 
tourisme et les images publicitaires), lesquels, au-delà de leur banalité apparente, nous 
semblent constituer des révélateurs géographiques de la mise en place d'un nouvel 
ordre territorial. 
Mais s'interroger sur comment le symbole Grande Mosquée s'impose à l'échelle 
urbaine, en se transmutant en nouveau symbole de Casablanca, comporte aussi de 
s'interroger sur les projections territoriales et envisager la possibilité que celui-ci puisse 
s'instituer également comme nouveau symbole de la Nation. 
Si du point de vue spatial la « requalification urbaine » sera appréhendée à travers 
l'analyse des grands projets d'urbanisme qui découlent de la Grande Mosquée, c'est en 
effet en rapport avec la construction d'une représentation urbaine mythifiée, qu'il faut 
considérer leur mise en oeuvre. C'est pourquoi, bien que pour des raisons 
méthodologiques et d'exposition, nous analyserons en trois moments différents les 
modalités de la reconversion symbolique du projet urbain, il serait utile d'envisager ces 
derniers comme état constitutifs du même mouvement. Les opérations urbanisme - et 
notamment l'opération principale qui consiste dans le percement d'un grand axe urbain 
dénommé l'Avenue Royal - ne devraient pas être considérées en tant que moments 
2
 Instance que nous avons illustrée au Chapitre 3. 
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autonomes de la planification, mais analysées en parallèle au processus de 
«territorialisation de l'image» (Lussault) de la Grande Mosquée et à la diffusion d'un 
discours patrimonial officiel. Ce dernier opérerait de médiateur idéologique susceptible 
d'absorber - par le discours - , à la fois, les contradictions urbanistiques par rapport au 
SDAU et la rupture spatiale que la Grande Mosquée a comportée dans la texture urbaine, 
et d'inscrire Casablanca dans une inédite perspective patrimoniale, grâce aux valeurs 
véhiculées par la Grande Mosquée. 
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CHAPITRE 4 
LA GRANDE MOSQUEE 
ET LA REQUALIFICATION URBAINE : 
LA RUPTURE DISSIMULEE AVEC LE SCHEMA DIRECTEUR 
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INTRODUCTION 
Le projet urbain constitue un cadre privilégié où il se configure et il se 
« fabrique » une représentation paradigman'que de la ville. La praxis évolutive du projet, 
implique notamment des procédures techniques d'élaboration et une dimension politique 
de légitimation du projet même, mais également une perspective idéelle et utopique de 
l'acte urbanistique. A partir de là, explicitons d'emblée la finalité de ce chapitre : il ne 
s'agit pas de proposer une analyse exhaustive et articulée des grands projets d'urbanisme 
qui découlent de l'édification de la Mosquée Hassan II au cour de la décennie 1990 -ce 
qui pourrait, d'ailleurs, constituer un travail en soi - , mais plutôt d'appréhender le 
rapport entre la Mosquée et les dits projets, afin de « défendre » notre idée de la 
reconversion symbolique du projet urbain, et de montrer comment et en quoi - à travers 
le processus de la « structuration » - ladite reconversion se déploie. 
La « structuration », est saisie d'après la « théorie » de A. Turco (1988), et 
comme nous l'avons rappelé déjà, en tant une composante ou moment fondamental de la 
territorialisation, et constitue avec la « dénomination » et la « réification » l'action de la 
production de « sens » (territorial) de la « théorie géographique de la complexité » 
élaborée par cet auteur. Compte tenu de l'analyse sémantique du monument que nous 
avons tenté au Troisième Chapitre, si 1* on adapte, la théorie de Turco à notre discours, la 
structuration correspondrait, ici, à la situation où, une fois « réifiée », la Mosquée 
assumerait son sens territorial à travers les relations spatiales que, en tant que monument 
(et « lieu) elle instaure avec le territoire et sur le quel ce dernier agit ; elle agit, nous 
pourrions dire, non pas comme un aménagement ordinaire engagé par l'Etat, mais, sans 
doute, en tant qu'aménagement structurant et à caractère hégémonique. Dans cette 
perspective, la structuration correspond, selon nous, à un double passage-clé qui impose 
une inédite configuration au « projet urbain », c'est-à-dire à la logique du « projet de 
ville » qui était contenue dans les orientations du SDAU de Casablanca, élaboré au début 
des années 1980. Ce double passage correspondrait : 
1) au développement de logique architecturale primitive (celle qui est 
consubstantielle au Monument Grande Mosquée) vers une logique d'ordre urbanistique, 
laquelle ferait, progressivement, de ce monument «un pôle structurant», agissant à 
l'échelle de la ville tout entière ; - et mono-polisation - symbolique 
2) à un effet de polarisation symbolique induite par le Monument et qui 
comportait une sorte de déplacement de la centralité urbaine, historiquement encrée sur 
l'ancienne Place Mohammed V (actuelle Place des Nations-Unies) ; il s'agirait, plus en 
général, d'un processus qui vise à la réduction des polarités urbaines difiuses, en vertu de 
l'émergence hégémonique de la Grande Mosquée, qui opère spatoialement en tant que 
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«pôle» majeur d'attraction référentielle et induit, de la sorte, une mono-polisation 
symbolique excentrée de ladite centralité, compte tenu de la localisation de la Grande 
Mosquée sur la côte casablancaise. 
Nous nous efforcerons de considérer en quelle manière la construction d'un 
édifice cultuel, à caractère éminemment symbolique, à fort impact visuel, et matérialisé 
par une présence « lourde » dans l'espace urbain, devient lui-même la source d'inspiration 
de grands projets urbanistiques. Ces derniers, en ligne générale, n'appartenaient pas aux 
options majeures du SDAU que nous avons analysées au Deuxième Chapitre. Il s'agit de 
trois projets de grande envergure, dont le principal, l'aménagement de l'Avenue Royale, 
consiste en la réalisation d'un nouvel axe urbain reliant le complexe monumental de la 
Mosquée Hassan II au centre-ville, et comporte la démolition d'une grande partie des 
quartiers extra-muros au nord-ouest de l'Ancienne Médina : une opération qui 
concernerait le délogement d'envions 100 000 habitants ; le second projet consiste en la 
réalisation d'une ville nouvelle, la « Cité Nassim », censée accueillir 100 000 habitants, 
dont la plupart provenant des quartiers en cour de démolition pour la réalisation de 
l'Avenue Royale ; le troisième projet (le seul, en effet, à avoir été prévu en quelque 
manière par le SDAU) est l'aménagement d'une « Nouvelle Corniche », à l'ouest de la 
Mosquée (dont la vente des terrains sert à financer l'ensemble des opérations). 
Or, cela étant, il s'agit, de montrer une aporie de fond ; c'est-à-dire que la 
rupture dissimulée que la construction de la Grande Mosquée comporte par rapport aux 
actions majeures prévues par le SDAU (dont elle-même n'était pas « prévue ») est en 
même de faire que la «justification » des projets qui découlent de sa propre réification 
soeint inscrit dans une prétendue légitimité émanant du SDAU. Et cette « fausse 
légitimité » - qui deviendra, à travers le discours officiels ou para-officiel, la doxa de la 
planification de Casablanca au cours des années 1990 - sera par ailleurs étayée et 
supporté par l'usage et l'instrumentalisation d'images icono-cartographiques, comme 
nous tenterons de le montrer. Il s'agit également d'évaluer la manière par laquelle, pour 
engager et réaliser les grand projets casablancais, se met en place un discours et une 
communication pour annoncer le lancement de ces opérations dans la tentative de 
rechercher une adhésion - nécessaire, voire préalable - des acteurs sociaux impliqués, et 
notamment des habitants de Casablanca, aux dits projets de restructuration urbaine. 
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A. L'INSCRIPTION DES GRANDES OPERATIONS D'URBANISME DE LA FIN 
DU XXème SIECLE AU SEIN D'UNE PRETENDUE LEGITIMITE EMANANT 
DU SDAU 
4.1. LA MOSQUEE ET LEES GRANDS PROJETS D'URBANISME DE LA FIN 
DU MILLENAIRE: CONTEXTE, ENJEUX ET ACTEURS (L'AVENUE 
ROYALE, LA CITE NASSIM ET LA NOUVELLE CORNICHE) 
Notre hypothèse est que le « Lieu-Monument » Grande Mosquée - lequel à 
l'état actuel est en « rupture urbanistique » manifeste avec le reste du tissu urbain - , en 
dépassant le registre intrinsèque de son édification, lequel réfère à un ordre architectural 
et monumental, ait acquis une légitimation d'ordre urbanistique. Ce passage s'est opéré 
par le truchement d'un nouveau projet, un axe urbain, une sorte de « parcours matriciel », 
qui propose et - surtout - impose une reconfiguration de la centralité de Casablanca. La 
Grande Mosquée est devenue, dans cette perspective le prétexte pour l'engagement de la 
part de l'Etat d'un processus de reterritorialisation urbaine dénommée de « rénovation du 
tissu urbain ». 
Nous essayerons de montrer ce passage crucial par deux perspectives 
principales qui réfèrent à l'opération de « structuration territoriale » que la Grande 
Mosquée imposerait, au sens que une telle structuration ne serait pas l'expression d'une 
réflexion globale - et préalable - à la mise en place des dits projets, mais qu'elle serait 
plutôt le « produit » - successif et conséquent - de la réification de la Mosquée même. La 
première perspective est d'ordre « spatial » (morphologique, urbanistique), la seconde 
d'ordre symbolique, mais contenant des fondement ayant affaire à la dimension 
historique et religieuse. En effet ces perspectives s se greffent l'une l'autre, dans le 
processus de transformation urbaine, bien qu'elle puissent à l'occasion constituer, l'une 
ou l'autre, la justification du projet volontariste et imposé par le haut. D'une part les 
aménageurs, suite à la volonté royale, pourront justifier ces projets par la nécessité de 
requalifier le tissu vétusté et délabré qui est autour de la Mosquée, et dont affirmer que les 
opérations qui découlent de la Grande Mosquée visent à restructurer la centralité urbaine ; 
d'autre part, il est autant vrais que la Grande Mosquée réfère au registre du religieux, 
c'est-à-dire qu'elle requalifie (moralement) Casablanca, en lui restituant les valeurs de 
l'Islam et les valeurs patrimoniales au sens large1 qui lui feraient défaut. 
1
 Voir Chap. 5 
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Ces opérations urbanistiques, mises en œuvre initialement par l'Agence Urbaine 
de Casablanca et, ensuite, par un « nouvel acteur » de l'aménagement urbain, la 
SONADAC (Société Nationale d'Aménagement Communal), feront en effet basculer les 
fondements « historiques » de la logique structurelle de la ville. Comme nous l'avons au 
Deuxième Chapitre , le complexe religieux qui était un projet « imprévu » dans les 
grandes orientations urbanistiques du Schéma Directeur, est devenu l'élément principal 
d'un « nouveau projet urbain ». Cela n'a été que le couronnement imprévu et a posteriori 
du l'idée de la ville émanant du SDAU. 
Il est a rappeler que la SONADAC est née en 1989, sous la dénomination 
« Banque de Développement des Collectivités Locale (BDCL). Elle a été rebaptisé en 
1993 sous l'actuelle dénomination, au moment où lui ont été confié le projet 
d'Aménagement de l'Avenue Royale, celui de la réalisation de la Cité Nassim et celui de 
rAménagement de la Nouvelle Corniche. La SONADAC, qui a intégré bon nombre de 
cadre de l'Agence Urbaine, s'occupe également de promotion immobilière. Elle est 
soumise à la tutelle du Ministère de l'Intérieur et ses « actionnaires » sont l'Agenec 
Urbaine, la Direction des Domaines et des Collectivités Locales3. 
Essayons, d'abord, de dégager une aporie de fond, qui continue à sévir la 
« logique urbanistique » et la doxa de la planification à Casablanca, et qui est susceptible 
de s'imposer même dans le cadre d'ouvrages de géographie urbaine ou, plus en général, 
de divulgation. Une telle aporie consiste au fait que l'opération de la Grande Mosquée et 
les projets qui en découlent sont saisis et énoncés comme étant inscrits dans le cadre 
« légitime » des orientations prévues par le SDAU ou, pire encore, comme constituant les 
« actions majeures » prévues par le SDAU de 1984. Cela est absolument erroné, comme 
nous avons pu le montrer au Chapitre Deux. Aucune Grande Mosquée, aucune Avenue 
Royale et aucune Cité Nassim ne sont envisagées dans le SDAU, cependant le discours 
qui légitimes ces projets comme émanant du SDAU est présent tant de les documents 
officiels de la SONADAC ou de l'Agence Urbaine, tant dans la presse, que dans des 
ouvrages important sur Casablanca. En voici quelques exemples. 
2
 Le § 2.3. "L'émergence de la Mosquée Hassan H par les documents d'urbanisme". 
3
 La SONADAC comme l'Agence Urbaine de Casablanca est demeurée sous la tutelle du 
Ministère de l'Intérieur, tandis que l'ensemble des organismes chargés des attributions d'urbanisme 
et de l'aménagement du territoire sont passés, non sans difficultés, sous la tutelle du nouveau 
Ministère de l'Aménagement du Temtoire, de l'Environnement, de l'Urbanisme et de l'Habitat 
dirigée par M. El Yazhghi ("numéro deux" de l'Usfp, le parti socialiste, au pouvoir au Maroc 
depuis "l'alternance" du mois de février 1998). 
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> La SONADAC - L'exemple le plus contradictoire est celui qu'on peur lire, encore 
en 2001, dans une plaquette officielle de la SONADAC : 
«[...] la réalisation du projet de l'Avenue Royale prévu par le schéma 
directeur d'aménagement urbain de Casablanca. Ce projet est considéré 
comme l'une des actions majeurs pour la requalification de son noyau 
urbain. La réalisation de la Mosquée Hassan II a été le point de départ de cette 
opération majeure [...] (SONADAC, 2001) » 
> Le Ministère de l'Information (Ministère de l'Intérieur). L'extrait suivant est tiré 
d'un document distribué lors de l'inauguration de la Mosquée Hassan II en août 
1993 : 
« Développement urbain et perspectives 
[...] Pour concrétiser ces options, le SDAU a été suivi par des études de plans 
d'Aménagement opposables aux tiers et couvrant chacune des Communes du 
Grand Casablanca, approuvés par décrets en 1989. [...] 
Par ailleurs à côté des grandes options de développement urbain susvisés, le 
SDAU et les documents d'urbanisme subséquents ont défini un certain nombre 
de projets de grande envergure ayant pour objectif principal, l'amélioration du 
cadre de vie de la Wilaya : 
[...] Réaménagement de l'Avenue des F.A.R., d'où débouchera sur le futur 
Théâtre national l'axe projeté entre la Place Oued El Makhazdne et Bab 
Marrakech. A partir de cet équipement une grande avenue sera aménagée 
vers la Mosquée Hassan II, complexe cultuel et culturel à rayonnement 
international, construit sur fond marin. Dans l'axe de la perspective de la 
Mosquée Hassan II, la réalisation d'un palais des Congrès viendra renforcer 
l'infrastructure culturelle de la métropole. L'ensemble des actions prévues dans 
le Schéma Directeur et les plans d'Aménagement montrent l'ampleur des 
transformations que la Wilaya du Grand Casablanca est appelée à connaître et 
les efforts » (Min. Inform., 1993, fasc.2). 
> Les ouvrages de Géographie urbaine (en France) : 
« Le Plan de développement urbain (1984) prévoit par ailleurs de grands 
aménagements : - la réalisation de la Grande Mosquée Hassan n [...]*. 
4
 D. Tribout, Ph. Vonthron, Les grandes villes d'Afrique, Ellipses, coll. « Le bac en tête • 
géographie », Paris, 1998, p. 54 (le problème de l'explosion urbaine). 
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> Les ouvrages de référence sur Casablanca : 
« Tracée tangentietlement à l'ancienne médina, Pavenue royale aboutissant à la 
Grande Mosquée est un des tracés majeurs du SDAU de 1984 » (J.-L. Cohen 
etMEleb, 1999, p. 46) 
Mais à part ces exemples éclatants, ces notamment dans la presse que Ton retrouve ce 
genre de discours ; et cela ne fait en effet que reproduire le discours officiel que l'Agence 
Urbaine et la SONADAC ont contribué à construire, notamment au moment du lancement 
des travaux de l'Avenue Royale. Nous présenterons de manière assez schématique les 
grands projet en question, afin de pouvoir suivre plus aisément le développement de notre 
discours dans le suivant paragraphe. 
a) Le projet de l'Avenue Royale "un axe structurant" 
Il s'agit d'une opération assez complexe et "à risque" soit pour toutes les 
implications de nature sociale et politique qu'elle comporte, soit pour la complexité 
technique et financière du projet. II s'agit du percement d'une grande voie, de 1.300 m de 
longueur et larde 60 m. de largeur qui reliera la Grande Mosquée au centre de 
Casablanca. Le projet prévoit la réalisation de deux tronçons, reliés à la Place Ouezzane 
(Planche 4.16). Cette opération, lancée en 1995, agit en effet sur une zone d'environs 50 
hectares déclarée d'utilité publique et vouée en grand partie à la démolition, qui est 
localisée entre le site de la Mosquée, les abords de l'Ancienne Médina et l'Actuelle Place 
des Nations-Unies. 
L'objectif officiel est la « restructuration du centre-ville de Casablanca et la 
création d'un centre d'affaire à portée internationale » (SONADAC, 2001). D'après deux 
enquêtes lancées en 1989 par l'Agence Urbaine ( «études socio-économiques» et 
«études foncières»), sur cette surface habitent environs 20 000 familles, ce qui 
correspond à 120 000 personnes. Ces études ont montré que seront concernés par les 
démolitions 6 140 constructions dont 2 569 à usage commercial ou professionnelle. Il 
signales également que plus de 40% des ménages occupe une seule pièce et ont un revenu 
inférieur au SMIG5. 
Une fois le projet attribué à la SONADAC, cette dernière a établi les procédures 
permettant aux familles concernées, relativement à leur statut de propriétaire, locataire, 
« zinataires », d'acquérir un logement à des prix préférentiels, en périphérie. Le projet a 
été divisé par tranches en raison des coûts exorbitants que l'opération comporte. 
Un premier groupe de 500 familles, concernées par la « tranche prioritaire » de 
l'Avenue Royale (2 200 ménages, équivalent à 11 000 personnes) a été relogé à la Cité 
5
 Cf„ outre que les documents de i'AUC et de la SONADAC, D. Hauw, 1996 ; 1997 ; et A. 
Kassou, « La cellule d'accompagnement social, Nassim, à Casablanca, outil ou instrumental!sation 
multiples ? », Communication à l'Ecole Doctorale, du Caire, 14-18 décembre 2000 (ronéo) 7 pp. 
262 
Chapitre 4 
At-tacharouk dans la Commune de Sidi Moumen (cf. Hauw, 1996). Un deuxième groupe 
a été déjà relogé à la Cité Nassim. Comme le déclaraient les responsables de la 
SONADAC à la presse en 1995, "La priorité de la première tranche est justifiée par le 
souci des promoteurs du projet de garantir aux populations vivant actuellement dans des 
conditions quasi-indécentes, un cadre de vie sain et meilleur, conformément aux 
Directives de Sa Majesté le Roi Hassan II. Il faut en effet souligner que ces quartiers 
enregistrent, particulièrement en hiver, nombre d'effondrements faisant des victimes de 
plus en plus nombreuses" (La Gazette de l'Urbanisme et de Vlmmobiler, 25-3-1995 ; cf. 
également les dossier de presse de la SONADC). 
b) La réalisation de la Cité Nassim 
La "Cité Nassim" est située sur le territoire communal de Lissasfa à l'Ouest de 
l'agglomération Casablancaise, près de la sortie de l'autoroute en direction de l'aéroport 
(Fig. 4.13.1 et 4.13.2 ; Planche 4.16, Fig. 3b). Le projet de cette ville nouvelle est le 
programme que la SONADAC a mie en œuvre,, sur un terrain de 320 hectares, pour 
reloger les habitants des quartiers en cours de démolition pour l'aménagement de 
l'Avenue Royale. Le projet est finalisé actuellement à la construction de "logements, lots 
de villas, d'immeubles, de plateaux d'activités et d'industries" (SONADAC, 2001). 
La première tranche a déjà accueilli 2 700 ménages (Planche 4. 13, 4.14), 
tandis que 2 600 logement sont en cours de construction. La SONADAC a également 
entrepris la réalisation d'équipements (hammam, fours, mosquées, école primaire). Ce 
projet prévoit en effet un volet destiné à la péréquation, soit en lots de villas, soit en 
habitat collectif. D'un point de vue de la méthode d'action, "l'opération de relogement se 
passe le mieux possible, il a été décidé la création d'une structure mixte appelée « Cellule 
d'Accompagnement Social avec la mission de déterminer avec précision la demande 
sociale des populations transférées » (Kassou, 2000). Ce qu'il nous intéresse notamment 
de souligner de cette importante opération, c'est le fait qu'elle trait son origine du projet 
de l'Avenue Royale, lui même conséquence le l'édification de la Grande Mosquée. Dans 
cette perspective, il apparaît bien que les retombées du projet de la Mosquée se déploient 
bien au-delà du site environnant le complexe monumental. 
c) Le projet de la Nouvelle Corniche 
Le projet de la Nouvelle Corniche (localisée entre la Mosquée Hassan II et la 
pointe d'El Hank), dont l'aménagement était, en effet, prévu par le SDAU de 1984 (Tab. 
4.1 n° 1), a été engagé suite à la nécessité de créer « un système antipollution » pour 
préserver la baie de Casablanca, nouvellement dénommée de «Baie de la Grande 
Mosquée ». Or, l'idée de créer une plate-forme en polder, utilisant les matériaux 
provenant du percement de l'Avenue Royale (Tab. 4.1. n°4), et couvrir en conséquent les 
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aménagements prévus des intercepteurs des eaux usées, lesquels aboutissent à la pointe 
d'El Hank, où était prévue la station de traitement6, fait suite à l'inauguration de la 
Grande Mosquée Hassan II. En effet, « La construction de la Grande Mosquée a obligé la 
RAD à réaliser un collecteur intercepteur des eaux usées devant servir à transférer les 
rejets de la zone d'implantation du monument à l'est du port. L'opération a laissé à la 
RAD une facture salée à solder» (Jampaglia 2000, p. 40)7. C. Jampaglia remarque 
également que «Les travaux réalisés pour la zone d'implantation de la Mosquée 
n'étaient pas prévus et que cet effort a épuisée toutes les ressources internes de la RAD 
[Régie Autonome de Distribution d'Eau et d'Elécricité], aussi bien économiques 
qu'humaines, au détriment des intervendons programmées dans le «Projet 
d'assainissement du Grand Casablanca et même dans le schéma directeur de la ville » 
{ibid, p. 40, note 29). Et l'endettement de la RAD, qui s'explique aussi par les 
investissements concernant la dépollution de la Baie de la Mosquée, aura des 
conséquences importantes. Car c'est notamment sur cet argumentaire que le Ministère de 
l'intérieur « imposera » à la Communauté Urbaine de Casablanca (qui avait, d'après la 
loi, les attributions en matière de gestion des services publics comme), la 
«privatisation » des services de l'assainissement. A la suite d'un long bras de fer qui a 
opposé en 1997 la CUC et le responsable du Ministère de l'Intérieur, ce sera la 
Lyonnaise des Eaux qui emportera le marché . 
L'idée d'aménager un polder donnera l'occasion au Cabinet Pinseau, en 1993, 
d'élaborer un premier projet de la Nouvelle Corniche, dont la finalité consiste 
notamment dans le recouvrement financier de l'action principale de l'Avenue Royale. La 
localisation aux abords de la Mosquée, nécessitera un traitement architectural particulier, 
mais aussi des dispositions réglementaires assez strictes (pas de vente d'alcool) , bien 
que ces terrains sont destinés à l'hôtellerie de luxe, à résidences de standing et à espaces 
de loisirs (Tab. 4.1, 6), . Actuellement, une fois viabilisée, après que divers projets de la 
Corniche ont été présentés, mais il n'on pas abouti (cf. Planche 4.10 et 4.11), la première 
tranche, localisé de « 13 ha, est prête à la valorisation », et la deuxième tranche 
(d'environs 26 ha, localisés sur la pointe d'El Hank) « sera prête pour valorisation fin 
2000 » (SONADAC, 2001). 
6
 Cf. Haouues-Jouve, 1999, notamment pp. 399-408. 
7
 Cet auteur remarque que « les travaux réalisés pour la zone d'implantation de la Mosquée n'étaient 
pas prévus et que cet effort a épuisée toutes les ressources internes de la RAD, aussi bien économiques 
qu'humaines, au détriment des interventions programmées dans le « Projet d'assainissement du Grand 
Casablanca et même dans le Schéma directeur » (Jampaglia, 2000, n. 29). 
8
 Au demeurant, cette question pourrait apparaître marginale dans l'économie de notre discours sur 
le projet et la représentation urbaine ; mais n'en revêt pas moins, à notre avis, une importance 
cruciale, ne serait-ce que parce qu'elle illustre une réelle complexifîcation du jeu des acteurs sur la 
scène urbaine et de la configuration du système d'acteurs, et de la régulation politique de la gestion 
technique. Sur la question de la privation de ta RAD, Haouues-Jouve, 1999, cf. Jamapaglia 2000 ; 
et Cattedra et Catusse 1998 ; 2000. 
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Tab. 4.1. A l'origine de la Nouvelle Corniche. Tableau synoptique 
1 
2 
3 
44.1. Corniche- Action 1 
Elle se divise en trois secteurs : 
a. Les secteurs Sud comprendra : un quartier résidentiel, dont la réglementation sera particulièrement exigeante sur 
la qualité des espace publics, les plantations, etc. Un parc de sport et de loisir fera l'objet d'un aménagement 
public 
b. Le secteur Ouest est déjà affecté à des équipement privés : restaurants, hôtels, piscines... Cette vocation sera 
confortée, grâce à la réglementation du secteur, et en mettant à disposition des terrains destinés à des équipements 
de tourisme ou de loisirs. 
Les terrains du secteurs nord, qui bordent la mer, entre El Hank et la jetée, seront redéfinis. Ceux qui sont 
libres, ou qui pourront être libérés seront affectés en fonction de la vocation naturelle de la Corniche 
(recréation, tourisme, sports), mais aussi vers des activités justifiées par la proximité du centre. Enfin la 
dimension du projet laissera une place importante aux logements. 
A l'ensemble de ces trois opération le boulevard du front de mer donnera son unité. Réalisé comme une 
promenade, avec des plantations d'alignement, des parkings, des accès à la plage, un mobilier urbain, adapté à sa 
fonction et bordé par des immeubles dont l'architecture renforcera son caractère. 
4. Utiliser de grandes opportunités foncières mal utilisées, pour la mise en oeuvre de grandes opérations 
d'équipements et aider au développement d'un front de mer urbain [...] 
4. EL Hank, site majeur de Casablanca, devra être débarrassé des implantations parasites qui l'occupent à l'heure 
actuelle. 
Ainsi, la pointe d'El Hank, élément de transition essentielle entre les quartiers centraux et la séquence touristique 
et hôtelière de la Corniche, redeviendra un élément essentiel de l'armature générale de Casablanca. 
Terminant le front de mer qui devra se développer tout au long de la baie d'El Hank depuis la Grande Mosquée et 
marquant le début de la séquence où les activités hôtelières et de loisirs devrons se renforcer ; la pointe d'El Hank 
est désormais un charnière majeure, et devra recevoir à ce titre un traitement privilégié, regroupant de grands 
équipements publics (musée, centre de congrès) et un nouveau parc de dimension importantes, profondément 
marqué par sa situation maritime. 
Les quartiers voisins existants, devront bénéficier de cette nouvelle orientation, en ce raccrochant au nouvel 
aménagement par des opérations d'accompagnement 
Aménagement des zones de loisirs 
L'aménagement de la Corniche. 
La corniche est le point de polarisation de la quasi-totalité des activités de loisir de Casablanca. Le plan 
d'aménagement de la Commune urbaine d'Anfa prévoit la mise en valeur de cette esplanade par le biais d'un 
remembrement foncier permettant la création de grandes parcelles (5 000 m2 minimum). 
Les implantations se ferons sous forme : 
de grand hôtels de luxe, sur de grandes superficies de S 000 m2 minimum ; 
d'hôtellerie traditionnelle de qualité sur un parcellaire moins important (2 500 m2) ; 
d'hôtellerie de loisir : marinas, clubs etc. 
la superficie affectée à ces activités et de neuf hectares pour la première catégorie et de sept hectares pour les 
deuxième et troisième catégories. 
L'extension de la zone balnéaire d'Ain Diab 
L'extension naturelle de la zone balnéaire de la Corniche, au dé-là du Sanctuaire de Sidi Abderrahmane facilitera 
la naissance d'un secteur hôtelier et de plaisance en vue d'assurer le relais de la Corniche, appelée elle-même à 
évoluer vers un pôle balnéaire luxueux. (Consistance 47 ha). 
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NOTE DE PRESENTATION 
La partie de la côte située entre la Grande Mosquée Hassan H et le promontoire du far d'El Hank représente une 
zone d'environs 1 600 m en courbe concave, desservie par le boulevard Sidi Mohammed ben Abdallah, entre les 
boulevards Moulay Youssef et Zerktouni et le Boulevard de la Corniche entre boulevard Zerkouni et le Phare. 
La mise en place du système antipollution, et la création du mur de protection en mer, permettant de saisir un 
e opportunité foncière et d'aménager une plate-forme d'environs 13 ha gagnés sur la mer (85 m environ). Il en 
résulte ainsi la possibilité de réaliser sur cette plate-forme une grande promenade piétonne menant de la 
Mosquée aux aménagements paysagers projetés près du Phare, et un front de mer constitué de plusieurs 
immeubles d'environs 25 m de haut, séparés par des travées vertes et des placettes. 
Cette plate-forme sera constituée des matériaux provenant de la digue provisoire, ayant servi de protection 
pour la réalisation des travaux de la Grande Mosquée HASSAN II avec, en complément, des matériaux 
provenant des destruction d'immeubles pour la création de la Percée de l'Avenue de la Mosquée Hassan EL 
Une nouvelle voie a double sens, de trois files chacune sera créée entre les immeubles projetés et l'Océan 
Atlantiques au Nord, de sorte que celle-ci puise bénéficier d'un total dégagement visuel, et ce, sur l'espace 
considéré entre la nouvelle Mosquée Hassan II e le phare ; 
Le front bâti sera composé de volumes imbriqués selon réquarrissage joint, avec des éléments en portique, des 
transparences. Les immeubles comporterons 1 ou 2 étage de parking en sous-sol. 
Une recherche particulière de qualité architecturale sera exigée de manière de créer une promenade piétonne 
le long de la mer, qui devra être agréable toute l'année. 
Côté Boulevard de nombreux éléments plantés et fleuris viendront compléter les aménagements. 
Les rez-des chaussée des immeubles devront être en grande partie aménagés en commerces de bon standing 
et restaurants ou cafés avec terrasse d'animation extérieure. 
Pour la réalisation de cet ensamble, il nous est apparu souhaitable, de manière a permettre de définir une structure 
foncière valable, de procéder à la détermination de droit à construire en mètres carrés hors-oeuvre, de manière à 
bien fixer la volonté générale initiale, et de connaître, aussi complètement que possible, le rapport de l'ensemble 
de l'opération, ainsi que les rapports paysages des volumes bâtis. 
L'aménagement de la Corniche et d'Ain Diab 
Une étude de faisabilité a été élaborée par l'Agence Urbaine en vue de réaliser une nouvelle corniche en front de 
mer, constituée d'imeubles destinés aux activités touristiques et de loisirs, logements, bureaux et commerce. Une 
allée piétonne reliera la Mosquée Hassan II aux aménagement paysagers projetés sur la pointe d'El Hank. La 
partie gagnée sur la mer est déjà réalisée, le montage financier de l'opération est achevé, le démarrage de la 
commercialisation interviendra incessamment. 
La zone d'Ain Diab est appelée à connaître une extension au-delà du sanctuaire de sidi Abderrahmame qui 
favorisera l'implantation d'un secteur hôtelier de plaisance 
NOTE DE PRESENTATION [comme supra 4, excepté le § 3 est qui est ainsi modifié, et qui comporte 
l'élimination de la dernière frase] 
Cette plate-forme a été constituée des matériaux provenant de la digue provisoire, ayant servi de protection pour 
la réalisation des travaux de la Grande Mosquée HASSAN II. 
OBLIGATIONS 
L..1 DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
[...] Les limites des constructions sont parfaitement définies pour chaque lot, par le plan de masse, ainsi que 
les surfaces des planchers autorisés, et qui sont strictement à respecter, notamment dans le cadre du permis de 
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6. SPECIFICATIONS PARTICULIERES - Façades - Rez-de-chaussée. Création de portiques en pierre, des 
gabarits seront imposés sur la périphérie des commerces. Etages. Les mur rideaux sur l'ensemble de la façade sont 
interdits. La dominante de l'ensuit blanc est à respecter. Des proportions entre plein et vide en façade seront 
fournis dans le Cahiers des Prescriptions Architecturales. 
7. RESPECT DU PLAN D'ARCHITECTURE - Le propriétaire et les futurs acquéreurs sont tenus de respecter les 
plans, le présent cahier des charges et le Cahier de Prescriptions Architecturales fourni par le Maître d'Ouvrage 
[...] 
8. TRAVAUX D'EOUIPEMENT ET DE VIABILISATION (V.RD.) L.l B. Obligations imposées aux 
propriétaires et acquéreurs [...] 
2. Ils devront se confronter aux dispositions du règlement général de voirie et de construction 
3. La création et l'ouverture de lieux de commercialisation de boissons alcoolisées est strictement interdite. 
[...] 6. Ils s'engagent à réaliser le projet autorisé dans un délais de 3 ans, à partir de la date d'acquisition, afin 
d'éviter toute spéculation sur la revente des lots cédés par le Maître d'Ouvrage à des tiers. [...] 
10. ORDONNACEMENT ARCHITECTURAL ET CAHIER DES PRESCIPTIONS ARCHITECTURALES 
Un cahier des Prescriptions Architecturales sera établi par le Maître d'Ouvrage, afin d'assurer à l'ensemble du 
projet une homogénéité architecturale. 
Les éléments de la composition architecturale seront inspiré seront inspirés du monument architectural que 
représente la Grande Mosquée Hassan II et ses dépendances. 
[...] l'aménagement d'une plate-forme d'environ d'13,5 ha offrant ainsi une opportunité foncière unique au Maroc 
[...] permet à son tour, la réalisation d'une nouvelle corniche en front de mer, constituée d'immeubles en R+7 à 
R+12, destinés aux activités touristiques et de loisir, ainsi qu'aux logements, bureaux et commerces de haut 
standing. Le front bâti fera l'objet d'un ordonnancement architectural particulier s'inspirant de 
l'architecture de la Grande Mosquée Hassan IX Une allée piétonne reliera la Mosquée Hassan II aux 
aménagements projetés sur la pointe d'El Hank » 
[...] la Nouvelle Corniche viendra concrétiser l'une des options fondamentales du SDAU du Grand Casablanca. Il 
est considéré comme le principal support financier pour le projet d'aménagement de l'Avenue Royale et des 
abords de la Mosquée Hassan II. Ce projet prévoit la réalisation d'un important programme immobilier et 
touristique en front de mer, tout en s'inspirant de la conception urbanistique et architecturale de la Mosquée 
Hassan II [...] Compte tenu de l'ampleur et de la spécificité, de ce projet, des normes strictes de qualité 
architecturale seront imposées, afin que ce projet puisse s'inscrire dans son environnement urbanistique 
caractérisé par le complexe culturel et cultuel de la Mosquée Hassan IL 
Sonadac, 
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Ministère de 
l'Intérieur 
Sonadac 
Ministère de 
l'Intérieur 
Sonadac 
Missions, Activités, 
Perspectives 
Juillet 
1996 
Juin 
1997 
Chapitre 4 
4.2. L'ICONISATION URBAINE PAR LES VIRTUALITES DU PROJET, OU LE 
SILENCE « RHETORIQUE » DE L'IMAGE DE L'AVENUE ROYALE 
4.2.1. Le contexte de production, les supports et les statuts de l'image 
Considérons parmi le volumineux corpus de documents d'urbanisme élaborés par 
le Cabinet Pinseau, l'Agence Urbaine et la SONADAC, un dessin en couleur, couché vers 
1987 par un dessinateur du même Cabinet9, à l'époque où la Mosquée était en plein 
chantier. Or, notre propos est de suivre / 'aventure de cette image, au sens attribué au 
terme «aventure» par Christian Topalov et Jean-Charles Depaule10. Il s'agit 
premièrement de réfléchir au contexte de production du dessin en question pour montrer, 
à travers le statut qu'au fur et à mesure il va assumer, et les contextes exemplaires par 
lesquels il sera véhiculé, les usages stratégiques auxquels cette image sera soumise. Et 
cette aventure, qui permet d'éclaircir quelques enjeux de l'usage de l'image dans les 
politiques urbaines contemporaines de Casablanca, est susceptible d'expliciter à notre 
sens un agencement clé du nouveau rapport qui s'instaure entre « la Mosquée et la cité », 
saisi à travers l'iconographie urbanistique. On observera avec M. Rosemberg (2000, p. 
49) que « la mise en scène du projet autour du consensus et de l'événement déclencheur 
[la Grande Mosquée d'où découle le projet de l'Avenue Royale] est délibérée ; elle est 
tout autant révélatrice de représentations non intentionnelles ». Et c'est justement ce 
décalage, ou ce dérapage, entre une instance délibérée et une dynamique non 
intentionnelle qui ferait sens d'après nous. 
Faut-il rappeler, de prime abord, que ce dessin était placé, en guise de tableau, sur 
le mur d'un bureau de l'Agence Urbaine de Casablanca, comme nous l'avons constaté en 
1987. En effet, deux variantes existent de l'image en question, que nous nommerons, par 
son statut, « le degré zéro de l'Avenue Royale ». Nous avons pu retrouver le dessin 
d'origine, dans la première version d'un petit ouvrage de communication publié par 
l'Agence Urbaine de Casablanca en 1990. Dans une version successive éditée en 1992, 
figure, parmi d'autres variations et mises à jour de textes et photographies, une version 
remaniée de la même image11. Ce dessin montre uns perspective de l'Avenue Royale. 
9
 D'après les renseignements reçu dans notre enquête (1996), l'auteur de ce dessein est M. Karim 
Bennani, à l'époque dessinateur au Cabinet Pinseau. 
10
 Nous adaptons l'usage que ces auteurs font du terme « aventure », au sens de l'évolution et la 
migration sémantique et de registre des « mots de la ville », à la manipulation de l'image (de la 
ville) que nous nous ici proposons de montrer. (Programme Most-Unesco-EHSS-MMSH. Cf. 
Depaule, Topalov, 1996). 
11
 Planche 4.1. Fig. 1 (1990) et Fig. 2 (1992) AUC, Mosquée Hassan H, 1990 et 1992. Cette 
dernière édition ajoute, entre autre, un texte de présentation de l'ancien ministre Driss Basri, 
auquel nous nous somme déjà référé au chapitre précédent. 
268 
Chapitre 4 
Mais il ne serait en effet qu'une « simulation de la future Avenue Royale ». C'est ainsi 
qu'il est notifié par la légende explicative, placée en bas du même dessin, qui est 
reproduit, pour une troisième fois, dans le bel ouvrage Mosquée Hassan II, publié sur 
papier glacé sous la coordination de l'AUC en 199312, dessin que nous présentons sur la 
Planche4.l.(Fig. 2). 
La deuxième version de l'image, celle que nous adopterons ici, figure un grande 
axe urbain à huit voies, bordé de palmiers, laissant apparaître sur le fond la silhouette 
blanche et verte de la Grande Mosquée, dont le minaret, trônant au milieu, équilibre la 
vision. La comparaison avec la Fig. 4.1.1. permet d'apprécier l'effet visuel de la 
modification apportée à la hauteur de ce minaret, une modification intervenue en cours 
d'ouvrage en 1988, sur instruction du Roi Hassan II13. Sur les deux côtés, des immeubles, 
manifestement de « haut standing » et en mur rideaux, laissent briller au soleil leurs 
surfaces vitrées, alternées aux façades ornées de colonnes néoclassiques et aux couleurs 
pastel, beige et blanc. Là aussi, on constatera la différence avec l'image d'origine, 
caractérisée par la couleur blanche des façades. L'ensemble rend éclectique le style de la 
composition. Au rez-de-chaussée, une série de galeries de commerce s'ouvrent, par des 
arcades, sur des trottoirs donnant accès à deux voies affectées en parking. Des voitures de 
luxe, d'allure américaine, et quelques piétons habillés « à l'occidentale » complètent le 
tableau. A remarquer, également, le style plus ordinaire et plus « local » des véhicules 
}0 présenljsur la Fig. 4.1.1. 
Cette image qui aligne, en somme, deux façades en symétrie spéculaire sur un 
fond de mosquée, d'où prend origine une large voie comblée de voitures - une 
« perspective » dans le jargon des architectes - n'est ni la restitution d'un plan, ni celle 
d'une coupe, ni moins d'un projet. C'est, comme nous Ta suggéré avec une certaine ironie 
un architecte casablancais « un scénario graphique sur un détail de fenêtres et 
d'arcades »14. 
D'un point de vue sémiologique on est ici au stade d'origine : l'idée d'un axe de 
liaison entre l'emplacement du futur théâtre de Casablanca (d'où prendrait origine la vue 
en perspective) et la Mosquée Hassan II, qui prend comme pré-texte une figuration 
iconique. Donc, un espèce de degré zéro de l'Avenue royale émerge et se matérialise sur 
papier, prenant les formes en couleurs d'une image perspective, et cela bien avant que les 
12
 D. Basri et alii, 1993, pp. 146-47. 
13
 Cf. tab. 3.3. Exemples de modification projectuelles de la Grande Mosquée intervenues en 
cours d'ouvrage sur instruction personnelle d'Hassan II 
14
 Noureddide Komiha, interviewé à Casablanca en 1996, que l'on a ici l'occasion de remercier. 
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études de faisabilité soient lancées, et élaboré un plan de masse, ou un schéma 
d'armature. 
Cela posé, nous pourrons depuis lors considérer d'autres niveaux de sens qui 
impliquent, outre l'évaluation du statut et des valeurs sémantiques à connotation de 
l'image, la prise en compte des supports médiatiques qui véhiculeron^la « perspective de 
l'Avenue Royale ». A travers ces dernierjitrois éléments nous avons pu identifier quatre 
niveaux : 
t) niveau 1 : degré zéro de l'Avenue Royale (dessin) ; 
ii) niveau 2 : l'image trouvera place, en tant que document-témoin, dans les plaquettes 
produites au fur et à mesure par l'Agence Urbaine et puis la SONADAC ; 
iii) niveau 3 : l'image sortira de son contexte référentiel, réservé au techniciens de 
l'urbanisme et aux décideurs politiques, pour faire son entrée officielle dans le monde des 
médias. Elle sera donc révélée au public qui en proposera sa propre interprétation ; 
iv) niveau 4 : l'image s'instaure en tant que modèle, et elle légitime une tendance de 
représentation fonctionnaliste du nouveau visage Casablancais du XXIème siècle ; pour 
quelques années elle constituera la source d'inspiration pour l'élaboration de dessins en 
perspective qui seront élaborés en vue des réalisations architecturales de l'axe structurant 
dénommé Avenue Royale ; 
v) niveau 5 : enfin, une fois que la SONADAC aura lancé un concours d'idée en vue de 
la réalisation du projet (avril 1999), cette image rentrera dans l'actuelle phase de 
transition du régime urbanistique, qui caractérise Casablanca à partir de 1999, et perd son 
aura et sa propre visibilité, au profit d'une image à l'apparence plus neutre, élaborée avec 
le procédé du rendering en 3D. 
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Tableau 4.2. L'écriture de l'Avenue Royale 
niveau 
niveau 1 
niveau 2 
niveau 3 
niveau 4 
niveau S 
statut 
degré zéro 
(dessin) 
document-témoin 
image officielle 
image publique 
médiatisée 
source d'inspiration du 
projet 
territorialisation de 
l'image 
rendering (3D) 
support 
tableau 
plaquettes officielles 
AUC et SONADAC 
(doc. réservé) 
plaquettes 
promotionnelles 
SONADAC 
presse 
télévision 
publicités 
expositions 
calendrier 
presse 
expositions 
panneau officiel 
SONADAC 
plaquettes 
promotionnelles 
SONADAC 
(après 1999) 
signification 
dessin / tableau 
simulation 
perspective 
aucune indication 
simulation 
perspective 
maquette 
projet 
« en l'an 2000 » 
modèle 
« cequeseral'AR» 
« tel qu'elle devrait 
être l'AR » 
projet à haute 
référentialité 
indicateur à basse 
référentialité 
Avant d'avancer dans l'exploration de notre corpus, constitué par les documents 
et supports où cette image est visible, il est utile de signaler le contexte (du projet) et les 
circonstances qui agissent, d'après nous, en tant que déclencheur de l'aventure de 
l'Avenue Royale et de ce que nous nommerons la rhétorique silencieuse de l'image. 
Deux faits mènent au troisième niveau, c'est-à-dire à la phase préliminaire de la 
médiatisation publique de l'image : d'abord, comme nous le verrons au prochain chapitre, 
l'envergure du dispositif médiatique mis en œuvre au moment de l'inauguration de la 
Grande Mosquée en août 1993 ; ensuite, les procédures de lancement des travaux de l'axe 
même, qui impliquent de la part des acteurs publics responsables de l'opération de devoir 
légitimer publiquement un projet sensible, consistant, comme on l'a rappelé, en la 
démolition d'un secteur 50 ha et le relogement d'environs 100 000 habitants, et de 
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solliciter l'adhésion populaire au projet, ne serait-ce que de la part des habitants 
concernés15. 
A ce propos, d'ailleurs, M. A. Moujaid, ancien directeur-gouverneur de I'AUC, à 
l'époque responsable de l'opération de la Mosquée Hassan II, nous a exposé que 
l'adhésion sociale au projet de la Mosquée, et « l'acceptation au parti de l'aménagement 
de l'Avenue Royale », constituaient les conditions nécessaires pour mener à bien les 
opérations. En effet, le but idéologique visait explicitement au « contrôle de la tendance 
islamiste ». Une action de contrôle à réaliser en vertu de la symbolique éminente de la 
Grande Mosquée (emblème de l'orthodoxie de l'Islam et du monopole monarchique de la 
fonction religieuse), et d'autre part par une opération chirurgicale d'urbanisme : la 
démolition des quartiers populaires proches du site de la Mosquée, lesquels, par leur 
propres conditions d'habitat et d'environnement social dégradés, pouvaient constituer un 
terrain fertile à l'enracinement de mouvements islamistes contestataires, ces derniers 
ayant toujours tendance à « s'implanter dans les milieux déshérités »I6. 
C'est ainsi que « l'image de simulation » de l'Avenue Royale commence à se 
retrouver à la une de toute la presse marocaine, passe à la télévision, est exposée sur des 
affiches publicitaires ; elle est montrée publiquement dans les rencontres et les 
expositions d'architecture et d'urbanisme. Ce processus commence à prendre forme aux 
premiers mois de 1995, pour s'affirmer clairement au mois d'août de la même année, en 
simultanéité au lancement des travaux de la dite « tranche prioritaire » du projet, qui 
consiste en la démolition de quelques dizaines de logements et au relogement des 
premières 500 familles concernées17. C'est le cas d'une action de politique urbaine qui se 
développe entre la médiation (sociale) et la médiatisation (publique). 
15
 Sur le thème de l'adhésion au projet urbain cf. : Rosemberg, 2000 ; le travaux de Navez-
Bouchanine 
16
 Interwieuv à M. A. Moujahid mené à Casablanca en août 2001. 
17
 Voir sur ce point l'enquête menée par David Hauw (1995) dans le cadre d'une maîtrise à 
l'Université de Tours. 
272 
Planche 4.1. - Du " degré zéro " à l'image officielle de FAvenue Royale 
i 
"5-
4.1.1. Le dessin de l'Avenue Royale : le " degré zéro 
(AUC, Mosquée Hassan II, 1990) 
4.1.2. "Simulation de la future Av. Royale " (Basri et alii, Mosquée Hassan II, 1993) 
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Planche 4.2. - L'image officielle de l'Avenue Royale 
4.2.1. Couverture du rapport de l'Agence Urbaine 1985-1993 (AUC, 1994) 
ASSAN II 
4.2.2. "Perspective de lAvenue de la Mosquée Hassan II "(SONDAC, 1994) 
•> KSi-i-l -IIVK DE LAVENUE KOYALK 
4.2.1. "Perspective de l'Avenue Royale" (SONADAC, 1995) 
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4.2.2. La rhétorique silencieuse de l'image comme dispositif de légitimation du 
projet 
Revenons, alors, à examiner de plus près le statut de l'image-perspective de 
l'Avenue Royale. Afin de l'éclaircir, nous aurons recours au discours (urbanistique) qui 
énonce, accompagne et justifie l'image dans les diverses contextes et supports où celle-ci 
apparaît. C'est-à-dire : depuis les documents et plaquettes officielles (à usage interne et 
réservé) à la diffusion dans le cadre de manifestations publiques où le projet est présenté 
par les responsables de sa réalisation. Nous distinguerons, à ce deuxième niveau, celui du 
document-témoin, trois ordres de lectures, qui ne sont pas exclusifs de ce même niveau : 
> le premier ordre est celui, dont on a fait déjà état, et qui définit le dessin en tant que 
« simulation de la future avenue royale » (Fig. 4.1.2.); 
> le deuxième, plus ambiguë à l'apparence, qualifie l'image, dans une première version, 
de « perspective de l'Avenue de la Mosquée Hassan II » (Fig 4.2.2.)18 et, ensuite, de 
« perspective de l'Avenue Royale » (Fig. 4.2.3), renvoyant de la sorte à une double 
questionnement quant à l'usage du terme «perspective» d'une part, et au 
changement de la dénomination de l'Avenue de l'autre. 
> enfin, le troisième ordre ne propose aucun type d'indication ni d'explication. Dans 
cette condition de silence de l'image, l'icône de l'Avenue Royale est exposée dans sa 
fonction illustrative, voire décorative, comme couverture du « Rapport d'activité de 
l'Agence Urbaine de Casablanca 1885-1993 » (Fig. 4.2.1.). De la sorte, son statut et 
sa signification sont « livrés » la libre à l'interprétation de l'observateur - fusse-t-il un 
technicien de l'urbanisme, un élu ou autre figure concernée par l'aménagement et la 
gestion de la ville19. 
Nous rejoignons le troisième niveau de manifestation iconique de l'Avenue 
Royale, quand les auctores de l'image-projet, une fois mis en branle le processus de 
médiatisation, non sans s'exonérer d'une certaine disposition à la manipulation figurative, 
ne semblent plus maîtriser directement les portés de sens de cette image. De surcroît, une 
instabilité sémantique et sémiotique s'instaure. Une fois parachutée dans le monde des 
médias, l'image se prête plus aisément à se laisser dépasser par les ambiguïtés de sa 
signification et le dérapage de son statut ; de la sorte les manipulations volontaires ou 
inconscientes s'amplifient inexorablement. Par métaphore nous pourrions affirmer que le 
18
 SONADAC, février 1995 
19
 Nous avons traité de cette condition d'exposition regardant l'icono-cartographie prqjectuelle 
dans une étude sur le Piano regoiatore de Naptes, où une carta di zonizzazione (plan 
d'aménagement) apparaît sur la couverture du document justificatif, sans aucun commentaire et 
dans une fonction de connotation illustrative plutôt que (de sa dénotation) de légitimité normative 
(Cattedra, 2000). 
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dia-bolique l'emporte sur le sym-bolyque, au sens que la même image est porteuse d'un 
double discours. 
A ce stade, les registres de simulation, de projet, de perspective, etc. se brouillent. 
Nous retrouvons, ainsi, l'image en question sur les supports des publicités 
promotionnelles de la SONADAC (statut de la médiation publique de l'image) ; celle-là 
est désignée avec l'énoncé textuel « l'Avenue Royale à Casablanca », lequel ne fait que 
témoigner de l'ambiguïté de sa signification, car, sur ces supports publicitaires, il n'est 
pas explicité s'il s'agit d'une simulation, de la restitution en perspective du projet ou d'un 
autre statut. L'image est exhibée sous deux formes : dans une plaquette promotionnelle, 
associée à un texte de présentation et une reproduction du plan masse du projet : ce qui 
ferait envisager - par association visuelle - que l'icône de l'Avenue Royale en serait la 
restitution en perspective (Fig. 4.3. L); dans une publicité, apparue dans la presse, en 
combinaison avec deux autres icônes montrant « La Nouvelle Corniche » et « La ville 
nouvelle Nassim » (Planche 4.3.2.), dont nous évoquerons par la suite le statut et la 
signification. 
Mais quand le dessin de l'Avenue Royale fait son entrée triomphale dans le 
monde de la presse, sont statut et sa signification se compliquent davantage. Voici qu'elle 
se retrouve qualifiée de «maquette», et où l'on affirme que «la percée de l'Avenue 
Royale [est] une véritable restructuration de Casablanca en perspective. Une avenue qui, 
si tout va bien, si le financement suit, si, si...devrait être terminée en l'an 2000 » (Maroc 
Hebdo Plus, Décembre 1995) (Planche 4.4. Fig. 1.) 
Dans ce contexte de médiatisation publique du projet, les modes de lecture de 
l'image virtuelle de l'avenue Royale se transposent, outre par les définitions lui attribuant 
un statut de « maquette » et de « perspective », par des descriptifs qui la relatent en tant 
que représentation véridique du projet, ou encore comme le « Plan » du futur axe. Nous 
rejoignons, alors, ce que nous avons considéré comme quatrième niveau : le modèle. 
Cette version, qui attribue à l'image en question le statut de figuration élaborée et ratifiée 
correspondant au visage pré-vu de l'Avenue Royale, est diffusée par divers journaux, 
quotidiens et hebdomadaires, parus au Maroc entre mai 1995 et février 1997 : 
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Planche 4.3. - L'image de l'Avenue Royale à travers la publicité officieUe de la SONADAC 
Casablanca... 
A Itwur* a\i ûhongemenI peut un malleur avertit 
t ' V » o t» H «• ftovatr 
i 4 \ < i w i r J / r C a r m V f t e 
L'AVENUE ROYALE À CASABLANCA 
La création de l'Avenue Royats cwisiitue lune des pkia Importantes 
opération s il B;tK.Tiaijcinerit programmée s dans le cadré de la nouvelle 
poNtlqua urbaine edoptoc a Cnsaolanca. 
Longi.» de 1 300m et large Je 60m. alla aura pour fonction principale 
de relier directBmftnt la Mosquée Hassan II au centra vile. 
Cet irrportôn I axe ur ba in stru îlu^a ni ftera}alonné par de sèqu.pamo n l i 
de grande envergure (Grand Théâtre - Pelais des Congrès). 
La réalisation de cette avenue a été centré ii la Société Nationale 
d'Arrénagsmsnt Communal, outil opérationnel an service des 
co: ecBvItés locales. 
Cellodet .1 t ia a élaboré un plsr d'art on 3 appuyant sur des opérations 
diversifies et ccmei&rrentarc-s, parmi [«squales figure le projet 
"Nassim" s'étandant sur une superficie de 320 ha 
Situé au Sud-Ouestda Casablanca, ce projet recevra 120.000 habitants 
(y compris 12.000 ménages conoonrée par l'Avenue Royale). 
Il comprendre des logements, dea ucaMlos, des équipements 
administrai fis et sorio<4riucatlfs, ainsi qur dos. équipements de loisirs 
et de lécréaden. 
i J v i I I c n o u v e l ! * 1 S A s S i \t 
SONADAC 
fensée pour agir 
t 3oclBl6 Njctonat 
i d'Amônagcmont Comunat 
4.3.1 Plaquette promotionnelle (1996-97) 
SOCIETE NATIONALE D'AMENAGEMENT COMMUNAL 
4.3.2. La Gazette de l'Urbanisme et de l'Immobilier, 16.12.1995 
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Planche 4.4. - Le statut et la signification de P Avenue Royale à travers la presse 
Percée Royale 
QUAND CASABLANCA 
CHERCHE SA VOIE 
La percée de l'Avenue Royale, une véritable restructuration de Casablanca en perspective. 
Une Avenue qui, si tout va bien, si le financement suit, si,si... 
devrait être terminée en l'an 2000. 
Aba»iw.h«hcmoui 
• Macpmtte de l'Avenue ftoyala 
4.4.1 " Maquette de l'Avenue Royale " 
{Maroc Hebdo Plus, décembre 1995) 
ÎË2ÏÏÏ 
Urbanisme 
CE QUE SERA L'AVENUE. ROYALE 
La percée de cette avenue.qui relie la place de* Nations à la Grande Mosquée Hassan II, constitue, dans l'esprit de ses concepteurs, un axe urbain 
structurant. Longue de t.300 m et large de 60 m, elle se décomposa en deux 
tronçons articulés sur ta place tl'Ouezzane. 
L'Avenue Royale sera bordée par des édifices d'une hauteur de 26 mètres, parmi 
lesquels s'illustreront le futur Palais des Congrès et !e futur Théâtre, d'une 
capacité de 3.000 places. La réalisation de ta première tranche d'aménagement 
de cette avenue nécessitera le relogement de 2.000 ménages résidant 
actuellement danvdes habltatiuns a fort» densité cf occupation 
4.4.2 " Ce que sera l'Avenue Royale " {Enjeux, n° 74, 
mai 1995)
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> « Ce que sera l'Avenue Royale », paru in : Enjeux, n. 74, mai 95 (encadré avec 
l'image et notice explicative) (Fig. 4.4.2.) ; 
> « La maquette de l'Avenue des FAR felié qu'elle devrait être après la réhabilitation 
du quartier. Les constructions vétustés de l'Ancienne Médina devraient laisser la 
place à un ensemble d'immeubles à usage de bureaux », paru in : La vie économique, 
11.8.95 (Fig. 4.5.1); 
> « Projet / plan [tasmîm] de l'Avenue Royale qui relie la Mosquée Hassan II à la 
Place des Nations unies (en arabe), paru in : Al-Sahrâ' al-maghribiyyah, le 19.2.97 
(Fig. 4.5.2). 
> « Projet [mashru '] de l'Avenue Royale » paru in Al-Alam (27.02.1995) (Fig. 4..5.3.) 
Par conséquent, le dessin mis en exergue sur les pages des journaux assume le 
statut de modèle en réduction, l'idée d'un original. Il s'agirait de la restitution graphique 
d'un projet, donc, un document qui montre et rend publique l'élaboration maîtrisée et 
détaillée d'une importante opération d'aménagement urbain : la percée d'un grand axe 
d'articulation urbaine, voire de sfructuration20. Exemplaire est à cet égard La Gazette de 
Vurbanisme et de {'immobilier qui dans sa parution du 15 mars 1995 propose trois fois 
l'image : 
> en première page, sous le grand Ûïït « La Voie Royale » l'imagé apparaît"en couleur 
et sans commentaire, associée à une photographie datant de 1988, qui montre la 
présentation officielle du projet de l'Avenue Royale au Roi Hassan II (Fig,4.6.1.) ; 
> à rintérieur, en noir et blanc, elle est commentée dans une deuxième leclio comme 
« l'Avenue Royale : une œuvre qui donnera à Casablanca un cachet urbanistique et 
architectural, digne des grandes métropoles du 21ème siècle » (Fig. 4,6.2) \ 
> enfin, elle devient « Projet de l'Avenue Royale reflet de la vocation futuriste de 
l'AUC»[sicl(Fig. 4.6.3). 
20 Voir infra : §4.3. 
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4.5.2. " Projet / plan [ftum&n] de l'Avenue Royale qui 
relie la Mosquée Hassan II à la Place des Nations unies " 
(Al-Sahrâ' at-magliribiyyah, 19.2.97). 
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4.5.3. " Projet [auichru'] de l'Avenue Royale ", Al-Alam 
(27.02.1995) 
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4.6.2. " l'Avenue Royale : une œuvre qui donnera à 
Casablanca un cachet urbanistique et architectural 
digne des grandes métropoles du 21ème siècle " 
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4.6.3. " Projet de l'Avenue Royale " reflet de la vocation futuriste de l'AUC" " 
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Ainsi s'égrène la théorie allégorique des titres de presse qui précédent le coup 
d'envoi du prestigieux projet : « Casablanca prend la voie Royale de la Rénovation », « ... 
sous le signe d'une vision futuriste », « Accès à la Mosquée Hassan II : la 'voie Royale' », 
ou encore : « Le lancement du projet de l'Avenue Royale prévu pour l'année en 
cours»...21. 
C'est dans ce contexte de communication publique de l'opération, caractérisée par 
la recherche d'une adhésion au projet et d'une légitimation sociale, que se déversent les 
trois ordres de lecture précédents. Si le « projet », la « simulation » et la 
« représentation » se confondent, par le truchement polysémique qui s'exerce sur le 
silence éloquent d'une image unique et qui ne bouge pas, le subtil et accidentel 
ménagement auxquels ces termes sont soumis, bien qu'il puisse appartenir au domaine de 
l'inconscient, en ratifierait une validation sémantique en tant que notions synonymes. 
Cela révèle justement toute l'ambiguïté à laquelle est soumis le régime du symbole, 
d'après l'interprétation de Kerzer (1988), comme nous l'avons plusieurs fois évoqué. 
C'est la puissance de la condensation qui appartient à l'icône-symbole de l'Avenue 
Royale qui permet, de la sorte, de contenir toutes ces ambiguïtés et ces contradictions 
urbanistiques. 
Ainsi que l'écrit Lucien Sfêz, placées dans le contexte de « la communication » 
les images apportent un surplus de polysémie et d'ambiguïté (Sfêz, 1993, p. 427) : tout 
un chacun peut y voir ce qu'il veut, et lui attribuer sa propre signification individuelle. 
Cet auteur précise que " l'opération mythique du symbole a besoin d'un support de 
communicacion, elle ne peut s'en passer et doit trouver une chaîne d'images identifiables 
par l'opinion, support bien difficile à analyser dans la mesure où il entretient un rapport 
ambigu à l'apération qu'il soutient. On peut avancer que les images symboliques sont 
formatrices de la mémoire sélective qu' [elles] entrenniennent (...). Ainsi le problème de 
leur statut dans la politique symbolique est le problème de leur insertition dans l'histoire, 
en même temps que celui de leur fabrication et de leur diffusion. Statut qui les met au 
carrefour de la mythologie et de la communication de la nouveauté et de la répétition, du 
travail scientifique et de la publicité" (Sfèz, 193, p. 426). 
L'efficacité de la manipulation se déploie, notamment dans la presse francophone 
marocaine, par l'usage équivalent d'autres mots issus du vocabulaire technique et de 
l'aménagement, lesquels se prêtent à soutenir ce jeu. De la sorte, « restructuration », 
« rénovation », « réaménagement », « grand travaux », « requalification »..., contribuent 
à constituer la grille d'un échafaudage discursif, composé de syntagmes homologues et 
21
 Par ordre : Le matin du Sahara, 12-2-95 ; Al-Maghrib, 16-3-95 ; Maroc Soir, 2-5 95 ; La 
Gazette de l'urbanisme et de l'immobilier, 15-3-95. 
283 
Chapitre 4 
susceptibles de soutenir, in itinere, le nouveau visage de la ville : celui qui est contenu 
dans le message de vérité de l'icône de l'Avenue Royale. La seule, cette dernière, qui 
demeure identique le long de l'aventure de modification des textes qui, au fur et à 
mesure, l'accompagnent, l'explicitent et la signifient. 
Ces éléments textuels induisent, par conséquent, à souscrire et à autoriser la 
représentation de Casablanca qui est portée par l'icône figurant la simulation d'une 
perspective (possible) de l'Avenue Royale. Son ordre de lignes et de couleurs virtuels 
figure l'hégémonie aseptisée propre à une «géométrie de l'autorité». Cette même 
géométrie semble, en conséquence, l'emporter, en se substituant -d'emblée - à 
l'hétérogénéité organique, empathique et désordonnée de la ville réelle. Tous les discours 
officiels relatant le projet de l'Avenue Royale, justifient l'opération par rapport aux 
conditions de dégradation et de vétusté du bâti, de la dégénération du cadre hygiénique, 
sanitaire et social des quartiers à démolir. Cette action de réduction de la complexité, 
d'évacuation du « reste », est rendue encore plus emblématique sur le plan technique de 
la conception figurative - mais, dirait-on, aussi sur le plan ontologique de l'image. Si on 
y réfléchit, le « cadre » qui contient et délimite l'image, ne fait qu'évacuer ou gommer de 
la vision le reste (de la ville)22. Pour le reste la légende qui accompagne l'image de 
l'Avenue Royale dans un calendrier publicitaire diffusé par la Fondation de la banque 
Crédit Populaire du Maroc en 1995 (date musulmane 1415-1416) est assez éloquent : 
« Avenue de la Mosquée en l'An 2000 » ! (Planche 4.7). Cela rend bien la force que cette 
image a acquis dans l'imaginaire collectif casablancais, car, dans ce calendrier qui montre 
des photographies « rétro » de la période 1910-1930, l'image de l'Avenue Royale est la 
seule référence contemporaine, et elle représente par synecdoque l'idée de la ville tout 
entière. 
22
 Sur ce point, voir infra § 5.4., à propos des travaux de Luis Marin. 
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Planche. 4.7. - "L'Avenue Royale en l'an 2000" : image pour un calendrier 
à ë 
f~k 
4.7.1 
Photo : Fianclnn 
: -. lection Fondation Banque Populaire pour l'Education et la Culture. 
Photo 4e de couverture avenue de la Mosquée en l'an 2000. 
Source : Agence Urbaine cln Casablanca. 
4.7.2. 
Source]:] Calendrier] de]la]Fondation,Banque~Populaire, 199 5 
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Par ailleurs, l'usage complémentaire de deux photographies aériennes, qui 
accompagnent souvent l'image en question, tant dans les plaquettes du projet réalisées par 
la SONADAC, que dans les articles de la presse marocaine, ne fait que confirmer et 
convaincre du fait que le dessin représente le véritable visage de l'Avenue Royale. Ces 
photographies montrent le tissu urbain objet d'aménagement : soit la « tranche 
prioritaire » à démolir ; soit le tracé de l'Avenue royale et le tracé de la Nouvelle 
Corniche23. Dans ce nouveaux contexte de médiation publique, l'insertion d'une 
photographie montrant l'espace objet d'aménagement sert et fonctionne en tant que 
support probatoire que l'image associée montre le véritable « visage » de l'Avenu Royale 
(Planche 4.8.). 
Une telle instance probatoire se manifeste avec un degré encore majeur, dans son 
effet de vérité, à travers un autre support légitime de la représentation et de la mise en 
image de l'icône. L'image est exposée sur un panneau de la SONADAC, à notification 
publique de 1* « Aménagement de l'Avenue Royale », sur le site même de la démolition 
de la tranche prioritaire (au derb Sofi, en face de l'ancien terrain de la Foire), témoignant 
les travaux de la « deuxième tranche ». Le statut officiel du support et le contexte de son 
exposition ne font qu'accroître l'effet de vérité de l'épiphanie iconique de l'Avenue 
Royale, et nourrir, en conséquence l'idée de la territorialisation effective du contenu de 
l'image (Fig. 4.8.3). 
Somme toute, dans cette aventure d'épiphanie iconique qui accompagne la 
médiatisation publique de l'Avenue Royale à Casablanca, le registre premier, celui qui 
dénoncerait l'évidence de la simulation, comme étant consubstantielle au statut de cette 
image, et qui ferait fonction d'alerter l'observateur-citadin, l'usager de la ville quelques 
peu avisé, nous semble, cependant, désamorcer son potentiel d'alerte. Sous l'effet 
anesthesiant de la vérité iconique, la « simulation » est ainsi disposé à « faire paraître 
comme réel, effectif (ce qui ne l'est pas) », comme le suggère la définition du Robert du 
terme « simulation » (1992). 
23
 Fig. 4.8.1 et 4.8.2 (reproduite également à la Planche 4.16. Fig. 2b). 
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4.8.1. La photographie aérienne : Projet d'aménagement de l'Avenue Royale ' 
prioritaire n (SONADAC, 1995) 
Tranche 
L'avenue Royale : Un axe urbain structurant 
U fcAuu* <Jr r toni* Knlr eu r««t Je* [** lix* At 1 >W m cl brjtr <k M m. « i *ir rrtrt i 
«aporuMe* "f<nUo*i if MàugoMM profrW tfcnncaoM b Mr«]urc M (Wirc de ti »*• R «c 
moulin* V(n*1(juN*ntt drtonpov rt» drui iriM(nm mwAh pu ti pUrc 
JOgc»jr*,ifi»m*Bt<fcu»irjrw»Djfici • **± tkivKt 
(7» • J fl MouUr r«mrf ( «» m > 
"I 
l~JO. î M i - .XI "• l*r*ïv fafçli .J --.-•-1 '•. : • .7 W-J 
rftpJrfncM [Y*m I c t ^ i t c Hier,JC. piBFs l ï (*» 
nporuau lr pxt j thrJtt.JV.«>)|t'*< J-KCW* 
dcJBOptana k pttî» * • « upto 
Nasslrn : Un nouveau pôle urbain 
f• 'if «' Jtt U ,<•!'.L;'-.-1 il-i .».'>«la ifcU '!! -; •<-• 
H. -i.*» tl <btv. <ki to ' i tk w r.v."vurw, b :*«\Vv 
i U t * c r » ^ 't-1» Wfc .W-rtc Huvn, >-:r use 
npctrjc&£»hr W B P I S I JOv id rC -K . ro 
U i>t»i#»oprtii. • *. . b « k.rwi •• w L.-»bd^tw 
tQud I^ju.ifrji nf-'rc «.i c K i w i ™i« oow Se 
•'irtype.- i d'une *iilc UHCyrcc J duKrcflu 
I 'n 'itirti;*;"; il'H V.cif .& 
I L JÙ- -) 
l i «Or ION*»' .-|ft*..it poafpCHWCfrKKCUcd 
. fopnh. •• ; nétcuKo «Eu 
rfcifpcnwi" ' l i rtwb nAmputa 
r.'. v^îT.ïti 
[TktAnniviwri 
U p r m l c T t i t u u - l w . 1 r w - i n - . t r , • ( « , • n c m . HA 
u | v r f t i , < • i > f f t h v w K . T . ; > - t - . ' * • i l i i i t • , * « w » 
• I j (utvIliHUun d* .' ">Mi ! igsnwut* itotow» m 
[Aw tk'U IIVNhc ft^'J't .*..- tir ftrçiNf KiiT"'; 
• 1/ deUlkmC "CrlMlf t'.t <«'N;U •"!« Iitîr^ i- iV 
r<»eftKi .1 U C VptwJ itp A.«f* faftm&ies cl i !>• 
i J Ktondc iMwhc ikn i ia ) i i ialMnnn iW (ît* 
hiÀFxiwctnitei r c i mtbtfimtti iï* lA^^ ïM •^ 
nâfric 
4.8.3. Le panneau officiel de la SONADAC 
(Cohen et Eleb, 1999) 
4.8.2 La présentation du projet à l'Expo-
sition Cerdà : " L'Avenue Royale : un axe 
structurant " (Casablanca, Espace Actua, 1997) 
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4.9. - L'Avenue Royale à VExposUion Cerdà. Vrbs i Territori 
(Barcelone à Rabat, Casablanca et Fès) 
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Dans cette optique, en mettant en exergue l'idée de ia « perspective », le dessin-
icône de l'Avenue Royale se retrouve pris au piège d'au moins trois champs de 
significations : le champs concret d'une technique de représentation de l'espace en 
fonction d'une géométrie des lignes de fuite24 ; le domaine de l'esthétique qui « représente 
un ensemble, un paysage vu à distance » (Robert, 1992) ; enfin, elle s'aventure dans un 
territoire du temps et de l'histoire, énonçant un « événement qui se présente comme 
probable ou possible » (Robert, 1992). L'usage instituant du Verbe de la « perspective », 
au deuxième et au troisième niveau de la manifestation de l'icône (c'est à dire dans son 
utilisation de témoignage ou ornement des plaquettes officielles du projet, et dans 
l'exposition au regard public, exhibée par les supports médiatiques) confirme, alors, un 
croisement entre trois polarités sémantiques qui donnent à voir conjointement, une 
représentation sparialisée d'un paysage possible de Casablanca (vision cognitive + 
espace + temps). 
Tab 4.3. Les polarités représentatives de l'Avenue Royale 
Vision 
cognitive 
Représentation 
spatialisée d'un 
paysage possible 
C'est à l'articulation de l'espace et du temps que se pose, donc, la mise en scène. 
L'ambiguïté de fond réside dans une prétendue stratégie médiatrice de manipulation de 
cette image, capable de contenir en contemporanéité une fiction (la simulation) et ce qui 
pourrait être vrai (la perspective). « Pour peu qu'on y réfléchisse - comme l'argumenté 
dans ce passage M. Lussault - on s'aperçoit que l'iconographie projectuelle diffère de la 
représentation classique puisqu'elle présentifie ce qui n'a jamais encore été présent : elle 
ne pallie pas l'absence issue d'une corruption des choses, une destruction, mais elle 
résorbe par anticipation la vacuité de ce qui n'existe pas encore, en exposant à la vue 
de tous, l'épure d'un lieu transfiguré, en un temps apaisé par la réussite de l'action. Elle 
parvient, par la puissance de son effet de vérité, à faire oublier qu'elle expose, figé dans le 
24
 Sur ce thème se référer à l'ouvrage classique de Panowski. 
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temps suspendu du projet [...] un réfèrent absent, à savoir l'organisation spatiale encore à 
produire. Donc, bien loin de souligner cette absence, la figure urbanistique l'escamote et 
exhibe l'espace pré-vu, comme un objet toujours déjà là dans sa splendeur d'idéal-type » 
(Lussault, 1998, p. 69, c'est l'auteur qui souligne). 
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4.3. DE L'AVENUE ROYALE A LA NOUVELLE CORNICHE ET A LA CITE 
NASSIM : LA LEGITIMATION TERRITORIALE A TRAVERS L'ARTIFICE DE 
L'ICONOGRAPHIE PROJECTUELLE 
Compte tenu de la virtualité de l'iconographie projectuelle contemporaine - à 
saisir comme l'articulation de sa virtus et de sa potentialité (i.e. : la force et la vertu d'un 
principe ou d'une chose qui contient en soi toutes les conditions de sa réalisation) - il est 
utile de revenir sur la pertinence opératoire des contextes où est exposée l'épure de 
l'Avenue Royale. Pour ce faire nous considérerons la situation d'exposition où l'icône est 
reproduite sans aucun commentaire explicite. La situation, d'exhibition - « à l'état » - de 
l'image d'un possible (et futur) paysage de Casablanca, est présentée à travers lune image 
apparemment neutre. Une image qui est privée de source et de référence, peut se 
comprendre à la rigueur comme une sorte d'accident involontaire : un aléas de l'itinéraire 
complexe de la praxis urbanistique, relevant d'une insouciance ou d'une négligence des 
opérateurs (maquettistes, dessinateurs, aménageurs, architectes, journalistes...). Cela, 
cependant n'exclut pas, à l'opposé, une autre possibilité ; c'est-à-dire la possibilité qu'il 
s'est agi d'une intention de manipulation consciente, un choix délibéré de lancer 
- redoutablement - sur le marché de la ville un simple dessin en lui attribuant le statut 
d'un résultat, formalisé, élaboré budgétisé, d'un projet d'urbanisme « qui revêt un 
caractère exceptionnel, quant à sa fonction et à sa portée dans le cadre du réaménagement 
global du Centre de Casablanca... » 25. 
Après avoir esquissés les usages que l'on pourrait considérer « technique » 
(document figuratif de la plaquette de présentation du projet), ou à finalité explicitement 
médiatique et de marketing territorial (photographies dans la presse, publicité, 
panneaux...), nous examinerons un autre contexte spécifique de représentation de 
l'image de l'Avenue Royale. Ce dernier, nous semble constituer un exemple 
emblématique de l'ambiguïté à laquelle est soumis le processus de légitimation du projet 
de la percée, ne serait-ce que par le truchement de la diffusion d'une (seule) image. Il 
s'agit d'une importante exposition d'urbanisme itinérante, organisée par l'Institut 
d'Estudios Territorials, en association avec de nombreux partenaires26, sur « Cerdà. Urbs 
i Territori », présentée en automne 1997 au Maroc, à Casablanca, Rabat et Fès, en 
collaboration avec l'Amicale des Ingénieurs des ponts et chaussées du Maroc. 
L'exposition est consacrée au travail d'Ildefons Cerdà : elle montre l'évolution de trois 
25
 Min. de l'Intérieur, SONADAC, mars 1995, Missions, activités, perspectives, p. 4. 
26
 Generalitat de Catalunya, APUM (Association des professionnels de l'urbanisme de Midi-
Pyrénées, et le concours de nombre d'organisme français et marocains. 
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propositions de projet de fondation pour une ville industrielle (1855, 1859, 1863), faisant 
découvrir le rôle de Cerdà dans la construction de XEnsanche (plan d'extension de 
Barcelone) ; elle dédie un volet, appelé « une Barcelone virtuelle », aux dispositifs 
contemporains permettant de visualiser en trois dimensions quelques propositions 
majeures de cet éminent théoricien de l'urbanisme27. 
L'exposition est saisie par les partenaires marocains, l'Amicale des Ingénieurs 
des Ponts et Chaussée du Maroc, comme l'occasion pour présenter quelques projets 
d'urbanisme contemporain du pays, en annexe au travail pionnier de l'ingénieur catalan, 
urbaniste ante liiieram. Mais l'opération, bien que digne d'attention, nous semble 
toutefois quelques peu hasardeuse : proposer de comparer les étapes qui retracent « la 
planification urbaine de Casablanca de 1918 à nos jours » et l'aménagement d'un nouveau 
quartier de Rabat, Hay Ryad, avec les réalisations de l'auteur de La théorie générale de 
l'urbanisation (1867), figure fondatrice d'une science contemporaine, ne s'accommode 
pas facilement. 
Il y aurait cependant matière à comparer : nous avons bien vu que le Maroc a été 
terrain privilégié de l'urbanisme colonial, et qu'une figure comme celle Lyautey a produit 
si non une véritable théorie d'urbanisme une conception théorisée de politique urbaine, en 
réalisant en moins d'une quinzaine d'années plus de dix villenuves, grâce à un urbaniste de 
talent comme Henry Prost. Par ailleurs, nous rappellerons que les diatribes sur les 
expérimentations architecturales et normatives et en matière de préservation du 
« patrimoine colonial » de la première moitié du XXème siècle au Maroc sont 
aujourd'hui toujours au cœur d'un débat très vif28. Pourtant, il n'a est pas question. Bien 
qu'en visitant l'exposition nous avons pu retrouver de brefs rappels aux principaux plans 
d'urbanisme de Casablanca, c'est l'aménagement fonctionnaliste contemporain qui prime. 
Encore une fois, c'est le dessin de l'Avenue Royale qui l'emporte. Et, encore une fois, un 
exercice de style figuratif, étalant en premier plan des rangées de belles voitures 
disposées entre deux alignements de façades spéculaires, laissant émerger sur le fond la 
masse architecturale de la Grande Mosquée, surplombée en symétrie renversée par un 
bleu ciel qui enrobe ses formes, est exposée fatalement en guise d'utopie urbaine révélée. 
27
 Cf. : la brochure de l'exposition : Cerdà urbs i Territori. "ElEnsanche de Barcelone", 1997, 15 
PP-
Comme nous l'avons évoqué au Premier Chapitre et nous le verrons encore au chapitre Six. 
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L'effet de cet artifice d'envergure, propre à un « pastiche » d'évocation post-
moderne, dévoile toute sa puissance légitime. Car, l'Avenue Royale, outre le fait 
d'apparaître en complément des panneaux consacrés à l'œuvre de Cerdà, sur les étalages 
de la belle salle de l'Espace Actua à Casablanca29, sera reproduite à cette occasion sur 
l'affiche officielle de l'exposition. Ainsi sur l'affiche de l'Exposition Cerdà. Urbs i 
Territori (Barcelone à Rabat, Casablanca et Fès), en bas du montage qui combine une 
photo actuelle de XEnsanche à une partie du plan du quartier dessiné par Cerdà lui-même, 
campe, avec une certaine audace visionnaire, la simulation perspective de l'Avenue 
Royale. L'encadré de la fiction prospective s'accompagne, de surcroît, d'une photo 
récente, une « vue réelle » du bâti blanc et bourgeois du quartier de Hay Ryad à Rabat 
(Planche 4.9). 
Force est de constater que, si encore le dessin de l'Avenue Royale - bien que 
légitimé publiquement, voire socialement - manquait jusque là d'une légitimation d'ordre 
académique, voici qu'après plus de dix ans de son existence, il semble faire son entrée de 
plein pied dans l'histoire de l'urbanisme et de l'architecture ; encore que, pour l'instant, les 
manuels semblent s'en dispenser. Une sorte de baraka sanctionnée par le sceau d'Ildefons 
Cerdà, l'urbaniste visionnaire redécouvert récemment, validerait ainsi un processus 
d'iconisation projectuelle, où l'imaginaire naïf et visionnaire d'un dessinateur, s'instaure 
comme procédé indispensable et préalable à ce que l'on nomme couramment 
l'aménagement, l'urbanisme, voire la planification urbaine. 
Dans cette optique, il est possible de saisir un passage important. Ce passage 
permet que les procédés de réalisation technique de mise en image et de communication 
publique (de l'idée préalable au) du projet de l'Avenue Royale, s'instaurent en tant 
qu'artifice figuratif comme si cet artifice soit la condition nécessaire pour légitimer 
le nouvel ordre territorial porté par l'édification de la Mosquée Hassan II. Cet 
artifice, qui appartient à l'iconographie projectuelle, devient, de ce fait, un mode d'emploi 
ordinaire de la pratique et, à la fois, de la conception et de la gestion de l'aménagement à 
Casablanca, au cours des années 1990. La manipulation d'autres images, générées 
presque par celle-là, permettent de comprendre, depuis lors, l'effet reproductif et 
l'instauration d'une procédure relativement inédite - au Maroc - d'élaboration et de 
communication du projet urbanistique. Il est possible, alors, de cueillir un procédé 
l'épiphanie iconique similaire à celui de l'Avenue Royale, dans le cas des deux autres 
projets découlant de la Grande Mosquée : la Nouvelle Corniche et la Cité Nassim. 
En adaptant la méthode suivie pour l'étude de l'icône de l'Avenue Royale (Tab. 
4.2.), nous tenterons d'explorer schématiquement le domaine de l'iconographie produite 
dans le cadre de ces deux autres projets. 
29
 H s'agit de la salle d'exposition de la Fondation de la Banque Commerciale du Maroc. Fig. 4.8.2. 
293 
Chapitre 4 
Les images contenues à la Planche 4.10. permettent d'apprécier l'enchaînement 
virtuel de ce que les responsables de cette opération désignent comme « Simulation 
- Perspective de la Baie de la Nouvelle Corniche ». Plusieurs « paysages » du même lieu 
s'avèrent ainsi possibles ; ils peuvent d'ailleurs être déclinés sous la désignation de : 
« Aménagement de la Nouvelle Corniche - Simulation », avec toute l'ambiguïté que 
l'apparente banalité de la différence sémantique, entre ces deux énoncés, comporte. Nous 
avons sélectionné trois images qui donnent à voir , en simultanéité30), autant de visions 
« en perspective » de l'aménagement pré-vu sur l'espace gagné en poldérisation sur la 
mer, entre la Mosquée Hassan II et le pointe d'EI Hank. 
Si les deux premières images contiennent justement l'avertissement textuel qu'il 
s'agit d'une simulation, on constatera que la troisième en est dépourvue. On pourra 
répliquer que l'abstraction figurative de l'image, et le fait qu'elle fasse fonction de 
couverture d'une revue (Planche 4.10)31, pourrait, en fin de compte, dispenser les 
maquettistes cet avertissement. Cependant, quand ces images'font leur entrée dans le 
monde des médias, elles font} encore une fois ressortir toute l'ambiguïté de leur statut, 
comme nous l'avons montré pour le cas de l'Avenue Royale. La Fig. 4.10.4 présente, par 
contre, l'état actuel de la Nouvelle Corniche. La Planche 4.11iprésente, encore, 
l'enchaînement de trois autrey« visjons » possibles de ce projet : la Maquette, le plan 
masse et l'état actuel. IRtradutsent d'ailleurs trois différents moments de la relation qui 
s'institue entre la(les) conception(s) du projet et la communication (y compris la mise en 
image) de celui-ci. 
La Planche 4.12. présente une publicité de la SONADAC « Pensée pour agir » 
[sic]. Celle-ci illustre exemplairement la polysémie et l'ambiguïté de ce qui est montré : 
car les simulations de l'Avenue Royale, de la Nouvelle Corniche et maquette de la Cité 
Nassim sont exhibées sans aucune indication quant à leur propre statut. 
Néanmoins, si l'on continu en ce sens, on remarquera, encore, que la légende en 
arabe de la Fig. 4.10.2, nazharah mustaqbalîyyah al-kurnîch al jadîd, signifie en effet 
« vue future [futuriste] de la Nouvelle Corniche » (notre traduction). Mais pour 
comprendre l'origine de cette image, contenant une simulation projectuelle de la nouvelle 
Corniche de Casablanca, il convient de revenir en arrière. C'est le prototype de l'image 
de l'Avenue Royale qui en constituerait, à notre avis, le précédent. C'est-à-dire une 
image, qui - à l'origine - devient publique au moment de l'affirmation sur la scène 
internationale de la Grande Mosquée, lors de l'inauguration. 
ffj\ 
30
 Ainsi qu'il est égaleront possible de l'apprécier dans le cas des deux premières images 
dans les plaquettes réalisées par la SonadaUc, entre 1995 et 1998. Fig. 4.10.1 et4.10.2.Cf 
SONADAC, Aménagement de la Nouvelle Corniche, juillet 1996. 
31
 II s'agit de la revue mensuelle de la Chambre Française de Commerce et d'Industrie du Maroc, 
Conjoncture, qui consacre ce numéro à « L'architecture et l'urbanisme » 
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SIMULATION • PERSPECTIVE - BAIE DE LA HOUVEUE CORWCIE •V-L-Jl J*j&i 1^2^. jjk 
4.10.2 - Simulation perspective de la baie 
de la nouvelle corniche (SONADAC, 1997) 
CONJONCTURE 
4.10.1 - Simulation - perspective de la baie 
de la Mosquée Hassan II (SONADAC, 1997) 
I )• INMH; IJL Mois 
Architecture et urbanisme 
4.10.3 Couverture de la revue Conjoncture, simu-
lation en 3 dimensions {Conjoncture, mai 1997) 
4.10.4 État actuel, viabiiisation (2001) 
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Planche 4 .11. La nouvelle corniche : Maquette, Plan de masse, état actuel 
4.1 U - Maquette (SONADAC, 1997) 
4.112 - Plan de lasse (SONADAC, î 997) 
4, If.3 - État-actuel (SONADAC, plaquette, 2001) 
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Quelque mois, après une nouvelle une deuxième campagne médiatique sera lancée par 
l'AUC et la SONDAC, dans l'intention de « valider » socialement et politiquement su 
bien fondé de la percée. C'est dans ce contexte qu'il fait poser le principe fondateur de la 
médiatisation de l'image de l'Avenue Royale, et qui deviendra modèle, à partir duquel 
vont s'établir les productions de visualisation projectuelles casablancaises dans la 
deuxième moitié de la décennie 199032. 
D'autre part, c'est l'analyse textuelle des documents d'urbanisme, produits au fur 
et à mesure par le cabinet Pinseau, l'AUC, la commune d'Anfa et la SONADAC, sous la 
tutelle vigilante du Ministère de l'Intérieur, qui permet de saisir la praxis évolutive de ce 
projet et de dévoiler les « mythologies programmées sous-jacentes » (au sens de M. 
Lussault, 1993) à l'usage prédéterminé de ce genre de figuration projectuelle. Cette 
analyse permet d'avantage d'envisager - bien que schématiquement - les enjeux liés à la 
complexité de mise en œuvre et de la réalisation de la Nouvelle Corniche (y compris les 
choix des promoteurs financiers et des architectes). Néanmoins, force est de constater, 
que toute la complexité de ce projet, dont l'idée - faut-il le rappeler - précède 
chronologiquement le projet de la Grande Mosquée, n'est restituée au public que par 
l'artifice de la simulation : images virtuelles, maquettes et plans-massse colorés33, qui 
déploient la Corniche comme extension et articulation hôtelière, balnéaire, paysagère de 
la Grande Mosquée... Le tableau 4.1, que nous avons schématiquement présenté plus 
haut permet de saisir toute cette évolution, à travers le développement du discours 
urbanistique. L'abondance d'images ne traduirait-elle pas une fonction de 
légitimation de la planification en absence d'une véritable politique urbaine l34 
Cela apparaît, par exemple, dans le fait qu'alors qu'il existe plusieurs maquettes, 
plusieurs plan-masse et versions architecturales du projet de la Nouvelle Corniche, aucun 
projet n'a été à présent réalisé (la succession des trois images de la Planche 4.11, nous 
semble bien illustrer cela35. 
3Î
 Cf. Planche 4.13. qui présente le plan masse en couleur de la Cité Nassim et le traitement en 
trois dimesnions des logements prévus cette ville nouvelles, en tant qu'exemples de l'adoption 
d'une visualisation projectuelle s'inscrivant dans le modèle primitif de l'image projectuelle de 
l'Avenue Royale. 
33
 Planche 4.12; Planche 4.13, Fig 1 (maquette), Fig. 2 (Plan asse) 
34
 Comme il se le demandait 0. Farkhani, dans un rare article de réflexion critique sur l'ensemble 
des projets à l'œuvre à Casablanca, évoquant l'absence d'un concours international d'architecture 
pour des opérations de restructuration d'une si grande partie de Casablanca, "L'excès d'information 
n'est-il pas en train d'occulter dans une certaine mesure, la nature des mutations urbaines en cours 
et les véritables enjeux urbanistiques qu'elles recouvrent aussi bien dans le champs socio-politique 
que dans le champs environnemental et architectural ? (La Centrale de l'immobilier, 12-1996). 
35
 Outre au projet du Cabinet Pinseau, sont a rappeler les projets présentés par d'autres entreprises 
étrangères : un groupement saoudien, un groupement espagnol et un autre japonais. 
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Bien que la maîtrise d'ouvrage de la Nouvelle Corniche soit toujours assurée par 
la SONADAC, il nous semble, dans le cas exemplaire de cette dernière praxis 
urbanistique, il faudrait tenir compte du concours de procédés techniques de fabrication, 
d'élaboration et de manipulation iconographique de nature relativement différente . Ces 
derniers permettront, au demeurant, l'usage d'autres techniques de traitement de l'image, 
ainsi que l'emploi de registres et de styles figuratifs différents par rapport à ceux utilisés 
dans le cas de l'Avenue Royale. Grâce à la technique dénommée «rendering» et à 
l'aide du photomontage, plusieurs « simulation » perspectives de la Nouvelle Comiche 
seront produites, tandis que la perspective de l'Avenue Royale demeurera toujours la 
même. Cela montre, par ailleurs, une sorte d'«autonomie projectuelle » - mieux vaudrait 
dire « visuelle » - de la Nouvelle Corniche par rapport à l'Avenue Royale. Néanmoins, 
dépassant les différences constitutives de leur statut, ainsi que de leur qualification 
technique et « stratégique », le dénominateur commun référentiel de ces deux images est 
qu'elle montrent la représentation spatialisée d'un paysage possible - voire virtuel - qui 
demeure toujours calquée sur la silhouette monumentale de la Mosquée Hassan II, visible 
sur le fond... 
Au demeurant, la convention de ces images est qu'elles n'échappent pas à une 
sorte de triptyque « résum[ant] assez bien la représentation dominante dans l'espace de la 
ville utopique : géométrie, symétrie, uniformité » (Bailly, Baumont, Huriot, Saliez, 
1995, p. 82). Toutefois, raisonnant sur l'utopie, il nous paraît que les réelles conditions 
de réalisation de ces projets qui traduisent l'aménagement d'un paysage urbain 
réformé à la lumière d'une idéologie esthétisante, fonctionnaliste et décisionnelle, est ici 
escamotée par l'effet d'une restauration paradoxalement rétroactive (j.e. : rétablir en sa 
forme ancienne). Il s'agirait, d'un aménagement qui revoie et se justifie à travers la 
réactivation d'un modèle de ville axée symboliquement sur une structure monumentale 
qui est une Mosquée. Le caractère sacré de celle-ci, le volontarisme princier et la 
virtualité des images qui donnent à voire un fragment de la ville du futur, légitiment la 
vertu et le bien fondé de l'opération urbanistique, et permettant de la sorte d'éclipser les 
entraves concrètes qui s'interposent à son achèvement. La ville du XXIème siècle n'aurait 
de sens, à s'en tenir là, que par la force de sa représentation et des son iconisation. 
Cependant,, il nous paraît que depuis quelques années, vers la fin de la décennie 
1990, il y aurait une espèce de dépassement de la démarche spectaculaire de la 
communication projectuelle. Si l'on considère les nouvelle plaquette produites par la 
SONADAC, on s'aperçoit bien que la l'image de simulation de la l'Avenue Royale a 
disparu ! Et sont également disparues les perceptives de la Baie de la Nouvelle Corniche. 
Finalement un « Concours d'idées pour l'Aménagement de l'avenue Royale » 
(Fig.5.15.2) a été lancé en 1999, sans cependant atteindre aucun résultat. 
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Progressivement, une autre image, à l'apparence plus neutre (niveau 5 de notre 
schéma d'interprétation Tab. 2) est émergée (Fig. 5.15.3). De même l'usage, dans la 
communication publique, d'images mois spectaculaires comme les reproductions 
photographiques de l'état actuel de la Nouvelle Corniche (Fig. 4.11.3), nous semble 
traduire le fait qu'une nouvelle démarche se soit imposée. Une démarche, certes moins 
spectaculaire, et qui ferait également envisager une situation d'impasse. 
En conclusion, de cette analyse, pour mieux saisir la signification de toute 
l'économie iconique que nous avons illustrée il est utile de citer un long passage de 
Michel Pinseau, qui est une note au premier projet de la Nouvelle Corniche, élaboré en 
1993: 
« Au delà du programme nous voulons pour ce projet que le futur se conjugue 
avec une architecture qui se veut symbolique, intégrée dans son site prestigieux 
et émotionnel qu'est la Corniche avec la mer et la prestigieuse Mosquée Hassan 
II. Moderne aussi pour refléter le concept inédit du projet (...) "le loger" avec la 
détente, le loisir, l'animation, la communication, la culture e la technologie. 
La conception se veut aussi innovatrice par (...) d'une dimension insolite. 
Chaque zone ou (...) pour sa fonction, est scénarisé thématisé, conçu pour que 
dans le moindres détails, on retrouve une ambiance. Chaque lieu est distinctif, 
d'où l'architecture des bâtiments qui le voudrait riche et une modernité originale 
pour offrir ainsi un support à l'animation et une sensibilisation à l'architecture. 
Par cette conception architecturale nous voulons aussi offrir aux résidant de 
toutes les couches sociales et aux visiteurs de l'étonnement et pourquoi pas 
du rêve. 
A l'usage le consommateur de cet espace aura la vision de ce que les techniques 
de l'avenir peuvent lui apporter dans son environnement. 
L'architecture devant ainsi générer ce choc à la fois esthétiques et culturel. 
Quoique ambitieuses à priori toutes ces volontés viendront ajouter un plus à la 
rentabilité morale et matérielle du projet tout en participant à l'innovation de 
l'image de marque du promoteur » 
(M . Pinseau, Projet d'Aménagement de la Nouvelle Corniche, juillet 1993) 
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Planche 4.12. - La publicité de la cité Nassim 
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Planche 4.13. - La cité Nassim : plan masse, projet, simulation de bâtiment 
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3 dimensions 
4.13.2 Projet 
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Planche 4.14. - La Cité Nassim : état actuel (2001) 
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B - LE PROCESSUS DE RETERRITORÏALISATION PAR LA FABRICATION 
D'UNE NOUVELLE CENTRALITE SYMBOLIQUE 
« Dans l'étendue homogène et infinie, où aucun point de repère 
n'est possible, dans laquelle aucune orientation ne peut s'effectuer, la 
hiérophanie révèle un « point fixe » absolu, un « Centre » » (Eliade, 
1965, p. 26) 
4.4. DU MONUMENT AU «POLE STRUCTURANT»: VERS UNE THEO-
LOGIQUE DU PROJET URBAIN ? 
Nous avons montré que, à Porigine, la Mosquée Hassan II est un objet urbain 
extérieur à la logique du projet de Casablanca tel qu'il émane du SDAU de Michel 
Pinseau ; cependant, progressivement, au cours de quelques années, cet objet a été intégré 
au sein de ce même « projet urbain ». Il serait mieux de dire, en effet, que c'est le projet 
de la Grande Mosquée, qui a opéré une reconversion du projet urbain de Casablanca, tel 
qu'il avait été conçu au début de la décennie 1980 ; une reconversion, comme on tentera 
de le montrer ici, qui s'opère à l'aide d'une sémantique et d'une sémiologie qui 
accompagnent l'acte urbanistique. Une nouvelle logique territoriale, émanant du 
monument gigantesque de la Grande Mosquée, s'est, par conséquent, introduite dans le 
schéma linéaire du SDAU, et cette logique a imposé, a son tour, plusieurs opérations 
urbanistiques de restructuration de la zone limitrophe à l'emplacement du complexe 
monumental et religieux. Ces opérations, par ailleurs, comme nous avons tenté de 
Fillustrer plus haut, seront marquées par une conception architecturale « spectaculaire », 
qui est elle-même sous-jacente à l'opération l'édification de la Grande Mosquée ; et 
l'adoption du registre du spectaculaire ne fait que témoigner la filiation de ces projet s de 
la monumentalité consubstantielle à l'aménagement de la Mosquée. 
Si Ton prend en compte la «philosophie» rationaliste et sécuritaire du 
SDAU, on pourrait même avancer que l'objet Grande Mosquée, une fois réifîé, aurait la 
capacité, avec sa propre et présupposée logique sacrée - une théo-logique ? - d'inverser 
le dessin (profane) du SDAU ; de le basculer et de le plier à son propre dessein. Le 
Monument-sacré-Mosquée Hassan II s'imposerait, de la sorte, symboliquement, en tant 
que nouvel point focal de la centralité urbaine de Casablanca Par sa «puissance 
symbolique" (au sens de Ketzer), le Monument, s'ouvre une « voie » d'accès - tout en 
éventrant l'ancien tissu urbain (en partie vétusté et dégradé) qui le sépare du centre-ville 
- à la centralité historique inscrite dans l'ex-Place Mohammed V, qui représente jusqu'à 
aujourd'hui le cœur géographique et symbolique de la ville en tant que « Place 
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Historique » de Casablanca (Léonard, 1986) M ; un lieu, l'ancienne « Place de France qui 
résume le Maroc entier», comme l'avait écrit J. Ravennes (1931, p. 28), et dont 
l'importance sera rappelée même par Michel Ecochard (1955, p. 15), à son arrivée dans la 
ville : « par fer, par terre, par eau ou par air, on arrive toujours à Place de France. Tout 
aboutit à Place de France ». La lieu-monument et symbole Grande Mosquée serait de la 
sorte en mesure de s'approprier de plusieurs valeurs symboliques de cette même 
centralité historique. 
Si l'on admet un tel processus, l'ancienne Place Mohammed V perdrait sa 
propre fonction de « pôle » principal et structurant de l'agglomération casablancaise, pour 
devenir un point (secondaire) localisé le long du' nouveau parcours matriciel (en 
construction) qui prend origine de la Grande Mosquée : l'Avenue Royale qui rejoint 
l'Avenue des Far pour se prolonger, longeant la côte, vers l'est de Casablanca, au delà du 
bd. de la Résistance, (Voir Planche 4.16 - Fig. « 3. La structuration »). 
Pour expb'citer le sens de ce glissement dans la logique de la centralité de 
Casablanca imposé par l'édification de la Grande Mosquée, nous pourrions faire recours 
à l'approche proposée par Silvia Ostrowetsky (1994, pp. 41-49)37 à propos des « centres 
urbains ». La notion de centre - ou mieux la détermination de centralité qui en résulte38. -
se base essentiellement sur sa " reconnaissance ", une reconnaissance qui y attribue des 
connotations spécifiques. En effet, la centralité ne serait pas le résultat de la somme 
d'éléments distinctifs et tant que tels (forme, fonction, position, etc), mais plutôt elle 
serait le produit et de la synthèse de leur interrelation. D'après S. Ostrowetsky, le centre 
est engendré par trois ordres de facteurs : 1) le " centre d'un ensemble " qui en permet 
l'identification (espace monumental, avec capacité de rassemblement qui symbolise la 
ville du point du vue politique, juridique, religieux) ; 2) le centre en tant que synecdoque 
(la partie pour le tout), qui « représente « par son essence le rôle politique et 
administratif de la ville tout entière ; 3) le centre en tant que « point de convergence, 
espace de concentration », lequel confère à un certain lieu la valeur de « noyau » et qui -
à son tour - « désigne métaphoriquement un contenu qui se veut tout aussi essentiel que 
sa position : un centre qui fait centre parce qu'il est pourvu des contenus centraux », 
plutôt que qu'en conséquence de sa position réelle dans l'espace urbain (Ostrowetsky, 
1994, p. 42). 
36
 Voir sur cet aspect le § 5 B. 
37
 Voir aussi de S. Ostrowetsky 1989 (« Sémiotique et sémiologie de l'espace »). 
38
 Dans le présent travail il ne s'agit pas de mener explicitement une réflexion sur la théorie ou le 
sens de la centralité Voir à ce propos la thèse de Laurent Devisme en aménagement et urbanisme, 
L'urbanisme de nouvelles centrantes : théories, dynamiques, projets, qui sera soutenue à 
l'Université de Tours le 7 décembre 2001 ; cf., également, les travaux sur la centralité de J.-S. 
Brordeil ; de J-P Lévy 1987 ; de P. Mêlé, 1998. Dans une approche pour nombre d'aspects 
proche de la notre se référer à la « lecture » sémiologique de la ville de Mexico effectuée par G. 
Monnet (1993) ; cf. aussi Monnet 1995. 
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Appréhender la notion de centralité, d'après une approche symbolique - mais 
pas seulement dans celle-ci - signifie « suivre son processus de production historique » 
et considérer, donc, le « processus de centralisation », ce dernier étant désigné chez S. 
Ostrowetsky en tant que « synthèse représentative ». La centralité d'une ville dériverait 
d'une « synthèse » dans laquelle se rencontrent et se « refondent » les éléments urbains 
propres à une société, tout en représentant dans un lieu public les instances du politique, 
civiques et de l'économique (Ostrowetsky, 1994). Or, le décalage entre une telle 
représentation de la centralité et celle qui ressort du SDAU de 1984, est assez 
significatif: 
« Dans la centralité, valeur symbolique liée à la modernité, au développement 
des activités économiques et aux échanges culturels, ne se reconnaît qu'une 
partie de la population. Les catégories les moins favorisées souvent d'origine 
rurale encore récente, où les échanges sont réduits aux biens et aux services les 
plus nécessaires, concrétisés par le four et le hammam que l'on retrouve dans 
tout les plans d'aménagement ». 
Le processus d'attraction et de substitution symbolique de la centralité de la 
Grande Mosquée - un processus supporté à travers la mise en œuvre des projets de 
l'Avenue Royale et de la Nouvelle Corniche - s'expliciterait par le fait que ce nouveau 
pôle urbain serait susceptible « d'attirer » (dans les bureaux de haut standing à construire 
dans le secteur de l'Avenue Royale et dans le district de la Nouvelle Corniche) une part 
de la centralité fonctionnelle appartenant au CBD (Central Business District) de 
Casablanca. 
Cette dernière est notamment une centralité d'affaires, financière et 
commerciale- mais également de loisirs, si l'on tient compte du nombre d'hôtels, de 
cafés, de restaurants et de boîtes de nuits localisés au centre-ville) - ; les éléments qui 
représentent une telle centralité sont d'ailleurs en train de se diffuser bien au-delà des 
marges du périmètre strict du centre-ville de Casablanca (le boulevard Zerktouni), et 
39 
d'essaimer dans plusieurs autres quartiers . Au milieu des années 1980, le C.B.D. -
étalé sur une surface de 427 hectares, 9 km de circonférence, limité au Nord par la 
médina et le port, à l'Est par le Bd. Ziraoui, à l'Ouest par le Bd. de la Résistance, liés au 
Sud par la radiale du Bd. Zerktouni -, était le « lieu de concentration maximale des 
activités de commandement (services et commerces supérieurs) [...] génèifant] la 
fonction métropolitaine de la ville ». 3.600 implantations: boutiques, agences, bureaux, 
sièges d'activités de professions libérales, hôtels et établissements de loisirs ou de 
restauration de haut niveau, sièges d'organismes et bureaux de représentation étrangers. 
39
 Cf. Troin, 2000. Cet auteur repère dans le CBD de Casablanca 6 sous-centres. Sur les nouveaux 
pôles de centralité voir la recherche que nous avons menée avec Myriam Catusse (Catusse et 
Cattedra, 1998b, 2000). 
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Deux noyaux l'emportent sur les autres. Deux grandes artères limitant la marge Ouest et 
Nord du centre de Casa, l'Av. des FAR, l'axe plus ancien, où s'entrelacent les grandes 
silhouettes en béton et carreaux vitrés, l'autre, plus récent, le Bd. Hassan II se prolongeant 
sur le Bd. Abdelmoumen, spécialisé dans la finance, se parant des sièges monumentaux 
des grandes banques40. Ces fonctions, bien qu'en se modifiant dans le temps, ont résisté 
le long du XXème siècle à toutes hypothèse de décentralisation (depuis l'idée d'un 
schéma linéaire de Casablanca envisagé par M. Ecochard au milieu du Xxème siècle, aux 
plus récentes options de déconcentration spatiale, soutenues part la rhétorique 
urbanistique que nous pouvons lire dans le SDAU de M. Pinseau au début des années 
1980). 
Or, si on admet que la Grande Mosquée entraîne un processus de 
reconfiguration de la centralité, cela constitue selon nous le moment de rupture le plus 
fort par rapport à l'héritage colonial de Casablanca. C'est à la fois une 
requalification urbaine (au sens d'attribuer à la ville de nouvelles « qualités » 
esthétiques, dans sa forme physique, mais aussi de lui attribuer de nouvelles qualités 
« morales », par rapport à son héritage profane), et une reterritorialisation urbaine [au 
sens d'en proposer une nouvelle structuration, d'après une idéologie territoriale qui 
dépasserait celle(s) précédente(s)]. Ce double processus s'engage à donner une nouvelle 
forme à Casablanca et dans le même mouvement il fait envisager une réforme (morale) 
de métropole. 
Du point de vue symbolique le complexe monumental de la nouvelle Mosquée, 
par le truchement du processus de « synthèse représentative » (S. Ostrowetsky, 1994) 
concourt non seulement à déplacer le centre géographique de Casablanca, mais participe à 
en évacuer un certain nombre de représentations, de valeurs, voire même de fonctions, 
qui y étaient inscrite (cf. Planche 5.13). La capacité attractive de la Grande Mosquée agit 
en tant qu'aimant, manifestant une disposition à re-polariser la centralité urbaine. Ceci 
étant, la connotation patrimoniale de la Mosquée ainsi que son inscription dans l'Histoire 
(Urbaine, Nationale, Arabe et Musulmane41, ne feraient que se superposer à la valeur 
historique de l'ancien centre-ville De la sorte, en vertu même de son essence symbolique 
et monumentale et au biais d'un processus de synthèse représentative, la nouvelle 
Mosquée s'approprierait virtuellement des valeurs caractérisant la Place Mohammed V42. 
40
 Cf. J.- F. Troin, "Le centre des affaires de Casablanca: extension et démultiplication", Bulletin 
de la Société Languedocienne de Géographie, Fas. 2-3, 1986, pp. 285-297 (recensement réalisé 
par A. Kaioua). Dans le même fascicule: K. Joumady, "Casablanca: une grande place financière; 
A. Kaioua, "Casablanca: gestion économique et polarisation de l'espace. Essai d'analyse du 
pouvoir de Commandement". Cf. le remarquable travail réalisé par URBAMA en collaboration 
avec l'Univ. Hassan II (GREC) de Casablanca, Atlas de la Wilaya de Casablanca, en particulier 
"Le centre d'affaires", 1986. 
41
 Cf. §5.1.3 et chapitre 6. 
42
 Sur la valeur historique de l'ancienne Place Mohammed V, cf : Léonard, 1986a ; Dermouni et 
Léonard, 1987. 
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Pour autant, ce complexe religieux, en vertu de la restructuration urbanistique engagée 
par l'aménagement de l'Avenue Royale, démarque et surmonte son excentricité 
géographique. Condensant les valeurs historiales d'une ville « sans histoire », le (haut) 
lieu-Grande Mosquée s'apprêterait à devenir un (le ?) nouveau centre (symbolique et 
représentatif) de Casablanca Ce processus de représentation s'imposera par la 
polyvalence (au sens de Kerzer) des valeurs qu'une telle structure supporte, en ce que 
celle-ci est plus que la somme d'un monument, d'un (haut) lieu et d'un symbole, elle 
serait plutôt le produit de ces trois « figures territoriales » (au sens de Debarbieux, 1996). 
Par ailleurs, dépassant l'échelle urbaine de son inscription territoriale, ce nouveau 
symbole de Casablanca (la Mosquée Hassan II) sera en même d'être institué comme 
symbole de la Nation, ainsi que nous tenterons de le montrer dans le suivant chapitre. 
Pour revenir à la Place centrale et historique de Casablanca, nous retenons que 
les changements successifs de sa dénomination, ne sont pas neutres. La « dénomination » 
spatiale, ainsi que nous l'avons déjà évoqué, est un dispositif fondamental de la 
territorialisation, en ce qu'il correspond à un acte de contrôle symbolique du territouire 
(Turco, 1988). Pour autant, si ce même lieu qui incarne la centrante symbolique de 
Casablanca change officiellement de nom, cela signifie qu'une nouvelle contingence a 
prévalu, ou bien qu'une nouvelle volonté s'est affirmée et en a déterminé sa 
requalification référentielle. Dans le cas d'espèce, il serait utile de se demander si 
l'interversion du toponyme « Place Mohammed V » avec celui de « Place des Nations-
Unies » qui désignait jusqu'à 1989 l'ancienne Place administrative, découlerait d'une 
décision d'ordre politique43. Si au lendemain de l'Indépendance divers places et rue de 
Casablanca ont changé de nom, cela montre qu'une telle opération et l'acte primitif dans 
la requalification politique et symbolique du un territoire. 
En conclusion de cette présentation l'on soulignera encore une contradiction 
inhérente à ce que nous pourrions envisager comme une planification progressive qui 
s'engage à Casablanca à partir du SDAU de 1984. Tout en étant le point de départ de ce 
dernier l'idée d'une ville objectivée « en tant qu'unité w44 - en conséquence même, et comme 
nécessité intrinsèque à la logique sécuritaire qui est sous-jacente au SDAU - , le processus 
de restructuration urbaine qui survient entre les années 1980 et 1990 nous semble contredire 
un tel principe. Le fait est que la restructuration urbaine, s'affirmera non pas à l'aune d'une 
conception unitaire de la ville (saisie dans sa globalité) et comme le produit d'une réflexion 
préalable et programmatique à l'action, mais elle sera exprimée par une série 
« d'ajustements » urbanistiques, nécessaires à faire place, à adapter et à donner sens à ce 
43
 Sur ce point, cf : G. Monnet, 1993 et 1995 à propos de l'analyse sémiologique que cet auteur 
effectue de « l'axe du PRI » (Parti Révolutionnaire et Institutionnel ) et de la signification de trois 
places de la ville de Mexico (Plaza Mayor, Plaza de la Constituciàn, Plaza de las Très Culturas) 
Voir supra chapitre 2 § 2.3.1 : 2.3.2. 
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qu'était jusqu'au milieu des années 1980 un épiphénomène, imprévu d'ailleurs par le SDAU 
: le projet de la Grande Mosquée. Une telle praxis de la planification nous semble renvoyer 
pour autant au suivant constat formulé par Jacques Lévy : « la ville n'a plus besoin d'être 
pensée, elle se fait » (Lévy, 1994, p. 325). 
Cependant, si nous nous arrêtons à considérer la nature d'un tel épiphênomène, 
force est de constater que celui-ci puise, en première instance, sa légitimité non tant à une 
logique - présupposée rationnelle et fonctionnelle -de la praxis urbanistique et de la 
planification, quant plutôt à la légalité coranique, une légalité qui traduit à la lettre le 
verset : « Et le trône de Dieu était sur l'eau »). Pour autant, étant instituée comme l'action 
majeure de la restructuration urbaine, la réification de la Grande Mosquée, outre que 
qu'intervenir sur le plan proprement spatial, engagerait un processus de réforme (morale et 
sociale) de la ville. Nous pourrions de là, avancer l'idée que le projet de la Grande s'institue 
en porte-à-faux entre une conception sécuritaire de la planification (début des années 1980) 
et une nouvelle philosophie ( ?) de cette dernière, qui s'engagerait, vers la fin de la décennie 
1990, suite aux grandes transitions politique qu'a connu le Maroc: le gouvernement 
« d'alternance », dirigé par le Premier Ministre A. Youssufi (déjà chef de l'opposition) - et 
qui comprend un nouveau et « puissant » ministère de l'Aménagement du territoire et de 
l'Urbanisme - et, notamment, la transition monarchique avec la succession du jeune Roi 
Mohammed VI au feu Roi Hassan II. La question reste ouverte pour savoir si une telle 
transition envisage, finalement, la mise en œuvre d'un réel projet de réforme de la praxis de 
la planification ou, pour mieux dire, de la mise en place d'une véritable politique urbaine, 
non seulement au niveau de Casablanca, mais également au niveau du Maroc. 
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4.4.1. Le monopole excentrée d'une nouvelle cenrralité symbolique : où débute 
l'Avenue Royale ? 
Une fois admise l'inscription {a posteriori) de la Grande Mosquée et, par 
conséquent, des grands projets urbanistiques qui en découlent, dans une prétendue légitimité 
émanant du SDAU, leur fonction spatiale sera considérée par les planificateurs « à l'instar » 
que celle des nouveaux pôles administratifs - les Préfectures - prévus par le SDAU même : 
« A l'instar des complexes administratifs nouvellement implantés au cœur des 
quartiers périphériques de Casablanca, la Mosquée Hassan II entraînera une 
nouvelle dynamique urbaine. La première action, liée à son édification, consiste 
en l'ouverture d'une prestigieuse voie de liaison : l'avenue de la Mosquée Hassan II, 
jalonnée d'équipements de grande envergure (un palais des congrès et un théâtre). 
Cette percée favorisera une mutation qualitative du tissu urbain environnant et 
contribuera à Vamélioration des conditions de vie dans les quartiers avoisinant. De 
la part et d'autre de cette prestigieuse avenue s'élèveront, dans un style 
architectural spécifique, des immeubles de grande qualité qui regrouperont, en plus 
d'un potentiel appréciable de logement, des activités tertiaires »45. 
Cependant, deux différences majeures sont à relever par rapport à la 
« comparaison » portée par le discours officiel : il ne s'agit pas d'une Préfecture mais d'une 
Mosquée ; celle-ci n'est pas un aménagement qui agit sur la périphérie, mais dans le centre-
ville de Casablanca ! Ce constat et d'autant plus important du fait que la Grande Mosquée est 
en train de s'imposer comme nouveau pôle de cenrralité tout en étant située en position 
relativement excentrée par rapport au centre géographique de Casablanca (le cœur de la ville, 
correspondant à l'ancienne Place Mohammed V). 
Trois phases majeures caractérisent selon nous le processus de requalification 
urbaine et donc de « re-territorialisation » de l'espace de Casablanca induit par l'action de 
la Grande Mosquée : la première est la Fondation du Monument (la réification) ; la seconde 
est l'Articulation ; la troisième la Structuration. (Tab. 4.4 et Planche 4.16)46. 
Avant de ne rentrer dans l'explication de ce processus qui comporte la 
transformation du Monument Grande Mosquée en Pôle Urbain Structurant, il est utile 
de rappeler que le SDAU ne prévoyait, en effet, aucune grande action de restructuration 
45AUC, Mosquée Hassan //. Casablanca, Casablanca, 1993, p. 35. C'est nous qui soulignons. Il 
faut remarquer qu'au stade préliminaire de la conception du projet, l'axe était dénommée "Avenue 
de la mosquée Hassan II", est de fait la voie qui devait relier le Grand théâtre (toujours prévu) à la 
Mosquée. Le sens de l'axe a été depuis renversé. Maintenant c'est de la Mosquée que prend 
symboliquement origine l'Avenue Royale. 
Il est possible de suivre le développement de ces trois phase à l'aide du Tableau 4.4. (qui réunit 
des extraits des principaux documents d'urbanisme concernant Casablanca sur la période d'une 
quinzaine d'années ; nous avons présenté ces textes en trois phases (1-3), à partir du temps « 0 ») et 
de la Planche 4.16 (qui reconstruit ces trois phases à l'aide de documents icono-cartographqiues). 
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urbanistique du centre-ville, ni d'ailleurs aucun aménagement dans la zone où a été réalisée 
la Cité Nassim : 
« 1/ Dans l'ensemble, le Centre offre un urbanisme de qualité difficile à remplacer. 
11/ Tous les équipements sont saturés et, faute d'espace disponible ils ne 
peuvent pas être augmentées. 
111/ Une densification importante entraînerait des problèmes graves de parking 
et de circulation dans le Centre. 
IV/ Enfin, il n'existe pas actuellement une demande assez forte pour 
justifier une mutation des formes urbaines. [...]» (SDAU, 1984 ; cf. Tab. 
4.4., "Phase 0"). 
> La Fondation du Monument - ta Réification (1) 
Cette Phase se développe en trois moments principaux, et elle démarre en effet, 
avant la « fondation » de la Mosquée, avec « l'étude d'implantation du Grand Théâtre » 
(1985) (Planche 4.16 - la , et Tableau 4.4 - la) qui précéderait donc le lancement du 
projet de la Mosquée47. Le deuxième moment correspond à l'idée d'un axe reliant le 
Théâtre à la Mosquée, et cela apparaît dans un document de l'AUC (1989), mais l'étude 
est en effet précédente (ib)48. Nous remarquerons que « Le Grand Théâtre » désigné de 
I2ème action dans un document publié par l'AUC en 1989 49, est devenu, peu de temps 
après, un dispositif urbain appelé « l'Axe Grande Mosquée Hassan II - Grand Théâtre ». 
Diversement, le troisième moment, présente déjà l'idée d'un axe lequel, articulé sur le 
Théâtre, se développe d'une part (à l'Ouest) vers la Mosquée et de l'autre (à l'Est) vers le 
centre-ville. Les discours textuels extraits des plans d'aménagement des Communes 
d'Anfa et de Sidi Belyouth permettent de reconstruire ce troisième moment, et de montrer 
que, « à partir de ce grand équipement [le Théâtre], une grande percée sera réalisée 
vers la future Grande Mosquée, en construction en bordure de l'Océan » (Plan Aménag. 
47
 « 12- Le Grand Théâtre de Casablanca Le bâtiment du théâtre municipal de Casablanca a été 
démoli en raison de sa vétusté et sa capacité limitée. Aussi, une réalisation sous forme d'un 
complexe culturel polyvalent est prévue au centre de la ville sur la Place Oued El Makhazine vers 
laquelle convergent d'importantes artères. Sa situation dans Taxe de la Grande Mosquée 
Hassan II, lui confère la qualité de repère urbain à l'échelle de la Wilaya. Ce théâtre d'une 
emprise au sol de 12 000 mètres carrés pourra abriter des activités culturelles et artistiques» 
(AUC, 1989)Casablanca à l'horizon 2000). 
48
 « L'Axe grande Mosquée Hassan II - Grand Théâtre Percée : l'ouverture de cette percée, 
permettra la liaison entre deux équipements de grande envergure : La mosquée Hassan U et 
le grand théâtre, et entraînera une mutation du tissu urbain environnant. Elle sera composé de 
deux tronçons, relies par la place Ouezzane et bordés de part et d'autre par un front bâti d'une 
hauteur de 26 mètres (Rez-de-Chaussée + 7 étages). - Le premier tronçon, situé dans la commune 
urbaine d'Anfa, aura une longueur de 550 m et une emprise de 60 m. - Le deuxième tronçon, situé 
dans la commune urbaine de Sidi Belyouth, aura une longueur de 300 m et une emprise de 30 m » 
(AUC, 1989, Actions majeures d'aménagement urbain d'assainissement et de transports) 
49
 Cf. supra : chapitre 2 § 2.4. 
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Commune Sidi Belyouth, 1989) (Tab. 4.4- le ; Planche 4.16 le - document du Cabinet 
Pinseau). 
> Le Nœud d'Articulation (2) 
La deuxième phase comprend deux autres modifications essentielles de la 
logique évolutive du projet : l'inversion de l'orientation de l'axe de l'Avenue Royale, 
et le passage du statut de la Mosquée de Monument à celui de Nœud d'Articulation 
de la centralité urbaine. Cette évolution s'accompagne, d'ailleurs, par l'entrée en scène 
d'une troisième variable qui s'ajoute à la Grande Mosquée et au Théâtre : le Palais des 
Congrès. Maintenant (entre la fin des années 1980 et le début de la décennie 1990), 
« dans l'axe de la perspective de la Mosquée Hassan II » il est prévu la réalisation d'un 
Palais des Congrès (Min. Inform. Fasc. 2, Mosquée Hassan II, 1993, p. 24), et dans ce 
même document, quelques pages après, cet axe est devenu tout court « Avenue de la 
Mosquée Hassan II »50. 
Même dans cette deuxième phase nous avons pu identifier trois moments-clés. 
Le premier correspond justement à l'émergence de ce nouvel équipement (non prévu par 
le SDAU) qui est le Palais des Congrès (Planche 4.16 -2a). Si on compare les Fig. 2a et 
le, nous remarquerons dans le deuxième document le déplacement de polarité du Théâtre 
vers le Palais des Congrès. Cela ressort aussi clairement de l'analyse des textes officiels : 
« Développement urbain et perspectives [...] Réaménagement de l'Avenue des 
F.A.R., d'où débouchera sur le futur Théâtre national l'axe projeté entre la Place 
Oued El Makhazine et Bab Marrakech. A partir de cet équipement une grande 
avenue sera aménagée vers la Mosquée Hassan II, complexe cultuel et 
culturel à rayonnement international, construit sur fond marin. Dans l'axe de la 
perspective de la Mosquée Hassan II, la réalisation d'un palais des Congrès 
viendra renforcer l'mfrastructure culturelle de la métropole». (Ministère de 
l'Information, 1993) (Tab. 4.4 2a). 
Le deuxième moment est caractérisé par le développement de cette axe du 
centre ville vers la Mosquée et, donc, par un dépassement de la logique architecturale de 
la Grande Mosquée que nous pouvons suivre à l'aide de deux extraits de documents 
officiels et du document cartographique 4.16.2b : 
50
 Toutefois, en février 1995 (Fig. IV 15 c) le nouvel axe en voie de construction sera appelé 
« Avenue Royale» (Sonadac, Missions activités, février, 1995), pour retourner un mois après à 
être « La perspective de l'Avenue de la Mosquée Hassan II », bien que la page de garde du 
document titre « L'Avenue Royale - un axe prestigieux au centre de Casablanca ». 
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« Aménagement urbain et développement du centre de Casablanca 
1 - L'édification de la Mosquée Hassan II à la base de la rénovation du 
tissu urbain La réalisation de l'Avenue de la Mosquée s'inscrit dans le cadre 
d'une action majeure destinée à réaménager et à développer le Centre de 
Casablanca. Elle permet à cet effet de déclencher un processus de rénovation 
du tissu urbain environnant la Mosquée, dont les retombées vont jaillir sur toute 
l'activité et l'Esthétique d'une métropole internationale dont l'image et le 
Rayonnement vont être entièrement réhabilités ». (Ministère de l'Information, 
1993 ; Tab. 4.4 2b). 
« La création de l'AVENUE ROYALE et aménagement de ses abords : 
Cet axe, qui sera ponctué par le Grand Théâtre et le Palais des Congrès, 
constituera une liaison directe entre le centre ville et la Grande Mosquée. Il 
revêt un caractère exceptionnel quant à sa fonction et sa portée dans le cadre de 
l'aménagement global du centre de Casablanca. Cet axe sera bordé de part et 
d'autre par un front bâti constitué d'immeubles de standing de R+7. » (Agence 
Urbaine de Casablanca, Rapport d'activités 1985-1993, 1994 Tab. 4.4 2b) 
Le troisième moment permet de relever deux autres faits essentiels. Tout 
d'abord le reversement de la perspective du parcours matriciel. En d'autres termes, il 
s'agit de considérer l'inversion d'Orientation de l'Axe de l'Avenue Royale : celle-ci, ne 
prend plus son origine à l'emplacement du Théâtre ni à celui du Palais des Congrès, mais 
il débute manifestement à partir de la Grande Mosquée (Tab. 4.4. -2c.) 
« Aménagement de la première tranche de l'Avenue Royale 
Longue de 1 300 m et large 60 m, l'Avenue Royale reliera directement la 
Mosquée Hassan II au centre de Casablanca » (Sonadac, Mars, 1995). 
En deuxième lieu, ce moment, permet de saisir le dépassement de la fonction du 
Monument à celle de «nœud d'articulation », en ce que, comme le montre d'ailleurs de 
manière exemplaire la Fig. 4.16 2c, la Mosquée est ici configurée comme le nœud qui 
articule deux grands aménagements linéaires : l'Avenue Royale qui la relie au centre-ville, et 
la Nouvelle Corniche, qui nous semble ratifier en quelque sorte l'importance du 
développement urbain vers l'Ouest, à l'inverse de ce que préconisaient les orientations 
spatiales sur lesquelles se basait la « philosophie » du SDAU51. 
> Le Pôle Urbain Structurant (3) 
Une fois que les planificateurs ont établi que la construction de la Grande 
Mosquée « est à la base de la rénovation du tissu urbain » (AUC, Grande Mosquée, 1993), 
et que l'axe de l'Avenue Royale par « La situation géographique de ces équipements leur 
51
 Cf. sur ce point l'analyse de J.-F. Train : supra in chapitre 2. § 2.4. 
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permet de constituer des repères à l'échelle de route la Wilaya » (SONADAC, décembre 
1995 ; Tab. 4.4, 3a), il est possible de considérer, encore, le dépassement de se stade. Un 
dépassement vers une troisième phase dans laquelle la Grande Mosquée assumerait la 
fonction de « pôle urbain structurant » : 
« Aujourd'hui, la Mosquée Hassan II constitue un pôle urbain structurant. Sa 
construction va avoir des retombées multiples et directes sur les quartiers 
environnants, sur le centre de la ville et sur l'ensemble du tissu urbain du 
Grand Casablanca » (SONDAC, 1997). 
Cela posé, nous pourrions avancer que le complexe religieux de la Grande 
Mosquée deviendrait « le » pôle urbain structurant de Casablanca. Les documents 4.16.3a et 
4.16.3b. permettent cueillir de manière évidente le nouveau statut assumé par la Grande 
Mosquée. D'une part, la Fig. 4.16.3a montre que l'actuel pôle structurant du centre ville -
l'ex Place Mohammed V devenue Place des Nations Unies - n'est plus visible sur la carte : 
en effet, elle est indiquée dans la légende, mais il s'agit simplement d'un ajout par rapport à 
la carte précédente (Fig. 4.16.2b) laquelle montre le nouvel aménagement du centre-ville. 
D'autre part, la grande flèche en rouge de la Fig. 4.16.3b, indiquant le site d'implantation de 
la Nouvelle Cité Nassim, ne fait qu'exhiber les retombées territoriales fortes de 
l'aménagement de la Grande Mosquée à la périphérie Sud-Ouest de Casablanca, et 
témoigner visuellement la force structurante de celle-là : 
« Aujourd'hui, la Mosquée Hassan II constitue un pôle urbain structurant. Sa 
construction va avoir des retombées multiples et directes sur les quartiers 
environnants, sur le centre de la ville et sur l'ensemble du tissu urbain du 
Grand Casablanca » (SONADAC, juin 1997 - tab 4.4- 3b). 
Si Ton continue dans cette perspective, on se rend bien compte que 
l'épiphénomène-Grande Mosquée, absent des orientations du SDAU, une fois réifiée en 
Monument, est en mesure d'absorber toute la logique de la planification de Casablanca, et de 
projeter, par un dépassement scalaire exorbitant, sa fonction de pôle urbain structurant à 
l'échelle Nationale (Tab. 4.4. - 3.c. : 
« Casablanca, capitale économique du Royaume, est le point d'articulation 
de l'économie marocaine à l'économie mondiale Continuer à jouer ce rôle 
dans l'avenir exige de la ville, plus de compétitivité sur la scène internationale 
et régionale qu'auparavant. Ceci implique une mise à niveau permanente des 
structures urbaines d'accueil et d'attraction de l'investissement national et 
étranger. Aussi l'une des réponses à ces besoins réside dans la réalisation du 
projet de l'Avenue Royale prévu par le Schéma Directeur D'aménagement 
Urbain de Casablanca. Ce projet est considéré comme l'une des actions 
majeurs pour la requalification de son noyau urbain. La réalisation de la 
Mosquée Hassan II a été le point de départ de cette opération majeure 
[...]» (SONADAC, s.d., 2001) 
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Tab. 4.4'.. La Mosquée, l'Avenue Royale, la Nouvelle Corniche et la Cité Nassim : du monument au pôle urbain 
structurant 
Phases Auteurs Document Année 
édition 
Le Centre et le Peri-Centre forment un secteur d'urbanisation 
ancien où les terrains encore libres sont rares. Citons : El Hank, 
Maarif et Plateau extension, Oukacha... 
Malgré une faible densité générale, nous ne souhaitons pas de 
grand changements dans l'affectation des sol, pour les raisons 
suivantes : 
1/ Dans l'ensemble, le Centre offre un urbanisme de qualité 
difficile à remplacer. 
11/ Tous les équipements sont saturés et, faute d'espace 
disponibles ils ne peuvent pas être augmentées. 
111/ Une densification importante entraînerait des problèmes 
graves de parking et de circulation dans le Centre. 
IV/ Enfin, il n'existe pas actuellement une demande assez 
forte pour justifier une mutation des formes urbaines. [...] 
En effet, les marges d'accroissement rester faibles et elles 
doivent être compensées par le desserrement des logements ou 
le surpeuplement est excessif, en particulier dans les quartiers 
suivants : Ancienne Médina, Médina Extension, Nouvelle 
Médina, Ben M'Sick et Hay Mohammadi. 
Ministère 
de 
l'Intérieur 
Cabinet 
Pinseau 
SDAU 
(p. 91) 
1984-
85 
REIFICATION 
FONDATION 
DU 
MONUMENT 
la 12- Le Grand Théâtre de Casablanca 
Le bâtiment du théâtre municipal de Casablanca a été démoli 
en raison de sa vétusté et sa capacité limitée. 
Aussi, une réalisation sous forme d'un complexe culturel 
polyvalent est prévue au centre de la ville sur la Place Oued El 
Makhazine vers laquelle convergent d'importantes artères. 
Sa situation dans l'axe de la Grande Mosquée Hassan H, lui 
confère la qualité de repère urbain à l'échelle de la Wilaya. 
Ce théâtre d'une emprise au sol de 12 000 mètres carrés pourra 
abriter des activités culturelles et artistiques 
Ministère 
de 
l'Intérieur, 
AUC 
Casablanca 
à l'horizon 
2000 
lb 
le 
L'Axe grande Mosquée Hassan II - Grand Théâtre 
Percée : l'ouverture de cette percée, permettra la liaison 
entre deux équipements de grande envergure : La mosquée 
Hassan H et le grand théâtre, et entraînera une mutation du 
tissu urbain environnant. Elle sera composé de deux tronçons, 
relies par la place Ouezzane et bordés de part et d'autre par un 
front bâti d'une hauteur de 26 mètrres (Rez-de-chaussées + 7 
étages). 
- Le premier tronçon, situé dans la commune urbaine d'Anfa, 
aura une longueur de 550 m et une emprise de 60 m. 
- Le deuxième tronçon, situé dans la commune urbaine de Sidi 
Belyouth, aura une longueur de 300 m et une emprise de 30 m 
Ministère 
de 
l'Intérieur 
AUC 
Actions 
majeurs 
d'aménag 
ement 
urbain 
d'assainis 
sèment et 
de 
transports 
Profitant de l'implantation de la nouvelle Grande Mosquée sur 
le site de l'ancienne piscine, le percement d'un nouveau 
boulevard, débouché de l'avenue des FAR vers la mer, 
fournira l'occasion de restructurer l'ensemble du site, créant 
ainsi un nouveau quartier de centre-ville cerné par la Grande 
Mosquée, le nouveau Théâtre, et la Médina réhabilitée. 
Min.de 
l'Intérieur 
Wilaya du 
Grand 
Casablanca 
Préf. 
Casablanca 
An fa 
Commune 
Anfa 
Plan 
d'aménag 
ement 
Commune 
d'Anfa 
Rapport 
justificatif 
[...] Vers l'Ouest [de la Place Mohammed V] : 
l'avenue des FAR sera réaménagée et débouchera dans son 
axe, sur le nouveau Théâtre emplanté entre la Place Oued El 
Makhazine et Bab Marrakech. A partir de ce grand 
équipement, une grande percée sera réalisée vers la future 
Grande Mosquée, en construction en bordure de l'Océan. 
Min. de 
l'Intérieur 
W. Grand 
Casablanca 
Préf. 
Casablanca-
Anfa, 
Com. Sidi 
Belyouth 
Plan 
d'aménag 
ement 
Commune 
de Sidi 
Belyout 
Rapport 
justificatif 
(P- 13) 
1989 
1989 
1989 
1989 
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ARTICULATION 
NŒUD 
D'ARTICULATION] 
URBAINE 
2a 
2b 
2c 
Le contexte urbain de la Mosquée 
La Mosquée Hassan II occupe une place prépondérante dans 
le cadre des actions majeures urbanistiques et 
architecturales du Grand Casablanca. Elle constitue de ce 
fait un monument unique en son genre [...] 
A l'instar des complexes administratifs nouvellement implantés 
au cœur des quartiers périphériques de Casablanca, la Mosquée 
Hassan II entraînera une nouvelle dynamique urbaine. 
La première action, liée à son édification, consiste en 
l'ouverture d'une prestigieuse voie de liaison : l'Avenue de la 
Mosquée Hassan II, jalonnée d'équipements de grande 
envergure (un palais des congrès et un théâtre). Cette percée 
favorisera une mutation qualitative du tissu urbain 
environnant et contribuera à l'amélioration des conditions de 
vie des quartiers avoisinants. 
Développement urbain et perspectives 
AUC 
[...] Réaménagement de l'Avenue des F.A.R., d'où débouchera 
sur le futur Théâtre national l'axe projeté entre la Place Oued 
El Makhazine et Bab Marrakech. 
A partir de cet équipement une grande avenue sera aménagée 
vers la Mosquée Hassan U, complexe cultuel et culturel à 
rayonnement international, construit sur fond marin. Dans l'axe 
de la perspective de la Mosquée Hassan II, la réalisation d'un 
palais des Congrès viendra renforcer l'infrastructure culturelle 
de la métropole. 
Aménagement urbain et développement du centre de 
Casablanca 
1 - L'édification de la Mosquée Hassan II à la base de la 
rénovation du tissu urbain 
La réalisation de l'Avenue de la Mosquée s'inscrit dans le 
cadre d'une action majeure destinée à réaménager et à 
développer le Centre de Casablanca. Elle permet à cet effet 
de déclencher un processus de rénovation du tissu urbain 
environnant la Mosquée, dont les retombées vont jaillir sur 
toute l'activité et l'Esthétique d'une métropole internationale 
dont l'image et le Rayonnement vont être entièrement 
réhabilités. 
Toutefois compte tenu de l'ampleur de cette opération, de sa 
complexité et de ses implications, elle sera réalisée en plusieurs 
tranches. La tranche prioritaire permettra de désenclaver ce 
prestigieux édifice qu'est la Mosquée Hassa II et d'engager le 
réaménagement de se abords immédiats. 
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La création de l'A VENUE ROYALE et aménagement de ses 
abords 
Cet axe, qui sera ponctué par le Grand Théâtre et le Palais 
des Congrès, constituera une liaison directe entre le centre 
ville et la Grande Mosquée. 
Il revêt un caractère exceptionnel quant à sa fonction et sa 
portée dans le cadre de l'aménagement global du centre de 
Casablanca. Cet axe sera bordé de part et d'autre par un front 
bâti constitué d'immeubles de standing de R+7. 
Aménagement de la première tranche de l'Avenue Royale 
Longue de 1 300 m et large 60 m, l'Avenue Royale reliera 
directement la Mosquée Hassan H au centre de Casablanca 
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STRUCTURANT 
3a 
3b 
3c 
[...] l'aménagement de l'Avenue Royale [...] permettra la 
liaison directe entre la Mosquée Hassan II, les futurs Palais 
des Congrès et Grand Théâtre, et la Place des Nations-
Unises. Cette opération revêt un caractère exceptionnel quant à 
sa fonction et sa portée dans le cadre de l'aménagement global 
du Centre de Casablanca et, notamment, des abords du 
complexe culturel de la Mosquée Hassan U. [...] 
De nombreux équipement socio-économiques et culturels 
d'intérêt national sont prévus le long de l'Avenue, les plus 
importants sont le grand théâtre, d'une capacité d'accueil de 3 
000 places et une emprise au sol de 12 000 m 2, et le Palais des 
Congrès. 
La situation géographique de ces équipements leur permet 
de constituer des repères à l'échelle de toute la Wilaya 
Aujourd'hui, la Mosquée Hassan II constitue un pôle urbain 
structurant. Sa construction va avoir des retombées multiples 
et directes sur les quartiers environnants, sur le centre de la 
ville et sur l'ensemble du tissu urbain du Grand Casablanca 
Casablanca, capitale économique du Royaume, est le point 
d'articulation de l'économie marocaine à l'économie 
mondiale 
Continuer à jouer ce rôle dans l'avenir exige de la ville, plus de 
compétitivité sur la scène internationale et régionale 
qu'auparavant. Ceci implique une mise à niveau permanente 
des structures urbaines d'accueil et d'attraction de 
l'investissement national et étranger. Aussi l'une des 
réponses à ces besoins réside dans la réalisation du projet 
de l'Avenue Royale prévu par le schéma directeur 
d'aménagement urbain de Casablanca. Ce projet est considéré 
comme l'une des actions majeurs pour la requalification de 
son noyau urbain. 
La réalisation de la Mosquée Hassan II a été le point de 
départ de cette opération majeure [...] 
Ministère 
de 
l'Intérieur 
Sonadac 
Aménage 
ment de 
l'Avenue 
Royale 
décem 
bre 
1995 
Ministère 
de 
l'Intérieur 
Sonadac 
Ministère 
de 
1* Intérieur 
Sonadac 
Missions, 
Activités, 
Perspectiv 
es (p. 10) 
juin 
1997 
Plaquette 
Sonadac 
s.d. 
(2001) 
320 
Planche 4.16 La Mosquée Hassan II de Casablanca : du monument au pôle urbain structurant (1985-2001) 
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Cependant, bien que tout en ayant tenté de montrer la force symbolique un tel 
aménagement monumental (et excentré) soit en mesure d'absorber la centralité urbaine, 
sommes, il n'en reste pas moins à remarquer que de nouveaux repères urbains sont 
apparus à reconfigurer voire à recomposer ladite centralité de Casablanca. Dans une 
étude que l'on a menée avec Myriam Catusse sur le rôle des entrepreneurs privés et nous 
nous sommes interrogés sur leur action sur la ville et l'aménagement de nouveaux sièges 
d'entreprises, de banques, centres commerciaux et financiers. Cette étude fait en quelque 
manière émerger outre à l'hégémonie symbolique assumée par la Grande Mosquée 
d'autres exemples de nouvelles polarités avec fonction de repère urbain comme le 
produit actions architecturales promues par le secteur privés, et qui ont, elles aussi, 
tendance à « échapper » à la logique du SDAU. 
Un exemple important à retenir est le complexe des Tours jumelles Casablanca 
Twin Center. « Présenté, par une importante campagne publicitaire comme le plus grand 
building jamais construit au Maroc (110 m. de hauteur pour 29 étages), le "Casablanca 
Twin Center" a vu lancée sa commercialisation, en plein chantier, le 26 novembre 
199652, en présence de ses deux architectes, Ricardo Bofill et Elie Mouyal (originaire de 
Marrakech). 
A cette opération médiatique de grande envergure ont participé F. Filali, PDG de 
l'ONA53, un parterre important d'hommes d'affaires (en particulier du groupe ONA) et de 
représentants des médias, invités à une conférence de presse, tandis que deux posters 
géants étaient déroulés le long des tours, représentants un homme et une femme, images 
évocatrices des ambitions économiques et commerciales du bâtiment. Si l'immeuble est 
présenté comme la vitrine, en terme de communication, du groupe privé ONA, fer de 
lance de l'économie du pays, il n'en constituera pas le siège social. En effet, ce groupe, 
détenu en grande partie par le souverain lui-même54 restera dans de discrets locaux 
accolés au siège social de la BCM (banque du groupe). 
Une gigantesque scénographie de l'immeuble est ainsi mise en place, à l'attention 
des habitants de la ville, et des opérateurs internationaux, lui conférant un caractère tant 
monumental que narratif. Ses locaux, dominant l'ensemble de la ville depuis le quartier 
du Maârif, serviront non seulement de bureaux d'affaires, mais aussi de centre 
52
 Le montage financier du projet s'élève, selon ses promoteurs, à environ 1 milliard de dirhams, 
réuni, au sein de la Société Centrale d'Investissement Immobiliers (SCEf), le groupe ONA (40 %), 
General Mediteranean Holding (GMH) représentant des capitaux arabes (30 %), ainsi que le 
groupe Libyen LAFICO (30 %) qui aurait acheté d'ores et déjà la Tour Ouest de l'édifice. 
3
 Fouad Filali est le fils de l'ex-premier ministre, Abdellatif Filali (ministre depuis 1983, de la 
communication puis des affaires étrangères), et s'est marié à la fille aînée du Roi en septembre 
1984. 
54
 Ce groupe a été constitué après la rachat, en grande partie par le palais, des avoirs de la banques 
de Paris et des Pays Bas, qui demeuraient au Maroc après la politique de marocanisation des 
années 1970 : Cf. ***, "Qui possède le Maroc ?", Le Monde Diplomatique, août 1991. 
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commercial. A cet effet, précisent les communiqués de presse, qui reprennent le dossier 
envoyé à la presse par l'agence de communication Mosaïk chargée de la campagne, L. 
Smith, "expert international des centres commerciaux et leader américain en la matière"55 
a été consulté. "Le Casablanca Twin Center est un centre d'affaires qui a l'ambition de 
devenir le véritable centre d'affaires et de commerce conforme aux standards 
internationaux"56. 
Outre une connotation moderniste, adressée de manière ostentatoire au monde des 
affaires, national et international, qui semble être le principal message porté par la 
campagne de publicité, la stratégie médiatique choisie par ses promoteurs s'articule 
autour de deux autres registres symboliques, tout aussi référencés. Les communications 
publicitaires et le contenu de la conférence de presse mentionnent explicitement la 
volonté affichée des initiateurs du projet de doter Casablanca d'un "nouveau centre", qui 
s'ajouterait, par addition au précédent, complexifiant par là la trame urbaine de la 
métropole » (Cattedra et Catusse, 2000) 
Or, c'est justement une sorte de compétition autour de la centralité qu'il serait 
intéressant de continuer d'explorer, recherche que nous ne pourrons pas conduire dans le 
cadre du présent travail. Nous nous limiterons ici à considérer le fait qu'il serait en 
train de s'engendrer une recomposition des espaces symboliques, qui pourraient, à 
une autre échelle, et dans un champs différent, arriver même à rivaliser - mais sur un 
autre registre - avec la Grande Mosquée. Ladite recomposition s'articulerait selon deux 
modalités principales : 
1- Par l'affirmation de pôles, relativement nouveaux et émergents, connotés par 
des valeurs de centralité (à la fois d'ordre géographique, fonctionnelle, économique et/ou 
symbolique), plus marqués ou diffus selon les cas, en résonance par rapport à d'autres 
édifices "publics". Avec le "Casablanca Twin Center", on pourrait considérer la 
production de sites tels que "l'Espace Porte d'Anfa", inauguré en 1997 sur l'axe qui mène 
vers le prestigieux quartier résidentiel qui porte son nom, le nouveau siège de la Bourse, 
déplacé en 1996 dans des locaux bâtis sur l'avenue des "affaires"57, ou encore le nouveau 
siège de la douane, érigé le long de la route de l'aéroport, non loin du siège social de 
l'O.C.P., près d'un nouveau pôle commercial et résidentiel, inauguré il y a quelques 
années par l'ouverture des deux grandes surfaces de la ville (Makro et Marjane58) 
55
 Selon J. M. Zurfluh, suite à la conférence de presse du 26 /11 / 96. J. M. Zurfluh, "Opérationnel 
en juillet 1998",£e Temps du Maroc, 29/ 11 /96,p. 48 (c'est nous qui mettons en italique) 
56
 A. El Azizi, "Jumelles élmcées"tMaroc-Hebdo, 30 / 11 / 96. 57
 Ces locaux, loués à "l'ONA immobilier" qui en faisait auparavant son siège, abritent également 
depuis 1995 dans les étages supérieurs la Confédération Générale des Entreprises Marocaines. 
58
 Ces derniers font également partie du groupe ONA. Cf. Planche 5.21.a., photo en bas au centre. 
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2 - En tant que prolongement géographique, ou sur le mode d'une reconnotation et 
une requalification, d'axes urbains déjà profondément marqués sur le plan territorial et 
sédimentés historiquement, comme «pôles de commandement» (A. Kaioua) de 
l'agglomération. Au cours des années 1980, des opérations immobilières privées, outre le 
développement de l'axe de l'avenue Hassan II, avaient déjà participé à la configuration 
urbaine de la métropole. En particulier, une attention devrait être portée à la construction 
du Centre Ben Omar au Maarif59 ainsi qu'à la Tour Habous sur l'avenue des FAR. Les 
recompositions territoriales autour de symboles économiques historiquement connotés 
peuvent s'affirmer soit dans une logique de réaffirmation de leur signification 
(économique, financière et symbolique au sens large) ou, au contraire, comme lieux de 
rupture entre le vieux système des affaires et un pôle en constitution dont les deux tours 
seraient les éléments les plus saillants, (cf. Cattedra et Catusse, 2000). 
59
 Le cas est d'autant plus intéressant qu'avec l'édification du Casablanca Twin Center, l'histoire 
semble se répéter : Il y a quelques années, la rue du Jura, dans le Maarif était l'une des plus 
commerçantes, animée par des cinémas, cafés, boutiques ; son activité a connu un revers certain 
lorsque du fait d'une décision communale la rue est devenue rue piétonne. Au contraire, le centre 
commercial "Ben Omar" (du nom de son promoteur, commerçant dans le textile) nouvellement 
inauguré quelques rues à côté, devenait le nouveau pôle du quartier. Aujourd'hui, tandis que 
s'élèvent les Tours du Casablanca Twin Center, à quelques mètres de la galerie, M. Ben Omar 
aurait demandé à la commune, en vain jusqu'à présent, de pouvoir creuser sous le marché central 
avoisinant, un parking, proposant même d'entretenir à coté un jardin public, afin de parer la 
désaffection de sa clientèle. 
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CONCLUSION 
Dans ce chapitre nous nous sommes efforcés de montrer comment un projet 
d'aménagement urbain, une fois réalisé, soit en mesure d'induire des retombées 
considérables à l'échelle de l'agglomération toute. Si l'on adapte le modèle interprétatif 
de Angelo Turco (1988), nous pourrions affirmer, qu'une fois « réifié », le Monument-
Grande Mosquée, assume son propre sens territorial à travers un dispositif de 
«structuration». Ce qu'il convient de signaler c'est également le passage 
emblématique dont est objet cet aménagement à caractère religieux, depuis sa propre 
logique primitive, réfèrent à un ordre architectural, à une logique urbanistique qui 
l'institue progressivement en tant que pôle de structuration urbaine. C'est comme si la 
Grande Mosquée soit elle même en mesure de générer d'autres aménagements urbains. 
De ce fait elle imposerait une nouvelle configuration - voire une reconversion - à la 
logique dudit projet urbain. 
Dans une telle perspective, il s'agit également de saisir une dislocation spatiale 
fondamentale que l'aménagement de la Grande Mosquée et celui les projet qui en 
découlent comporte, en ce que leur impact spatial dépassera l'échelle urbaine localisée (le 
« lieu «-Grande Mosquée et les quartier environnants), pour investir la ville à une échelle 
territoriale plus vaste, voire métropolitaine. Par ailleurs, un tel déploiement sur la 
spatialité urbaine s'est réalisé, selon nous, comme une adaptation progressive due à la 
puissante dimension symbolique60 et monumentale qui est consubstantielle à la Mosquée. 
Cet exemple permet également de comprendre qu'un espace monumental important peut 
projeter son « aura » bien au delà des limites de l'espace urbain (localisé) qui la contient : 
« le central d'une fonction se définit à partir de l'amplitude de son impact, lequel devient 
alors la base de ce qui peut être considéré comme sa périphérie, d'autre part» 
(Ostrowetsky, 1994, p. 45). 
Le paradoxe de la mise en œuvre de ces importantes opérations d'urbanisme 
(l'Avenue Royale, la Nouvelle Corniche, la Cité Nassim), consiste en ce qu'elles seront 
inscrites au sein d'une prétendue légitimité émanant du SDAU, tandis que, en effet, elles 
ne sont que la conséquence - et l'adaptation spatiale -nécessaire à asseoir le hiatus 
sémantique et urbanistique que le projet de Grande Mosquée a comporté par rapport à la 
60
 D. Kerzer, Ritual, Politics and Power, 1988, Yale Univ. Press (trad. ital. Riti e simboli del 
potere, Bari, Laterza, 1989), propose un cadre d'interprétation des propriétés du symbole : la 
condensation de sa signification (les symboles "représentent et unifient une riche variété de 
significations", qui interagissent au niveau de l'inconscient sur un mode d'association) ; la 
polyvalence ("un même symbole peut être interprété diversement par différentes personnes" ; 
l'ambiguïté ("le symbole n'a pas une signification univoque et précise") (pp. 20-21). 
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logique sécuritaire exprimée par le SDAU. Les conséquences de la « re-qualifîcation 
urbaine» que la Grande Mosquée et ces projets induisent concernent, d'une part, la 
« fabrication » d'une nouvelle centralité symbolique de ta ville et, d'autre part, le 
renversement de l'orientation linéaire préconisé par le SDAU, avec la double 
conséquence de re-polariser ia ville vers son centre et d'orienter l'expansion de la 
métropole vers l'Ouest-Sud-Ouest, à l'opposé de ce que le SDAU même indiquait comme 
la condition prioritaire de la mise en œuvre du projet urbain. C'est pourquoi l'idée 
centrale du présent travail s'appuie sur l'hypothèse de la reconversion symbolique du 
projet urbain comme conséquence de la réification de la Grande Mosquée Hassan 
II. 
Ce que nous avons voulu également montrer dans ce chapitre consacré à la 
requalifîcation urbaine est comment la médiation iconique, notamment celle relative à la 
projectualité de la ville, est constitutive - et à la fois instituante - d'une idée de la ville. 
Bien qu'en s'instituant en tant que description synecdotique de la ville, c'est à dire d'une 
partie de celle-ci, une telle média(ti)sation iconique en englobe une vision générale, par la 
reductio ad unicum. Au demeurant, cela nous invite, d'un point de vue heuristique à une 
réflexion plus profonde sur la praxis de la planification. Ce fait nous convie à nous 
interroger de manière plus substantielle sur le contexte de production de l'iconographie 
projectuelle et sur sons processus d'élaboration, ainsi qu'à en évaluer critiquement le rôle 
de acteurs impliqués et des agents engagés dans la représentation du projet ; et cela 
notamment par rapport à l'idée dominante d'une présupposée suprématie de la technique. 
En déplaçant sur l'univers iconique le registre descriptif que Lorenza Mondada étudie 
dans l'ordre discursif (Mondada, 2000), nous pourrions considérer que « les descriptions 
[iconiques] ne constituent seulement une image de la ville, mais contribuent à sa même 
construction » (p. 251). En d'autre termes, cette médiation descriptive « projette » sur le 
territoire urbain - et, à la fois, contient et exprime - une idée de (la) ville. De ce fait elle 
est elle-même productrice du territoire et de la ville. 
Dans cette visée, le projet constituant «l'action majeure» d'aménagement de 
Casablanca, peut alors contenir ce qu'on pourrait appeler des référents (patrimoniaux et 
identitaires) d'une représentation officielle de la ville. L'élaboration d'un projet ne 
concernant qu'un « fragment urbain » s'avère révélatrice des instances spatiales d'une 
représentation qui condense l'ensemble de la ville. 
Somme toute, le nouvel axe urbain, tranchant chirurgiquement dans le tissu du 
quartier environnant, va orienter la Grande Mosquée vers le CBD, le centre des affaires. Ne 
serait-il pas celui-là un exemple emblématique de la façon dont une mosquée moderne 
reprend en le réactualisant - et de ce fait en le transposant dans une configuration spectacu-
laire - le rôle de polarisation de la ville et de ses activités économiques que l'interprétation 
courante de l'école orientaliste a toujours défendu ? 
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CHAPITRE 5 
LA VILLE REMYTHIFIEE : 
LES TEMPS ET LES ECHELLES DE L'IMAGE 
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INTRODUCTION 
Dans le présent chapitre, nous considérons comment la Grande Mosquée Hassan 
II participe à la reconfiguration de l'image urbaine, en nous efforçant de montrer de 
quelle manière cela se produit, et en prenant en compte l'usage du discours et notamment 
celui de l'image. Images - au sens le plus ample - à envisager comme des énoncés 
formalisés et médiatisés de la représentation, qu'ils soient discursifs, textuels ou 
iconographiques ; et images au sens plus concret, c'est-à-dire appartenant au monde de la 
communication, de la description, voire de la narration exprimée par l'univers de l'icône1. 
On pourrait, d'ailleurs, avancer qu'il s'agit ici de s'interroger sur la pertinence d'un autre 
concept, en contiguïté avec celui de l'image, à savoir « l'imaginaire ». C'est-à-dire, qu'il 
s'agirait d'envisager comment la Grande Mosquée est en mesure de nourrir « l'imaginaire 
urbain » de Casablanca et, en conséquence, de projeter et déployer cet imaginaire sur de 
multiples échelles territoriales. Un imaginaire à saisir comme « une frange d'images 
mémorisées qui informent nos comportements sociaux, et que l'on pourrait interpréter 
selon le partage que l'on subit - classes, positions, cultures - comme étant le partage d'un 
héritage dont on ne connaît ni la provenance, ni l'identité » (Cauquelin, 1985, p. 172). Un 
imaginaire qui aiderait à récupérer le « gap » de cette « ville sans histoire » (Adam, 
1968b), ou mieux, « à rendre historique (son) passé », d'après l'heureuse formulation de 
Lucius Burckhardt (1985). 
Si nous poursuivons la perspective d'articulation progressive de l'objet spatial 
Grande Mosquée - dont nous nous sommes efforcés de montrer sa capacité 
consubstantielle à cumuler, à la fois, les prérogatives de monument, de lieu, de nœud 
d'articulation et de pôle structurant de la ville - , nous nous accorderons avec Bernard 
Debarbieux, quand il affirme que le lieu possède cette capacité « à être simultanément 
élément et figure » du territoire. C'est-à-dire que le lieu manifeste « sa capacité à référer 
simultanément à deux échelles spatiales à la fois, la sienne et celle du territoire dans 
lequel il s'inscrit » (Debarbieux, 1996, p. 15). Cela posé, nous essayerons dans le présent 
chapitre de montrer, par quelques exemples, les virtualités de cette puissance multi-
scalaire. Celle-ci se dispense à partir d'un moment déclencheur qui est celui de la 
cérémonie de l'inauguration (1993); mais nous tenterons également de montrer que 
l'image de la Mosquée Hassan II se donne à voir -par anticipation - avant même que 
l'immense structure monumentale soit achevée. 
Il est utile, à ce propos, de se référer à la démarche proposé par André Vant dans 
son étude sur Saint-Étienne2, es ce qu'elle est susceptible, d'après Guy Di Méo, «de 
1
 Sur ce thème, voir les travaux de M. Lussault (cf. Bibliographie). 
2
 Vant A., 1981, Imagerie et urbanisation. Recherches sur l'exemple stéphanois, Centre d'Etudes 
Foréziennes, Saint-Etienne, cité in Di Méo, 1998. 
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dévoiler le contenu d'une idéologie territoriale (images et discours, symboles, soit autant 
de représentations sociales). Dans un premiers temps [d'après A. Vant] « s'impose un 
repérage de ces images, des paysages construits et donnés à voir ». Dans un deuxième 
temps, « s'impose une analyse des fonctions de ces images ». Dans un troisième temps, 
« s'impose enfin une étude des mécanismes de naturalisation des images qui échappent 
aux sujets et aux groupes qui les ont produites, pour devenir le fruit d'une culture locale, 
d'un lieu, d'un espace écologique, pour s'objectiver dans le langage courant et le lieu 
commun » (Vant, 1981, cité in Di Méo, 1998, p. 238). Or, c'est la disposition des images 
et des signes « à échapper » aux producteurs d'origine et à devenir instance territoriale 
qu'il nous intéresse particulièrement de saisir. Ainsi, toujours en suivant la démarche de 
Vant, force est de constater que ces représentations, portées par le discours officiel, de 
« simples propositions assertoriques, mêlées de jugements axiologiques », ne font au fur 
et à mesure que se transformer « en évidences, en énoncés nécessairement vrais, en 
propositions de nature apodictique, témoignages de la force de l'idéologie dominante » 
(G. DiMéo, 1998, p. 238). 
Nous devons enfin tenir compte, comme le postule Lucien Sfèz (1988), que c'est 
par rapport au réel (dans notre cas l'objet-complexe monumental qu'est la Mosquée 
Hassan II), que se met en place un processus de représentation, qui est mobilisé, 
médiatisé comme support aux images territoriales, et donc publicitaires, littéraires, 
textuelles, iconiques... 
Et cette médiatisation de la chose « représentée » en représentation {via ce que 
Sfèz appelle le « représentant »), met en branle un mouvement récursif qui permet de 
« resignifier » le représenté (Le. : ici, la Grande Mosquée). C'est notamment ce passage 
entre la mise en image de la Grande Mosquée et sa « naturalisation » en tant qu'« image 
de la ville », et cefeedback de la resignification qu'il nous paraît également intéressant à 
appréhender. Michel Lussault conclut son travail sur Tours en écrivant que si « l'image 
de la ville' [est] une expression utile et facile d'emploi [...], elle camoufle la teneur 
exacte de ce qu'elle désigne. Il n'y a pas au sens strict une image, mais une structure -
lato sensu - complexe de représentations - textuelles ou iconiques - composée de champs 
principaux, eux même complexes, inter-liés, en cohérence ». C'est le processus dans sa 
complexité qu'il faut s'efforcer de saisir, et non tant l'affirmation d'une image, saisie de 
manière isolée, autonome. Et cet auteur ajoute que cette « image n'est néanmoins pas 
séparable du récit de l'action urbaine » (Lussault, 1993, p. 351). 
Dans cette visée, ce que nous nous proposons de montrer dans le présent chapitre 
est le processus par lequel une certaine image -ou, pour mieux dire, un système 
d'image(s) bâti sur un seul objet - s'est imposé sur ce que nous nommerons le modèle 
matriciel et conventionnel de la représentation de Casablanca. Pour ce faire, nous 
essayerons d'appréhender, au sens plus général, les modalités de « naturalisation de 
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l'image» de la Grande Mosquée. Cela implique de repérer toute une série de supports 
hétéroclites, de contextes privilégiés et d'occasions de diffusion et promotion de la 
sémantique de ce monument voulu par Hassan II. En même temps, nous nous efforcerons 
d'en explorer le sens et la fonction idéologique, territoriale et médiatique. « Les 
techniques de reproduction et de diffusion des images des lieux, de l'imprimerie à la 
télévision, ont permis une pratique des lieux « à distance » par la vertu des seules images 
de ces lieux. Ce processus - observe encore Debarbieux - a rendu possible le maniement 
de ces lieux symboliques sur des aires géographiques très élargies. Dès lors, une nation 
tout entière peut être familiarisée avec un Heu grâce à la démultiplication des images de 
ce dernier» (Debarbieux, 1996, p. 33, note 37). Nous tenterons d'appréhender ce 
processus en cinq étapes, à l'aide de plusieurs corpus de sources icono-cartographiques 
(cartes postales, plans urbains, cartes, maquettes, photographies...) appartenant aux 
domaines touristiques (guides et catalogues de voyages) ou au monde de la 
communication (presse, publicité), et que nous considérons comme des vecteurs 
privilégiés de diffusion de l'image urbaine. 
La première étape est consacrée à appréhender le moment déclencheur de 
l'inauguration de la Mosquée Hassan II, saisie comme un moment de reproduction 
symbolique et rituelle du pouvoir monarchique. Dans un deuxième temps, nous 
analyserons, plus généralement, les supports où l'image-icône de ce monument, de ce 
haut lieu, se donne à voir, supports qui traduisent la construction d'une mise en image à 
travers plusieurs genres de ressorts promotionnels : depuis le marketing commercial 
jusqu'à la « politique symbolique »3 makhzénienne. Le troisième moment de notre 
analyse concerne plus explicitement les modalités de naturalisation et de 
« territorialisation de l'image »4, par rapport à l'irruption iconique de la Mosquée Hassan 
II au sein du modèle matriciel et conventionnel de la représentation urbaine. Cette 
exploration, menée à l'aide d'un corpus de cartes postales, nous permettra de cueillir les 
effets d'absorption sémantique des « emblèmes territoriaux et citadins » (Lussault, 1993) 
opérées par l'irruption de l'image de la Grande Mosquée dans l'économie sémiotique de 
Casablanca. 
La quatrième étape vise à saisir les effets de cette irruption dans le contexte des 
plans touristiques de Casablanca, que nous considérons, dans cette démarche, comme des 
révélateurs (politiques) d'un nouvel ordre territorial, Le, en train de s'imposer via la 
Grande Mosquée. Cela nous permettra de cueillir toute une série de paradoxes 
cartographiques et d'apories médiatiques qui se révèlent dans cette phase 
« transitionnelle » de naturalisation et d'adoption de l'image de la Mosquée. 
3
 Au sens de L. Sfèz. 
4
 L'expression est de M. Lussault, 1993. 
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Dans la dernière étape, nous tenterons d'appréhender, toujours à travers l'analyse 
de la naturalisation de l'image-icône de la Mosquée Hassan II au sein de plusieurs 
catégories de supports (presse, cartes postales, plans et cartes touristiques, guides et 
catalogues de voyage), les projections scalaires de celle-ci. Cette exploration devrait nous 
permettre de saisir, en simultanéité, le processus d'ascension territoriale de la Mosquée 
à la Nation, et son déploiement depuis Casablanca vers Tailleurs. 
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A - « LA FABRIQUE DES OCCASIONS » 
5.1. LE RITUEL DE L'INAUGURATION: CASABLANCA SUR LA SCENE 
INTERNATIONALE 
« SA MAJESTE LE ROI HASSAN II a inauguré la Mosquée Hassan II à Casablanca le 11 
Rabia 1er 1414 de l'Hégire correspondant au 30 Août 1993, la veille de la commémoration 
de l'anniversaire de la naissance du Prophète Sidna Mohammed. 
La cérémonie d'inauguration a été marquée par la présence de plusieurs personnalités 
représentant les pays arabes et musulmans en plus des Oulémas, des penseurs et théologiens 
représentant les trois religions monothéistes. 
La cérémonie religieuse célébrant cette inauguration a été retransmise par trois 
satellites dont les images ont été reprises par les stations de radio et de télévision à travers 
le monde. 
Cette œuvre architecturale grandiose a suscité l'afflux vers Casablanca de quelque 600 
journalistes, dont quelque 200 reporters, envoyés spéciaux représentant la presse écrite, 
audio-visuelle et les agences de presse à diffusion régionale et internationale. 
L'inauguration de cette prestigieuse réalisation a donné lieu à la publication d'articles et 
de reportages détaillés, décrivant avec précision cet édifice unique par ses dimensions et ses 
valeurs symboliques, son rayonnement spirituel ainsi que ses caractéristiques 
techniques et architecturales alliant tradition et modernité. 
Le Ministère de l'Information a entrepris de rassembler afin de mettre entre les mains 
du public en général, des chercheurs et des spécialistes en particulier, une brochure en 
trois volumes regroupant les articles les plus importants diffusés par la presse arabe et 
internationale, à la suite de l'inauguration de la Mosquée Hassan II de Casablanca ; espérant 
par là que cette publication servira de document de référence sur divers témoignages 
exprimés ou recueillis sur le vif au cours de cet événement exceptionnel ». 
Présentation à la Revue internationale de presse. Mosquée Hassan II (septembre- novembre 1993), 3 
volumes, Royaume du Maroc, Ministère de l'Information (c'est nous qui soulignons). 
Ce texte constitue l'introduction del l'ouvrage intitulé : « Revue Internationale de 
Presse » consacrée à la Grande Mosquée, confectionnée par les soins du Ministère de 
l'Information du Maroc entre août et novembre 1993. Les trois volumes de ce recueil 
constituent une source très intéressante selon plusieurs points de vue, notamment du fait de 
fa volonté même des responsables marocains d'en faire un « document de référence » pour 
le public et les chercheurs. Nous y avons en effet déjà en eu recours à plusieurs reprises 
dans le présent travail , mais nous aurons ici l'occasion d'approfondir les contenus de la 
presse étrangère, principalement à l'occasion de la cérémonie d'inauguration du complexe 
religieux. Pour autant, ce corpus constitue un document privilégié pour comprendre 
Cf. :§ 3.3. et §3.4. 
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comment, à travers la médiatisation internationale, les valeurs et les messages 
(idéologiques et symboliques au sens large) censés être condensés par la Grande Mosquée -
en un mot, sa sémantique - ont diffusées. L'analyse de ce corpus autorise, également, à 
considérer comment l'événement même de l'inauguration a été retransmis à l'étranger et, 
par conséquent, à envisager son appréciation dans plusieurs pays dans le monde . Alors que 
notre finalité principale est ici de saisir, à travers les temps et les échelles, les « occasions » 
qui nourrissent l'enclenchement et l'enchaînement d'un processus de reconfiguration de 
la représentation collective de Casablanca - processus que nous postulons s'opérer 
progressivement à partir de l'édification de la Grande Mosquée - , l'exploration de ce 
recueil d'articles de la presse internationale nous aide à mieux étoffer certains éléments de 
la « mythologie programmée » englobés dans l'économie sémiotique de la Grande 
Mosquée . 
La diffusion sur la scène internationale du rituel de l'inauguration, au cours de 
laquelle le Roi Hassan II, présidant à la veillée religieuse de l'Aïd al Maoulid 
(l'anniversaire du Prophète), invite une femme, Mme Amina M'rini, à déclamer un poème, 
constitue, à bien des égards, un moment crucial dudit processus, qui se greffe sur 
l'irruption de la symbolique extraordinaire de l'immense structure monumentale et sacrée. 
Cet événement est la pièce maîtresse du temps de l'image. Par cela, nous voulons avancer 
l'idée que c'est à partir du moment de la mise en place du dispositif d'organisation de cette 
cérémonie, que se déclenche et se structure - stratégiquement - un véritable système de 
mise en image de la Mosquée, lequel d'ailleurs investit Casablanca tout entière. Ce n'est 
pas que, avant cet événement, durant les six années qui ont abouti à la construction du 
complexe monumental, il n'y aurait pas eu de circonstances susceptibles d'établir de 
relations - tant au niveau de la symbolique que du projet urbain - entre la Mosquée et la 
Cité, et qui auraient permis, d'ailleurs, de révéler le nouveau symbole sur la scène urbaine, 
comme nous l'avons vu dans les dernier trois chapitres. Mais il est à remarquer que le 
moment de l'inauguration correspond au coup d'envoi d'une campagne médiatique de 
marketing urbain qui vise à assurer tant sur le plan national que sur le plan international, 
une légitimité de la Mosquée. Légitimité qu'elle aurait, en principe, déjà acquise (par la 
présence envahissante de son chantier dans l'espace urbain et par les effets de mobilisation 
nationale concernant la souscription populaire), et qu'elle aurait déployé, en conséquence, 
sur les projets urbanistiques qui découlent du projet de la Mosquée. 
Il convient aussi de constater que si, à travers la cérémonie inaugurale d'août 1993, 
le processus de reconfiguration de l'image urbaine nous paraît investir en simultanéité ces 
échelles-là (locale, nationale et internationale), l'on pourrait également envisager le fait que 
les retombées de l'ailleurs ont été en mesure de soutenir - de l'extérieur - certaines 
6
 Cf: également, §5.2.2. 
7
 Eléments que nous avons, en effet, déjà esquissés au chapitre 3. 
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conditions d'adhésion locale à ce projet qui exprime une volonté royale. L'appréciation sur 
la scène internationale de la dimension grandiose et majestueuse de la Grande Mosquée, 
ainsi que des valeurs spirituelles, éthiques, architecturales et esthétiques qu'elle est censée 
porter, a en effet pu consolider, ou même stimuler, l'adhésion marocaine. 
Une fois analysée la signification monumentale et symbolique et repérées les 
figures emblématiques qui caractérisent le système sémantique de la Grande Mosquée, il 
appert que c'est à partir de cet événement-clé (l'inauguration), qu'il est possible 
d'apprécier plus clairement les stéréotypes ou les archétypes sur lesquels ce système est 
bâti. L'on remarquera que dans le texte de présentation de la «Revue Internationale de 
Presse» sont énoncées conjointement, en quatre grands thèmes, ce que l'on a nommé les 
instances de l'extraordinaire et de la médiation, c'est-à-dire : «ses dimensions », ses 
« valeurs symboliques », « son rayonnement spirituel ainsi que ses caractéristiques 
techniques et architecturales, alliant tradition et modernité » (R.d.M., Ministère de 
l'Information, 1993, T. 1, p. 3) (cf. Tab. 3.1.). Alors que, dans le texte de présentation, 
ces éléments sont mis explicitement en exergue, comme s'ils étaient le résultat ou le bilan 
- fait a posteriori - de la vision, des discours et des représentations de la presse 
internationale, nous avons pu constater que ces derniers sont, en réalité, la reproduction 
d'un montage de marketing sémantique qui s'est affecté préalablement et en préparation à 
l'inauguration elle-même. 
Ce n'est que lorsque les éléments-slogans du système sémantique (déjà élaboré) 
commenceront à être diffusés et, en conséquence, à supporter la transmutation de leur 
signification hiérophanque à celle du Guinness des Record, qu'ils seront diffusés avec 
la complicité de toute une série de supports hétéroclites (médias en général, presse, 
images, brochures de tourisme, calendriers, gadgets...), lesquels permettront de renforcer 
à la fois l'image de la Mosquée et son monopole symbolique sur Casablanca. On pourrait 
de ce fait convenir que les responsables du Ministère de l'Intérieur et de l'Information, 
l'Agence Urbaine et le Cabinet Pinseau ont mis en place une véritable stratégie 
médiatique, supposant que le système des valeurs que le Monument-Grande Mosquée été 
prévu supporter ne pouvait être agréé (idéologiquement) , que si le dispositif médiatique 
mis en œuvre par le rituel de l'inauguration , à l'instar du dispositif de la souscription 
populaire lancée en 1988, aurait été efficace et aurait mobilisé toute l'attention nationale ; 
tout cela en tenant compte, d'ailleurs, que la cérémonie se déroulerait à la présence de la 
presse internationale8 (Tab.5.1). 
8
 Dans les jours qui précédèrent l'inauguration, la presse marocaine a attribué une grande 
importance à la préparation de cette cérémonie ; nous rappellerons, à titre d'exemple, le titre à la 
une du Matin du Sahara et du Maghreb du 19.08.1993 : «En présence d'une importante 
délégation ministérielle, M. Driss Basri préside une réunion avec les membres de la commission 
nationale chargée des préparatifs pour l'inauguration de la Grande Mosquée Hassan II ». 
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Une bonne cinquantaine de pays était représentée par leurs propres médias, à 
l'inauguration. D'après les sources marocaines, qui ne manqueront pas de reproduire, 
dans leurs pages, des titres exemplaires ou même des extraits des médias internationaux, 
l'inauguration de la Grande Mosquée fut « un événement mondial pour la presse 
internationale » (Le Matin du Sahara et du Maghreb, 31.08.1993). 
Tab. 5.1. La presse étrangère à la « une » de la presse marocaine 
«L'inauguration de ta Srande Mosquée Hassan I I à la une de la 
| presse internationale » 
« Grande Mosquée Hassan I I : témoignages des médias 
| étrangers » 
« Libération : 'Hassan II donne à son règne une dimension 
religieuse' » 
« La presse britannique salue l'inauguration de la Mosquée Hassan 
I I » 
« Les médias italiens accordent une grande importance à l'inauguration 
de la Mosquée Hassan I I » 
« Casablanca vi t au rythme des arrivées des membres de la presse 
internationale » 
«Avec une couverture médiatique exceptionnelle de plus de 60 
pays, S.t'A. le Roi inaugure demain la Grande mosquée Hassan I I 
de Casablanca » 
«La Grande Mosquée Hassan I I hérite de l'architecture 
florissante dont le génie créateur marocain a su développer et 
cultiver l'art et les techniques souligne le quotidien 'Acharq Al 
Awsat* » 
« Une attention admirative des médias internationaux » 
«La presse parisienne impressionnée par le gigantisme de la 
Mosquée Hassan I I , le plus haut édifice religieux de l'univers » 
«La presse internationale parle de l'inauguration de la Mosquée 
Hassan I I » 
«Mosquée Hassan H : vibrant hommage de la presse étrangère' » 
« Washington Post : 'Un miroir de l'Islam tolérant' » 
« Jeune Afrique : 'Rien n'a été t rop beau pour S.M. Hassan I I , 
digne héritier des grands Sultans bâtisseurs » 
Le Matin du 
\Sahara et du 
Maghreb 
I 
Le Matin du 
Sahara et du 
Maghreb 
Al Bayane 
Le Matin du 
Sahara et du 
Maghreb 
Al Bayane 
Le Matin du 
Sahara et du 
Maghreb 
Le Matin du 
Sahara et du 
Maghreb 
Le Matin du 
Sahara et du 
Maghreb 
31.08.1993 
28.08.1993 
29.08.1993 
29.08.1993 
31.08/ 
01.09.1993 
01.09.1993 
02.09.1993 
03.09.1993 
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La presse marocaine, et tout particulièrement la quasi officiel Le Matin du Sahara 
et du Maghreb (31.08.1993), mettra en exergue la présence « de nombreux chefs d'Etat et 
de personnalités du monde islamique ». En réalité, seulement trois chefs d'Etat et un 
Premier ministre assisteront à l'inauguration, à savoir M. Lansana Conté, Président de la 
République de Guinée (accompagné par son conseiller personnel, Naby Youla), M. Alpha 
Oumar Konaré, Président de la République du Mali (accompagné par M. Baba Akhrib 
Haïdara, conseiller spécial), M. Hadj Omar Bongo, Président de la République du Gabon 
(accompagné de plusieurs ministres et autres personnalités), et le Premier Ministre 
libanais M. Rafiq Hariri. Les autres pays arabes et du monde musulman9 seront 
représentés par des personnalités de rang mineur; s'y ajouteront diverses délégations 
d'imams et d'associations de pays musulmanes. A ces derniers, s'ajouteront encore les 
représentants d'organisations internationales (ONU, OCI, Ligue Arabe, BAD, UMA, 
ISESCO10), ainsi que les diplomates accrédites au Maroc, une délégation officielle du 
Vatican et des délégations des communautés juives du Maroc, de France et de Grande-
Bretagne, 
L'écho international de cet événement n'en fut pas moins remarquable. Comme 
le souligne B. Debarbieux, « les cérémonies qui interviennent dans le ou les lieux 
majeurs du territoire national [...] sont celles qui drainent le plus grand nombre de 
participants. En outre, elles sont aussi celles qui sont le plus systématiquement 
retransmises par les médias, la télévision, principalement, permettant ainsi à toute 
personne qui en est absente, d'y assister à sa manière» (Debarbieux, 1996, p. 33). De 
fait, la presse et la télévision du monde entier rendront compte de l'inauguration de la 
Mosquée Hassan II à Casablanca. 600 journalistes, dont 200 reporters et envoyés 
spéciaux, en tant représentants de la presse écrite et audiovisuelle internationale, y 
participèrent, avec une présence assez remarquable de médias européens, du monde arabe 
et du monde musulman, mais également d'Amérique Latine et d'Asie, et de plusieurs 
agences de presse internationales (AFP, Reuter, AP, SDA ...). L'examen approfondi de 
la « Revue Internationale de Presse » nous a permis de repérer, sur un total de plus de 40 
pays répertoriés, les représentant de la presse de 14 pays européens, de 14 pays 
9
 Emirats Arabes Unis (le conseiller du Sultan), Iran (la fille du Président H. Rafsanjani), Arabie 
Saoudite (plusieurs ministres et le « président général du Haram mekkois et Imam de la 
Mosquée »), Irak (le ministre de l'Enseignement Supérieur), Sénégal (le ministre des Affaires 
Etrangères), Jordanie (le ministre des Affaires à la Présidence et autres personnalités religieuses), 
Mauritanie (le ministre de la Culture et de l'Orientation islamique), Libye (ministre des Affaires 
Islamiques), Gambie (ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture), Tunisie (ministre des 
Affaires Islamiques), Niger (ministre chargé des relations avec le Parlement), Côte d'Ivoire 
(ministre des Affaires Etrangères), Bahrei'n (secrétaire général du ministère de la Justice et des 
Affaires Islamiques), Algérie (président du Conseil islamique supérieur), Yémen (plusieurs 
cheikhs), Albanie (chef du Conseil scientifique islamique), Koweït (président de l'Association 
islamique de Bienfaisance). Le Matin duSahara et du Maghreb, 31.08.1993, p. 2. 
10
 OCI: Organisation de la Conférence Islamique, BAD : Banque Arabe du Développement, 
UMA : Union du Maghreb Arabe. 
339 
Chapitre 5 
musulmans (dont 10 du Monde Arabe), de 5 pays d'Afrique Noire, de 6 pays d'Amérique 
Latine, et encore de 3 pays asiatiques (l'Inde, le Japon et la Corée). Parmi les pays 
arabes, nous avons pu dénombrer environ 60 titres de presse et quotidiens, et bien 114 
pour l'Europe, dominés par 41 journaux français, suivis de la presse d'Espagne et de 
Suisse (14 journaux chacun), d'Allemagne (8), d'Italie (7), d'Angleterre (6), du Portugal, 
de Belgique et de Hollande (3), de Norvège et de la République Tchèque (2), du 
Danemark, de la Bulgarie, et de l'Irlande (I) (Cf. : Tableau 5.2. ; Planche 5.1a). 
De nombreuses chaînes de radio et de télévision du monde entier couvriront 
aussi, et largement, l'inauguration en diffusant des reportages aux heures de grand-
écoute. Nous renvoyons à une synthèse de l'écho de cet événement élaboré par le 
mensuel Communauté Européenne, que nous reproduisons en annexe de la thèse : « Les 
Européens et la Grande Mosquée Hassan II. L'inauguration vue par les médias 
européens » (septembre 1993). Néanmoins, nous formulerons quelques commentaires, 
élaborés à partir de nos propres analyses. 
La presse française a été sans doute celle qui, en « Occident », a accordé la plus 
grande considération à l'événement". Les rapports privilégiés qui lient les deux pays sur 
le plan historique, politique et culturel, ainsi que les relations d'échange économique, 
sont en mesure d'expliquer cet intérêt. Il est à ajouter, évidemment, la nationalité 
française de l'architecte Michel Pinseau et le fait que c'est l'entreprise Bouygues qui a 
réalisé le gros- œuvre du complexe'2. 
La presse francophone maghrébine ne manquera pas, quant à elle, de signaler, 
souvent à la une, le fait que la mosquée la plus grande du monde vient d'être bâtie et 
inaugurée à Casablanca. Le mensuel Maghreb Magazine propose un reportage sur : 
«Casablanca. La mosquée à la gloire de Dieu» (septembre 1993), où il est écrit que « la 
Mosquée Hassan II se veut le phare d'une civilisation arabo-musulmane millénaire et le 
relais de son rayonnement dans le monde » (p, 28). 
11
 Le Monde titra à la une du 30 août 1993 « La Mosquée Hassan II, phare de l'Islam », renvoyant, 
ensuite, les commentaires à une notice interne parue le 1 er septembre. Le Figaro visera sur « La 
Mosquée de l'exploit » (30 et 31 août 1993). Dans ces articles, illustrés de grandes photographies, 
il est rappelé le rôle des Français dans la réalisation du monument pharaonique ; on souligne 
d'autre part l'immense capacité d'accueil de la salle des prières, estimée à 35000 personnes. 
12
 Nous avons rappelé, aux chapitres 1 et 2, la continuité des intérêts français au Maroc et l'idée 
d'une possible dérive « néo-colonialiste ». Sur te rôle des entreprises internationales dans les 
grands projets d'équipement et d'aménagement au Maroc, cf. Jampaglia, 1998. 
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Tab. 5.2, La presse européenne relatant l'inauguration de la Grande Mosquée (août-
septembre 1993) 
France : 41 
Le Monde 
Le Figaro 
Libération 
La Croix 
France Soir 
L'Humanité 
Le Canard Enchaîné 
Nice-Matin 
Le Figaro Magazine 
Marchés Tropicaux 
Le Point 
Point de vue 
L'Action française 
Corse Matin 
L'Yonne Républicaine 
Journal du Haut Jura 
Le Bien Public 
Le Progrès 
L'Est Républicain 
L'Est Clair 
Lyon Matin 
Midi Libre 
Communauté Européenne 
Valeurs actuelles 
Nord Eclair 
La Dépêche du Midi 
La Montagne 
Sud Ouest 
La République 
Le Méridional 
Le Provincial 
Le Courrier de l'Ouest 
Presse-Océan 
Le Maine Libre 
Ouest-France 
L'Alsace 
France-Pays Arabes 
Afrique Magazine 
Jeune Afrique 
Arabies 
Al-Watan al-Arabi 
Rép. Tchèque : 2 
Rude Pravo 
Rzeczpospolita 
Suisse : 14 
L'Express 
Journal de Genève 
Le Nouveau Quotidien 
Tagcs Anzeiger 
Le Droit Ottawa-Hull 
Evening Prefl 
Neue Kronen Zeitung 
Standard 
Die Presse 
24 Heures 
St. Galler Tagblat 
Berner Zeitung BZ 
CCS Information 
Tribune de Genève 
Italie : 7 
La Repubblica 
La Stampa 
II Messaggero 
Corriere délia Sera 
L'Espresso 
Panorama 
TV Sorrisi e Canzoni 
Portugal : 3 
Correio de Manha 
Publico 
Casa Jardim 
Danmark: 1 
Politiken 
Allemagne : 8 
Die Welt 
Frankfurter Allgemeine 
Suddeutsche Zeitung 
Stem 
General Anzeiger 
Westdeutsce Allgemeine Zeitung 
Weser Kurier 
Hannovers Allgemeine Zeitung 
Espagne : 14 
El Pais 
ABC 
El Mundo 
Diario 16 
Epoca 
Observador 
Expansion 
Periôdico 
Tribuna de Actualidad 
La Vanguardia 
Ya 
Cambio 16 
Helo! 
! Hola ! 
Angleterre : 6 
The Times 
The Guardian 
The Independent 
The Daily Telegraph 
Observer 
The Economist 
Belgique : 3 
Le Soir 
La Dernière Heure - Les Sports 
La Libre Belgique 
Norvège : 2 
Lerddags-Bt 
Afrenposten 
Bulgarie : 1 
24 Yaca 
Irlande : 1 
The Irish Times 
Hollande : 3 
NRC 
UK (De VolkskranfJ 
Algemeen Dagbaad 
Source : d'après R.d.M., Ministère de l'Information, 1993, Revue de Presse Internationale, 3 t. 
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L'hebdomadaire algérien Mag7, qui consacrera à la Mosquée divers articles entre 
août et septembre 1993, relatera dans sa parution du 12 septembre qu'il s'agit de la 
mosquée « la plus haute du monde» et que «les médias internationaux, unanimement 
impressionnés, continuent d'accorder un intérêt particulier à l'inauguration, par le Roi, de 
la Mosquée Fïassan II de Casablanca, mettant en exergue sa dimension et sa beauté, ainsi 
que l'émerveillement qu'elle suscite chez les visiteurs ». El Watan, après avoir relaté 
qu'il s'agit d' «une mosquée pas comme les autres», soulignera, toujours dans une lignée 
commune à la presse internationale, le rapport entre technologie et art traditionnel 
(02.09.1993). Le tunisien al-Haryâh (03.09.93) écrira (en arabe) : « La mosquée Hassan 
II : une référence historique parmi les réalisations architecturales du monde islamique ». 
La presse (anglophone et arabe) des Pays du Golfe, bien que moins créative dans 
ses titres en comparaison avec la presse européenne, témoigne elle aussi de la dimension 
de l'extraordinaire, et elle le soulignée à travers les registres du superlatifs et du record 
auxquels elle recourt également. En ce sens, Golfe Times (30.08.93) évoque dans ses 
pages la « plus moderne mosquée du monde », susceptible de représenter un « signe 
islamique pour Casablanca » ; Âs-Sharq al-Awsât, publié à Londres, titre le 26 août : « La 
Grande Mosquée Hassan II a été bâtie sur l'eau », revenant, trois jours après, sur l'objet 
avec le titre suivant : « La Mosquée Hassan II : un minaret s'adresse à la Ka'bah ... » ; 
l'article souligne que « ses fondations sont dans l'eau et son sommet au ciel ». Le 
quotidien égyptien Al-Ahrâm est apparemment moins rhétorique que d'autres organes de 
la presse arabe ; le 3 septembre 1993, il paraîtra avec le titre : «Le Roi Hassan II 
inaugure la plus grande mosquée du monde ». Dans cette même ligne, d'autres quotidiens 
arabes titreront de manière assez succincte : « Inauguration de la Mosquée Hassan II à 
Casablanca (Al-Ayyâtn quotidien 30.08.93) ; al-Imân, journal du Golfe, ouvrira sa une 
avec : « Le monde islamique s'associe à l'inauguration de la Grande Mosquée au Maroc » 
(28.08.1993); le saoudien Al-Râyah écrira, quant à lui : «Casablanca s'apprête à la 
consécration de la Mosquée Hassan II. Sa superficie est de 20 000 m2 et son coût de 500 
millions de dollars » ; Al-Ittihâd (30.08.93) résume avec précision : « Hassan II inaugure 
aujourd'hui la troisième plus grande mosquée du monde ». 
Sur un autre registre, moins officiel, l'hebdomadaire TV Sorrisi e Canzoni, très 
populaire à l'époque en Italie, accueille dans sa parution du 28 septembre 1993 une 
longue chronique du romancier Tahar Ben Jelloun, en qualité d'envoyé spécial. Cet 
article, au titre emphatique : « Grande comme Allah. À Casablanca, dans la mosquée du 
Guinness des records», sera accompagnée d'une riche illustration photographique13. 
L'hebdomadaire italien L'Espresso, quant à lui, ne manquera pas également de signaler 
l'événement international le 19 septembre 1993, titrant son reportage «Cette lumière 
13
 D'ailleurs, T. Ben Jelloun, interviewé par Jean-Pierre Péroncel-Hugoz dans Le Monde du 30 
août 1993, avait entre autres déclaré : « L'ensemble serait légitimé par la seule remise en honneur 
d'un artisanat marocain que le tourisme avait eu tendance à tirer vers le bas ». 
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pour Allah ». Dans cet article sont aussi rapportés deux interviews, respectivement de 
Michel Pinseau et de Paolo Portoghesi (l'architecte qui a réalisé la mosquée de Rome) 
(Tab. 5.3.)-
Tab. 5.3. La mosquée de Rome et ïa Mosquée de Casablanca : interviews de Paolo 
Portoghesi et Michel Pinseau 
P. Portoghesi : « Elles ont une signification politique similaire : elles représentent 
l'importance de l'Islam l'une au Maroc, l'autre dans la capitale politique de la Chrétienté. Le 
type de décoration est pareil : à Rome ont travaillé des artisans de la mosaïque et du plâtre 
expérimentés dans les anciennes techniques de l'artisanat marocain. Mais d'un point de vue 
architectural, elles sont différentes : celle-ci imite les formes traditionnelles bien qu'elle 
emploie techniques de construction actuelles et exploits technologiques incohérents comme le 
rayon laser. La mosquée de Rome, différemment, est un édifice tout à fai t moderne, qui allie 
les arcs entre-butés de la tradition islamique au béton armé, travaillé presque comme la 
pierre, d'après la leçon de Pier Luigi Nervi [...]. [Dans le Monde islamique], ceux qui à l'inverse 
veulent allier formes classiques et techniques modernes, finissent pour générer des monstres, 
mosquées qui ressemblent à d'énormes gâteaux de noces ». 
M. Pinseau : « Sa Majesté a suivi chaque phase de la réalisation de la Mosquée, depuis son 
projet. I l nous a demandé une seule modification ; quand il a vu le minaret en construction, il a 
voulu qu'il soit rehaussé, car il lui paraissait trop bas. [...] Les édifices annexes à la Mosquée -
l'école coranique, le musée, la bibliothèque - sont presque terminés. La partie urbanistique, par 
contre, demandera encore du temps. Nous construirons une corniche d'un kilomètre et demi 
entre la Mosquée et le phare, et une grande avenue jusqu'au centre de Casablanca ». A la 
question du journaliste de L'Espresso « Est-ce que vous devez démolir un grand nombre 
d'immeubles pour aménager cette « Via délia Conciolizione » marocaine ? », M. Pinseau répond : 
« L'avenue parcourra un quartier dégradé, lequel devrait être en tout cas démoli. Certes, 
quand les travaux seront terminés, Casablanca sera très di f férente d'aujourd'hui ». 
(L'Espresso, 19.09.1993, p. 144, notre traduction) 
La comparaison du récit officiel de la cérémonie d'inauguration, offert par Le 
Matin du Sahara et du Maghreb, et du commentaire critique publié dans Libération peut 
donner un aperçu de l'écart de valeurs porté par cette opération, et de la rhétorique du 
discours makhzénien (Tab.5.4). 
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Tab 5.4. Points de vue critiques : l'inauguration 
Le Matin du Sahara et du Maghreb, 1.09 1993 
Lundi au cours d'une grandiose cérémonie à Casablanca, 5 . M. le Roi Amir Al Mouminine 
inaugure la Grande Mosquée Hassan I I où le Souverain a accompli la prière d'Al Ichâa et 
présidé la veillée religieuse de Aïd Al Mawlid Annabaoui. 
S.M. le Roi Amir Al Mouminine, entouré de 5.A.R, le Prince Hérit ier Sidi Mohammed, de S.A.R. 
Prince Moulay Rachid, de S.A. le Prince Moulay Hicham et de S.A. le Prince Moulay Ismail, a 
procédé lundi à l'inauguration de la Grande Mosquée Hassan I I , l'un des plus beaux fleurons de 
l'architecture contemporaine islamique. 
Tout au long de la route menant vers la mosquée, S.M. le Roi a été acclamé par une foule en liesse 
venue assister à cette cérémonie et renouveler au Souverain son loyalisme et sa fidélité à Son 
Auguste personne ainsi que son indéfectible attachement au Trône alaouite. 
De Tanger à Lagouira, des dizaines de milliers de citoyens ont ainsi tenu, par leur f ie r té , 
d'assister à l'inauguration de ce lieu de culte dont la réalisation a été initié par le Souverain. Une 
mosquée qui est la plus grande du monde après Al Haramayne Ach-Charifayne et dont 
l'architecture harmonieuse allie l'art traditionnel aux technologies de pointe pour refléter la 
grandeur de l'Islam et sa pérennité. [...] 
A son arrivée à la Gronde Mosquée Hassan I I , SM le Roi a passé en revue un détachement de la 
Garde Royale et salué les couleurs nationales au son de l'Hymne national. [...] 
Amir al-Mouminine a, par la suite, accompli la prière d'Al Ichaa en présence des chefs d'Etat et 
de délégations représentants des pays frères et amis ainsi que des sommités du monde islamique. 
S.M. le Roi a également présidé la cérémonie religieuse en commémoration de l'Aid al Mawlid 
Annabaoui, au cours de laquelle il a été procédé à la récitations de panégyriques du 
Prophète...[Déroulement de la cérémonie par la récitation de la part de Mme Amina M'rini d'un 
poème »] 
A la fin de cette cérémonie, plusieurs personnalités ont salué S.M. le Roi qui a quitté par la suite 
la Grande Mosquée sous de vifs applaudissements [...Le Souverain saluait cette nombreuse foule 
qui a saisi cette occasion pour réitérer sa fidélité et son loyalisme à l'Auguste personne de S.M. 
le Roi. [...] 
Libération 01.09.1993 
Maroc. Les leaders arabes boudent la mosquée d'Hassan I I . 
L'événement de l'inauguration, lundi à Casablanca, aura été le discours prononcé par une 
femme.(art. de G. Millet) 
[...] « Pour le reste, la cérémonie a quelque peu été ratée. Aucun dirigeant du monde arabe n'a fa i t 
le voyage, hormis le Premier ministre libanais. Seuls trois Présidents noirs se sont déplacés. I l 
sera donc diff ici le de voir dans l'inauguration de la mosquée un grand moment de l'histoire arabe 
comme le laissent entendre les responsables marocains. 
Par ailleurs la fête n'a guère été impressionnante. La grande salle de la mosquée paraissait bien 
vide, puisque seuls quelques milliers de Marocains - 10 000 selon les chiffres officiels -
occupaient un espace pouvant contenir 25 000 personnes. Des milliers de Marocains ont dû faire 
la prière du soir seuls, puisque le roi est arrivé en retard. Et qui, ensuite, ne l'ont pas toujours 
accompagné lorsque, sur place, il a lui-même fai t la prière. Après l'avoir applaudi lorsqu'il a 
curieusement traversé la mosquée en entrant par une porte arrière, comme dans une cathédrale, 
leur attention s'est vite dispersée. Aucune atmosphère de ferveur n'était perceptible, et un grand 
nombre de fidèles discutaient, se promenaient ou dormaient lors des chants religieux ou des 
discours d'inauguration. L'ouverture d'un monument effectivement magnifique resta donc le cœur 
de l'événement. Pour l'instant le grand bâtiment désincarné devra attendre des semaines, des 
mois, des années pour savoir s'il entrera dans l'Histoire en devenant, comme le veut le roi , 
une seconde Mecque. 
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Somme toute, admis le conformisme de la presse marocaine de l'époque à la 
rhétorique officielle makhzénienne à l'égard cette opération de volonté royale, force est 
de constater que la presse internationale fait ressortir surtout les deux mêmes clichés 
majeurs - l'extraordinaire et la médiation - que nous avons saisi précédemment. C'est 
cela, incontestablement, la représentation principale qui émerge assez nettement, et qui 
participe en tant que relais à la campagne médiatique lancée par le monarque et l'Etat 
marocain, par le biais des responsables du Ministère de l'Intérieur. Ainsi qu'on a pu le 
voir au chapitre 3, la prérogative de l'extraordinaire, qui apparaît dans les quotidien d'une 
quarantaine de pays, s'appuie notamment sur les performances technologiques de la 
modernité et, parallèlement, sur la capacité de mise en valeur de la tradition. La 
médiation constitue, par ailleurs, une espèce de spectre transversal, lequel va permettre 
d'articuler, d'un point de vue sémiologique, la dimension la plus idéelle et spirituelle du 
signe Grande Mosquée au support signifiant matérialisé par sa monumentalité et sa 
plasticité. 
Notre idée est que l'ensemble des éléments cognitifs contenus dans ces deux 
clichés majeurs qui caractérisent le complexe monumental, une fois lancés à l'échelle 
internationale, concourent finalement - et fatalement - à reformer l'image de 
Casablanca. Il serait alors possible d'envisager que ce processus médiatique de la 
représentation se détermine à partir de l'émergence d'« un temps», produit par l'effet 
d'une action, créatrice et volontariste à la fois. Un temps que nous saisissons comme le 
temps correspondant presque à une re-fondation symbolique de la Cité. Ce discours 
inédit sur la ville, c'est notamment un discours qui lui attribue une vocation de cité 
entérite de l'Islam et qui se déclenche à partir du temps « zéro » de l'inauguration. Une 
inauguration célébrée le jour du Maulid, l'anniversaire du Prophète, le 11 Rabî I, 1414, 
comme le soulignera la presse arabophone et musulmane. 
Au sein de la presse internationale, l'exceptionnel est bâti sur le registre du 
gigantisme et du record, confectionné à la fois sur l'usage d'une vaste palette de 
qualificatifs, énoncés, le plus souvent, au superlatif: à la lettre, « L'islam des 
superlatifs », comme d'ailleurs quelque titre de presse ne manquera pas de l'évoquer. Il 
est d'ailleurs rappelé, assez souvent, que la Grande Mosquée a été présentée par la presse 
marocaine {Le Matin du Sahara) comme « la huitième merveille du monde ». La Grande 
Mosquée est décrite comme étant somptueuse, majestueuse, prestigieuse, 
impressionnante, grandiose, spectaculaire... Par ses dimensions et sa taille, elle est 
pharaonique, titanesque, gigantesque. De la Sorte, à partir d'un indice de primatie 
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universel, il est possible de retrouver trois registres principaux, axés explicitement sur les 
dimensions, l'exceptionnel et le registre esthétique (Tab. 5.3 ; cf aussi tab. 3.1)14. 
Tab. 5. 5. Le caractère exceptionnel de la Grande Mosquée Hassan H, tel 
qu'établie par la presse internationale (août/septembre 1993) 
Indice primatiai 
Super-mosquée" 
La plus grande mosquée du 
Monde 
Le plus haut édifice de 
l'Univers 
La plus grande mosquée du 
Monde construite sur la mer 
Registre des 
dimensions 
Grandiose 
Gigantesque 
Colossale 
Titanesque 
Pharaonique 
Registre de 
l'exceptionnel 
Un exploit 
La plus sophistiquée 
La plus technologique 
Registre 
esthétique 
Somptueuse 
Majestueuse 
Prestigieuse 
Spectaculaire 
Impressionnante 
Source : d'après R.d.M., Ministère de l'Information, 1993, Revue de Presse Internationale, 3 t. 
Il ressort clairement de cela un effet de reproduction et d'amplification, au sein la 
presse internationale, des figures structurelles de la sémantique élaborée pour le 
lancement de la Mosquée à l'échelle planétaire. Ces figures invitent « à l'ébiouissement 
des sens »16, à partir d'un arsenal de chiffres et de données « uniques au monde », jamais 
atteints dans aucune autre entreprise humaine. Cela posé, il est à remarquer un autre 
aspect important : une attention inédite à la ville de Casablanca. Celle-ci devient, de la 
sorte, la scène urbaine sur laquelle est représenté et projeté le spectacle « majestueux » et 
« colossal » de l'avènement de la Grande Mosquée Hassan II17. 
14
 Dans ce récit qui donne le coup d'envoi d'un temps nouveau de l'histoire urbaine de 
Casablanca, la Mosquée Hassan II est racontée comme « la plus moderne du monde », « la plus 
grande du monde », « la plus importante au monde » : il faut remarquer que ces qualificatifs qui 
exaltent la modernité, la grandeur et l'importance sont susceptibles de recourir dans la presse, l'un 
ou l'autre, alternativement, mais aussi en simultanéité. Bien évidemment, dans le récit présenté 
dans les articles, cet exploit de Guinness de record, cette incommensurabilité de la Grande 
Mosquée de Casablanca, sont de suite reconduits à la réalité ; à des mesures concrètes qui mènent 
d'une part à la comparaison directe avec les surfaces des sanctuaires de La Mecque et de Médine, 
et de l'autre à l'importance indiscutable de ces deux derniers en tant que premiers lieux saints de 
l'Islam. II en reste pas moins que la Mosquée Hassan II de Casablanca, faute de n'être pas la plus 
grande du monde, est toutefois « la mosquée la plus haute au monde » : en d'autres mots « le plus 
haut édifice religieux de l'Univers », la seule mosquée bâtie sur la mer 
15
 Le Meilleur, 4 septembre 2000 
16
 Enoncé qui correspond d'ailleurs au slogan officiel de la campagne promotionnelle touristique, 
lancée par le Maroc en 1993, juste à la veille de l'inauguration de la Grande Mosquée. 
17
 Sur cet aspect, qui concerne la ville comme scène accueillant un projet cf. : Rosemberg, 2000 ; 
Charrié, 1996. Rappelons, à ce propos, que la cérémonie comportait un spectacle pyrotechnique 
réalisé par l'entreprise française « Pyragric » : « Fondé sur les jeux de lumière et de laser qui 
embraseront pendant trente minutes la Mosquée Hassa II, ce grandiose spectacle pyrotechnique 
fera la part belle au laser ; la dominante rouge et verte - inspirée du drapeau marocain -, des fusées 
et fontaines lumineuses, s'animera de flammes clignotantes jusqu'au bouquet final : 6000 palmiers 
d'or et d'argent, déployés en plein ciel, au bout de leur trajectoire de 200 m.», précise Yves 
Péréyre, technicien de Pyragric...» (J. Vidal-Blanchard, «Pyragric embase la mosquée de 
Casablanca», Lyon-Matin, 1er août 1993). 
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Néanmoins, la presse internationale, et spécialement les plus importants 
quotidiens européens et latino-américains, révèle l'émergence d'un troisième thème, qui 
tout en étant secondaire dans l'économie générale de la presse, constitue une sorte de 
corollaire des précédents. Celui-ci est plus critique par rapport aux registres d'exaltation 
de l'extraordinaire et de la vocation de médiation civilisationnelle de cet ouvrage 
monumental voulu par Hassan II, lequel, pourrait-on dire, font l'unanimité des médias. 
Ce sont les modalités (tapageuses) de mise en place et la signification même de la 
souscription nationale qui sont visées ; une collecte qui se fonde d'ailleurs sur la fonction 
religieuse du Roi en tant qu'Amir al Mou'minin, ce que nous avons déjà analysée18. Le 
quotidien Libération est assez explicite à ce propos, quand, dans son article : « Hassan 
inaugure sa Mecque à Casablanca » (31.08. 1993), il présente une critique du système de 
souscription volontaire, en écrivant que « le plus haut minaret du monde sur le béton de 
Bouygues : la très somptueuse mosquée de Casablanca [a été] financée à coup d'impôts 
forcés ». 
De fait, la presse qui a tendance à célébrer la tolérance de cet Islam marocain et la 
dimension pharaonique du monument, fait suivre ces commentaire de propos souvent 
plus critiques à propos des modalités de la souscription ; c'est le cas de quelques 
journaux belges, lesquels ne seront pas sans évoquer les tributs imposées à la 
communauté des Marocains résidents à l'étranger et en Belgique : « Un modèle efficace 
de souscription... volontaire. Nos marocains aussi sont passés à la caisse » (La Dernière 
Heure-Les Sports. (01.09.I993)'9. Mais les mauvais souvenirs de cette collecte forcée, 
sont vite nuancés par la fonction idéologique de médiation spirituelle de cette Mosquée, 
qui accueille, pour son inauguration, et bien avant qu'il ne soit décidé d'autoriser son 
accès aux non-musulmans pour sa visite, des délégations de dignitaires chrétiens et juifs. 
Elle devient ainsi l'expression d'un « Islam tolérant et ouvert », un Islam qui « coupe 
l'herbe sous les pieds des islamistes », comme le soulignent plusieurs quotidiens 
européens20. Ce monument est perçu par la presse de l'Occident comme une réponse 
I8Cf. : supra, § 3.2. Si l'on considère, dans cette optique les prérogatives religieuses du souverain, 
il apparaît aussi une certaine superficialité, voire une certaine incompétence de quelques 
journalistes européens, comme c'est le cas du quotidien italien // Messaggero, lequel consacrera 
divers articles à la Mosquée. Ainsi, dans les pages de ce journal, le souverain Amîr al-Mu'minîn,, 
est devenu « Emir al Numinin », et que de surcroît le Commandeur des Croyants sera plusieurs 
fois traduit en : « Commendatore dei credenti » (sic), (commendatore étant, en effet, en Italie un 
titre honorifique d'ordre de la chevalerie, terme assez courant dans l'appellation ordinaire envers 
un interlocuteur auquel on doit du respect) (J. Maffeo, "Un raggio laser sulla Mecca"; cf.: aussi G. 
Muratore, "Pregando con il faraone", 3/8/93). 
19
 Voir, supra : §3.1.2 
20
 Exemplaires à l'égard: La Libre Belgique (31.08.1993) :« Casablanca miroir d'un Islam 
tolérant. Inauguration de la Mosquée Hassan II, somptueux ouvrage qui marie la tradition et la 
modernité, la tolérance et l'orthodoxie. Le roi chérifien l'engagera-t-il en rempart contre 
l'intégrisme ? » ; Le Figaro Magazine du 4 avril 1993 :« Défi architectural, vitrine de l'art 
marocain, réponse aux intégristes : c'est la plus grande mosquée du monde. Voulue par Hassan II. 
Conçue par un français ». 
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méditée et spectaculaire aux dérives de l'Islam politique et agressif de mouvance 
islamiste. 
Par cette analyse, nous pouvons convenir qu'à partir du moment de son 
inauguration, la Grande Mosquée Hassan II de Casablanca est susceptible de représenter 
une espèce de rupture, - ne serait-ce que conjoncturelle - , dans la représentation courante 
de l'Islam en Occident. D'après une étude collective consacrée à l'image et aux 
stéréotypes de l'Islam dans la communication en Italie, conduite au milieu des années 
21 
1990 (Marietti, 1995) , il est montré que, le plus souvent, c'est «la force des 
événement? ;; qui impose que l'on prête attention au phénomène de l'Islam . L'islam se 
cristallise, au demeurant, à travers le truchement de stéréotypes, lesquels recourent à 
divers champs, dans les discours, dans les images et la musique... Dans cette optique, 
l'analyse du « palimpseste de l'Islam » au sein des principales chaînes de la télévision 
22 • 
italienne , réalisée par C. Marietti, montre que le traitement de l'Islam privilégie à 
l'évidence doute l'actualité politique des pays musulmans, se focalisant notamment sur 
des situations extraordinaires et radicales : la guerre, les tensions politiques, les 
affrontements violents... 
En conséquence, cet auteur affirme que la dimension de la vie quotidienne, la 
littérature, la musique et le cinéma - Le. le champ civilisationnel - sont habituellement 
des thèmes absents ou exclus du champ de la communication médiatique. L'Islam qui 
s'affirme aux cours des débats télévisés ou dans le récit des faits divers révèle finalement 
l'existence d'une grande ambiguïté (pour la presse) entre Islam - en tant que culture et 
religion - et islamisme, l'Islam politique à caractère fondamentaliste ou encore à caractère 
terroriste. Au demeurant, dans ce contexte qui implique également une banalisation des 
clichés « orientalistes », se greffe, dans certains cas, l'imaginaire d'un « Orient support », 
capable de faire la « réclame » de « toute chose imaginable : des matelas des mille et une 
nuit », à la caravane de chameaux conduisant vers une grande surface de banlieue, pleine 
de merveilles (à acheter) (Sarnelli, 1995). Toujours dans cette étude, se penchant sur le 
sens de l'Islam dans le langage médiatique, le sociologue K. Fouad Allam affirme que, en 
Italie, l'information sur le monde musulman est monopolisée par le filtre déformant du 
« symbolisme » à dominante « fondamentaliste ». Cette perception, plutôt que de 
favoriser l'exploration d'éléments explicatifs d'une complexité culturelle, dévoilerait une 
21
 Les résultats de cette enquête, bien qui elle concerne uniquement la situation italienne, 
pourraient à certains égards être utiles pour évaluer la réception et la représentation de l'Islam dans 
nombre de pays européens. Cette étude {Teievisione e Islam. Immagini e stereotipi deU'Islam nella 
comunicazione italiana, Rome, RAI/Nuova ERI, 1995), menée sous la direction de Carlo Marietti, 
réunit, avec d'autre auteurs, des analyses de Khaled Fouad Allam et de Enrico Sarnelli. 
22
 L'analyse de l'offre, de la demande et des formats des programmes de la télévision italienne où 
l'on parle de l'Islam, a été réalisée en prenant en compte l'organisation des reportages dans les 
diverses tranches horaire de la journée télévisée, l'économie des temps dédiés au sujet de Islam, la 
typologie des supports (des « infos » au taik shows), ainsi que les caractéristiques des différentes 
chaînes (publiques et privées). 
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logique d'affrontements entre deux mondes, banalisant l'opposition classique 
23 
progrès/conservation . 
C'est finalement en rapport avec cette représentation courante qu'émerge, d'après 
nous, l'idée d'une rupture significative, portée par le(s) message(s) de l'événement 
international qu'a été l'inauguration de la Grande Mosquée. L' extrait suivent, tiré de 
l'article que Le Figaro lui consacre le 31 août 1993 (L. Miard, « Dans la Mosquée de 
l'exploit »), nous paraît exemplaire à ce propos : 
« Enfin un événement pacifique ! Alors que nos médias écrits, visuels ou oraux, 
ne nous apportent chaque jour que nouvelles et images de guerre, de drame, 
d'affrontement, de crise, de crime et de meurtre, voici que la Une de tous les 
journaux du monde, et quelques minutes de tout les écrans, sont occupés par 
l'image d'un nouveau sanctuaire » (Le Figaro, 31.08.1993). 
En fin de compte, par cette analyse, nous avons essayé de montrer la performance 
territoriale d'un aménagement qui se légitime par le biais du vocabulaire d'une 
mythologie programmée ; une mythologie qui s'établit et se légitime elle-même à partir 
d'un temps fort (l'inauguration) et par la diffusion d'une production cognitive (le système 
sémantique) qui devient, de fait, la doxa de la Grande Mosquée. II s'agit d'un processus 
médiatique que nous avons essayé de saisir par le concours de plusieurs représentations 
officielles et complémentaires. Il nous semble que ces représentations s'enclenchent par 
leur maniement et leur entrée dans un temps de / 'extraordinaire. Ce dernier, comme on a 
pu le saisir à l'aide de la production médiatique élaborée à l'occasion de l'inauguration du 
complexe monumental de Casablanca, conduirait, par sa propre rhétorique, à insérer la 
Grande Mosquée, en tant que monument, dans une dimension méta-temporelle. Dans 
cette représentation, la portée planétaire de la hiérophanie bâtie à partir de Grande 
Mosquée, met en branle une double dynamique. D'une part, elle a tendance à évacuer les 
temporalités propres aux temps biologiques et du quotidien de la ville, par la rupture 
tropique - outre que topique - que l'inscription de l'espace sacré dans la ville comporte ; 
d'autre part, cette portée planétaire contribue efficacement à établir une relation forte, de 
nature symbolique, avec la ville même. 
Néanmoins, le dépassement de l'instance de l'extraordinaire et son insertion dans 
le registre de la médiation devient le substrat - signifiant et conventionnel - de la Grande 
Mosquée. Mais ce substrat mythique de l'extraordinaire médiateur n'est autre que la 
rhétorique de l'action territoriale officielle. Et cette rhétorique qui une fois propagée, 
reçoit sa légitimation internationale par le rituel de l'inauguration, ce vocabulaire que 
nous avons retrouvé à la une de la presse internationale, traduisent bien l'affirmation d'un 
23
 Sur la représentation de Paltérité, et des villes de l'Afrique du Nord dans l'imaginaire français, 
en particulier : cf., aussi, M. Lussault, 1998 ; en général : le travail de Maîtrise de Géographie d'O. 
Dupuy L'image des villes du monde arabe dans la presse de la découverte française, Université de 
Tours, septembre 1995. 
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ordre spatial énoncé : celui de la re-territorialisation de Casablanca, qui s'effectue dans un 
contexte de reproduction symbolique du pouvoir makhzénien. Ce processus de re-
territorialisation, comme nous l'avons vu, se révèle à travers le couronnement - imprévu 
et a posteriori - d'un projet urbain dont la Mosquée était, manifestement, initialement 
exclue. Tant par la rupture dissimulée avec le SDAU que par le truchement d'une 
économie iconique, articulée sur l'image, et de la communication, ce processus amène à 
re-mythifier la ville ainsi que l'on tentera de le montrer dans les pages qui suivent. Force 
est de constater que, maintenant, après le temps de l'inauguration, Casablanca a « comblé 
un vide » . 
« Mosquée au laser. Du sommet du plus haut minaret un rayon laser trace dans le 
ciel une ligne verte indiquant la direction de La Mecque. On dit que dans les nuits 
les plus claires, il est visible d'au moins 50 km à la ronde. Le minaret de 200 m 
de hauteur trône sur tout Casablanca, mégalopole de 6 millions d'habitants [sic]. 
La principale ville du Maroc, grandie convulsivement au cours des dix derniers 
années, n'avait pas de monuments dignes d'intérêt ni de grandes attractions 
touristiques, tout au contraire de Fès, Marrakech ou de la capitale Rabat. Avec la 
Mosquée Hassan II, inaugurée lundi 30 août, ce vide a été comblé » (A. Ronzoni, 
Panorama, hebdomadaire italien, 12.09.1993, notre traduction). 
Il s'agit donc, d'un vide qui se comble, dans et par le temps, grâce à un travail d'image et 
sur l'image. 
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5.2. LA CONSTRUCTION D'UNE REPRESENTATION : MYTHE, HISTOIRE, 
NATION 
Le vide est comblé donc. Mais le comblement de ce vide nécessite la production 
d'images vigoureuses, et surtout d'occasions de diffusion et de propagation de celles-ci 
pour être rempli. Un vide à la fois historique, sémantique et symbolique qui se remplit à 
l'aide d'un " réfèrent ", c'est-à-dire, d'après Roland Barthes (1980), à l'aide de 
l'invention d'une d'image qui n'est pas que la réplique de l'objet matériel et réel. 
Commentant R. Barthes, et à propos du rapport entre photographie et monument, F. 
Choay écrit que " la photographie contribue par ailleurs à la sémantisation du monument-
signal. C'est en effet, de plus en plus, par la médiation de leur image, par sa circulation et 
sa diffusion, dans la presse, à la télévision ou au cinéma, que ces signaux s'adressent aux 
sociétés contemporaines. Ils ne font plus signe que métamorphosés en images, en 
répliques sans poids, dans lesquelles se rassemble leur valeur symbolique ainsi que 
dissociée de leur valeur unitaire " (Choay, 1996, pp. 18-19) 
Cela posé, nous avons déjà éclairé, au niveau du discours - le discours qui 
concourt avec l'image à reconfigurer la représentation de Casablanca - , comment des 
métaphores fortes, claires, voire simplificatrices mais ayant cependant un puissant impact 
visuel, ont soutenu ce que l'on pourrait considérer comme une preuve incontestable et 
grandiloquente du temps nouveau, celui inauguré par la Grande Mosquée. Un temps qui 
traduit également le prélude d'un nouvel ordre territorial, énoncé et supporté par une 
mythologie programmée ; lequel -cet ordre nouveau- s'affirme par l'interaction de 
diverses échelles spatiales, comme nous le verrons par la suite. Si, dès lors, c'est-à-dire 
dès le lancement de la constructioncet édifice sacré et monumental à l'échelle 
internationale, c'est le nouveau signal éminent du minaret de la Grande Mosquée Hassan 
II qui remplace le signal24, jusque-là dominant, du phare de Casablanca sur la pointe d'El 
Hank (Figaro Magazine 04.09.1993), c'est que la présence du nouveau " Phare de l'Islam 
"
2i
y ainsi que la presse a qualifié ce minaret des Guinness, devient l'allégorie remarquable 
d'une reconversion de l'image urbaine. Par la rhétorique utiliseRpour la promotion de la 
Mosquée, un signal à légitimité religieuse - le " minaret-phare "26- qui orienterait, 
désormais par sa silhouette et par son rayon laser (lui-même orienté vers La Mecque), les 
navires vers le port de Casablanca ; et non plus, en s'en tenant toujours à cette même 
MSur l'origine ancestrale de la signalisation maritime voir G. Jean 1989 (Langage des signes : 
l'écriture et son double, Gallimard, Coll Découverte, n° 67, Paris, pp. 94-95). 
"CCS Information (Suisse), p.59, v.3; " Le nouveau phare du monde islamique " est le titre placé à 
la Une de l'Opinion (Maroc) du 31.08.1993. 
"Expression la lettre qui, constitue la notice au dos d'une carte postale (cf: fi g 5.3.5, 1994.) 
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rhétorique, une balise de signalisation conventionnelle et purement technique de la 
navigation. Voici donc un autre élément important qui participe et supporte à la fois ce 
que nous considérons participer à la reconversion symbolique de l'idée de la Cité. Une 
orientation à la fois éthique et visuelle, en ce qui concerne tant le domame du religieux 
que la perception de la réalité; et qui impliquerait, par conséquent que, grâce à la Grande 
Mosquée, Casablanca serait devenue " la Nouvelle Mecque n2t, ou que autrement dit, 
Casablanca, capitale économique et métropole du Monde arabe s'affirmerait, du fait de la 
symbolique immanente référant explicitement au sacré et à l'Islam que représente ce 
minaret, comme " capitale du Monde islamique"28. 
Or, si cette dernière figure axée sur le religieux et l'Islam peut paraître extrême, 
voire exagérée par rapport à l'image courante et conventionnelle d'une Casablanca 
symbole économique du Maroc, cité profane des affaires et de l'argent, force est de 
constater que, en moins d'une décennie, les nouvelles valeurs symboliques (le sacré et le 
monumental) porté par la Grande Mosquée se sont imposées. Nous analyserons alors, 
pour commencer, divers supports de diffusion de l'image de la Grande Mosquée 
(maquettes, cartes postales, brochures publicitaires, gadgets divers et supports hétéroclites 
de différentes origines), produits directement par les services de l'administration publique 
marocaine ou par la volonté royale (vignettes, billets de banque, timbres postaux...), ou 
encore réalisés à l'initiative privée (calendriers, assortiments vestimentaires...) ; ensuite, 
nous considérerons des occasions particulières de promotion de la Grande Mosquée, 
lequelles ont contribué selon nous à en diffuser la renommée à l'échelle internationale. 
Nous nous efforcerons enfin de saisir les références de la projection scalaire de la 
symbolique de la Grande Mosquée, dans les pages du présent paragraphe consacrées à la 
territorialisation de l'image79. 
"L'Alsace, 29.08.1993. 
^itre à la Une de Maroc-Soir, 30.08.1993. 
MCf : infra Ch. 5.B 
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5.2.1. Donner à voir " par anticipation " : les maquettes 
" La Pyramide du Louvre existait avant qu'en commence la construction ", écrit 
Françoise Choay. " Elle continue à scintiller, aujourd'hui, des feux et des transparences 
dont la paraît la reproduction photographique de ses dessins et de ses maquettes, même si, 
dans la réalité, eile évoque plutôt l'entrée de quelque centre commercial et si son opacité 
cache la perspective de la Cour carrée sur les Tuileries et Paris " (Choay, 1996, p. 19). 
Parmi ces artifices qui permettent de reproduire un objet ou un projet, la maquette est 
donc en mesure, outre en fait de reproduire ce qui est déjà construit, de représenter à la 
fois le projet et l'objet avant que celui-ci ne soit réalisé. Elle " présentifie " en quelque 
sorte le projet " par anticipation " (Lussault, 1998a), et elle donne à voir, à une échelle 
réduite, la forme que l'objet, l'ouvrage, le monument, l'édifice ou l'aménagement prendra 
(Planche 5.1b)30. 
Nous avons déjà signalé31, que le Roi Hassan II avait demandé explicitement à 
l'architecte Michel Pinseau de réaliser une maquette, en même temp)s qu'il lui confiait le 
projet de la Grande Mosquée. Ainsi, la conception et ta réalisation d'une maquette, entre 
juin et juillet 1986, s'avère bien un acte qui précède chronologiquement la pose de la 
première pierre (11 juillet 1986) et qui occupe donc une place particulière au sein de ce 
que nous avons appelé les grandes étapes de l'édification de la Grande Mosquée. Mais 
plus encore, cette maquette du complexe monumental, à dominante blanche et verte, 
nous semble avoir constitué, la véritable pièce maîtresse de la cérémonie, sinon avoir 
incamé le rôle le protagoniste virtuel32. C'est en effet autour d'une maquette que celle-ci 
c'est déroulée ; photographies qui célèbrent ce moment de l'histoire dynastique et 
nationale sont en bonne place dans les ouvrages officiels consacrés à la Grande Mosquée, 
ainsi que dans la presse marocaine de l'époque, le donnent à voir de manière exemplaire; 
et des images de la maquette, prises lors de l'inauguration ou même avant cette " 
occasion ". Nous pouvons de la sorte convenir que, jusqu'à l'achèvement de l'ouvrage -
ou mieux, jusqu'à ce que le gros-œuvre ne soit achevé et la structure portante du minaret 
édifiée -, ce soit la maquette qui figure et " chosifie " la Grande Mosquée. Elle en est 
l'anticipation visuelle : elle fait exister, en sens qu'elle le donne à voir, le complexe 
monumental avant même qu'il n'existe dans sa réalité matérielle dans l'espace33. 
30Cf : à ce propos, voir le § 4.4 sur l'usage du mot " maquette " à l'occasion du projet urbain de 
l'Avenue Royale. 
3,Cf: supra, Chapitre 3. 
32Cf: Planche 5.1b, Fig.i. 
"Selon le même " procédé " que celui évoqué plus haut par F. Choay (1996) quand elle parle de la 
Pyramide du Louvre. 
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Planche 5.1b - Donner à voir par anticipation : les maquettes de la Grande Mosquée 
5.1b.l. -LeMonde 12.XI.1987 
5.lb.2.-AUC, 1989 
i t/RAND E MOSQUI l v 
B H « B W r r 
5.1b.3.-AUC, 1989 
S.lb.'S-SoJiadac, 1995 
5lb.4.-AUC,s.d.(1990?) 
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Planche 5.2 - La Grande Mosquée Hassan II et la mer à travers leîcartes postales 
5.2.1. -1995 5.2.2. - 1995 
5.2.3. -1992 
5.2.5. -1993 5.2.6. -1991 
5.2.4. -1992 
I Hoquet f/«**A*« U 
5.2.7.-s.d. (1999-2001) 
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D'ailleurs, l'une des premières images de la Grande Mosquée - sinon la première 
- qui ait été diffusée sur un support d'échelle incontestablement internationale, est un 
photomontage, en noir et blanc, qui montre une maquette de la Grande Mosquée sur le 
site de sa future édification, avec, en arrière-plan, la masse urbaine de Casablanca 
(5. lb. 1). Cette image a été publié dans Le Monde du 12 novembre 1987 pour illustrer un 
article de Ch. Laroussi intitulé : " La future mosquée Hassan II : une prouesse 
architecturale " (dossier sur le Maroc, p. VII)34. Un autre aspect intéressant à noter tient 
au fait que les maquettes de la Grande Mosquée", outre qu'elles ont été présentées et 
exposées, sous leur forme originale, à des occasions officielles (y compris, même après 
l'inauguration de juillet 1993, dans le cadre d'expositions réalisées à l'étranger ou de 
manifestations concernant l'architecture et l'urbanisme), seront photographiées et leurs 
images diffusées à travers la presse, dépliants, brochures ou autres documents officiels. 
En conséquence, c'est également à travers ces autres supports spécifiques que la 
promotion de la Grande Mosquée a été faite, et que son image - par réplique ou par 
anticipation du réel - a participé du système de communication qui en fera un monument 
et un symbole (sinon le symbole de Casablanca). 
La Planche 5.1 réunit quelques exemples de maquettes et présente également 
divers supports de diffusion de celles-ci. En plus des reproductions parues dans la presse, 
et notamment celle publiée dans Le Monde - laquelle est, selon nous, fondatrice de sa 
représentation -, deux brochures officielles et un dépliant édités par l'Agence Urbaine de 
Casablanca nous paraissent particulièrement exemplaires. Trois " situations " se 
présentent : 
1) Le document " Grand Casablanca. Données socio-économiques ", édité en 1989, 
expose, en couverture un photomontage qui donne à voir, sur un fond rouge, une 
maquette figurant la Mosquée entourée de la mer et reliée sur un côté à la côte (Fig. 
5.1b.4) ; 
2) La brochure " Casablanca à l'horizon 2000 ", éditée également en 1989, intègre 
également une photographie de maquette, mais celle-ci est placée à l'intérieur du 
document (p. 29) Planche 5.1b.5) ; 
3) Le dépliant " La Grande Mosquée Hassan II "x aligne sur une des quatre feuilles ( au 
dos de laquelle est reproduit un plan de Casablanca)37 trois reproductions de 
^Dossier dont nous avons déjà repris un passage exemplaire tout au début du § 3.B. 
35Plusieurs exemplaires des maquettes ont été réalisés; nous avons pu en repérer trois qui se 
limitent au complexe de la Grande Mosquée et deux autres qui s'élargissent aux aménagements de 
tout le secteurs compris entre la Mosquée, le centre-ville et la Corniche, en incluant le tracé de 
l'Avenue Royale et le projet de la Nouvelle Corniche. 
^Sans date, mais 1991? ; Planche 5.1b. Fîg 3a, 3b, 3c. 
"Document que l'on examinera ultérieurement (cf : § 5.2.1.) 
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maquettes de la Grande Mosquée, lesquelles font office d'illustrations des notices de 
présentation du même projet (feuille 2) et de présentation de la ville de Casablanca 
(feuilles 3 et 4). 
Alors que, dans le premier cas (Fig. 5.1b.4), l'on peut remarquer que la Grande Mosquée 
est soudée à la terre par l'édifice que constitue la madrasa - et non pas par l'esplanade, 
comme cela est en réalité38, - l'intérêt des images 3a, 3b, 3c réside dans le fait qu'elles 
constituent le seul exemple que nous ayions pu trouver où sont réunies trois types 
différents de maquettes sur un même support. Une dernière image de la planche 5.1. (Fig. 
6) montre un autre type de maquette, laquelle reproduit la Mosquée " dans son contexte 
", c'est-à-dire dans l'environnement urbain projectuel des aménagements envisagés par 
la SONADAC39. 
Somme toute, les images reproduites dans la Planche 5.1b permettent de révéler 
une modalité de base du système de communication qui participe de l'économie iconique 
de la Grande Mosquée. Elles confirment que l'usage de la maquette est une modalité qui, 
d'un point de vue chronologique, anticipe l'édification du complexe monumental, mais 
qui accompagne, aussi cette édification même. Elles révèlent son efficacité performative 
dans une situation d'absence de l'objet monumental lui-même, en anticipant sur sa 
réification40. 
38Ce qui témoigne d'ailleurs d'une inattention importante de la part des concepteurs, et dont nous 
retrouverons d'autres exemples du même genre par la suite. 
39C'est d'ailleurs au siège de cette société que nous avons trouvé cette photographie en 1995. 
40Voir, sur cet aspect de l'anticipation de la vision d'un lieu qui n'existe pas encore, l'ouvrage de G. 
Maciocco et S. Tagliagambe (1997), p. 15. Ces auteurs font à ce propos référence à un texte 
magistral d'Italo Clavino : " Visibilité ", édité en 1998, in : Lezioni Americane, Milan, Garzanti. 
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5.2.2. La carte postale : la " monopolisation iconique " de la Grande Mosquée par 
un vecteur privilégié de diffusion de l'image 
Les cartes postales constituent une deuxième modalité privilégiée de diffusion de 
l'image de la Grande Mosquée, sous une forme qui nous semble asseoir son rôle en tant 
que monument et symbole de la Casablanca. Ainsi que le remarque F. Choay, l'usage de 
la photographie et de la carte postale autorisent " un mode d'existence " presque 
autonome du monument ; comme cela peut être constaté pour d'autres grands 
monuments à travers le monde. F. Choay écrit ainsi : " Les photographies de l'Arche de 
la Défense lui conservent encore un attrait symbolique, quelles que soient la rugosité de 
l'édifice réel et l'incommodité des bureaux qu'il abrite. On ne saurait mieux décrire la 
déréalisation de ce qu'on appelle aujourd'hui monument et son mode d'exister que 
l'architecte de la future " Grande Bibliothèque " ". La citation suivante de F. Choay 
illustre à merveille comment, d'après l'architecte lui-même, le succès du projet de la Très 
Grande Bibliothèque Nationale est directement lié à sa mise en image ; elle écrit : 
"Interrogé sur l'insertion de cet édifice dans le site de Bercy, il répond : ' Il faut que dans 
dix ou vingt ans, on fasse les plus belles cartes postales de Paris de cet endroit. Le 
touriste qui se trouvera dans le jardin de Bercy devra faire des photos vraiment 
inoubliables de cette bibliothèque [...]. La réussite du projet serait qu'on fasse des 
magnifiques cartes postales de ce lieu.41' " ! (Chaoy, 1996, p. 19 et note 22). 
Or, la collecte de cartes postales figurant ta Grande Mosquée, collecte que nous 
avons conduite durant presque une décennie, nous a permis de constituer un corpus 
composé d'environ une centaine de documents-icônes. Notre but ici est de montrer 
comment, à travers ces cartes postales, l'image-icône qui figure la Grande Mosquée est en 
mesure, au cours des années 1990, de prendre la relève, voire de se substituer, aux autres 
objets ou repères urbains qui caractérisaient l'économie symbolique de Casablanca ; 
c'est-à-dire de pratiquement monopoliser la mise en représentation de ce que Michel 
Lussault appelle les " emblèmes territoriaux et citadins " (Lussault, 1993, p. 300). Pour ce 
faire, nous nous contenterons pour le moment de présenter les principaux types d'images-
icônes, que sont les cartes postales présentes sur le marché, et de proposer une première 
lecture des modalités par lesquelles elles se donnent à voir. Cette analyse sera en effet 
approfondie dans le paragraphe suivant, lequel cherche à tenir compte notamment des 
effets de "territorialisation de l'image" (Lussault, 1993) et de leur projection scalaire. 
Le traitement de ce corpus nous a permis d'identifier quatre types principaux : 
4lLa source de cette citation est le Quotidien de Paris, 11.08.1989. 
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1) cartes postales montrant le complexe de la Grande Mosquée Hassan II comme objet 
unique ou principal de l'image; 
2) cartes postales composées d'une ou plusieurs images montrant la Grande Mosquée, y 
compris des éléments des son architecture ou de son décor ; 
3) cartes postales composées de diverses images, montrant la Grande Mosquée associée 
à d'autres objets ou repères conventionnels de Casablanca ; 
4) cartes postales figurant, sur un support cartographique de Casablanca ou du Maroc, 
un dessin ou une photo de la Grande Mosquée avec, éventuellement, d'autres 
monuments ou symboles. 
Nous analyserons immédiatement les deux premières catégories. Dans les paragraphes 
suivants, nous essayerons d'appréhender les deux autres, ce qui nous permettra 
d'approfondir la signification de la relation de l'image que la Grande Mosquée établit 
avec la ville de Casablanca. Pour ce faire, nous seront amené à prendre en compte les 
espaces référentiels et les " emblèmes territoriaux " (Lussault, 1995, p. 299) qui 
structurent ce que nous nommerons le modèle matriciel et conventionnel de 
Casablanca; puis, par la suite nous examinerons certains aspects des projections scalaires 
concernant l'image du complexe monumental Hassan II. Pour le moment, par une 
approche faisant référence à la sémiotique, nous nous attacherons à décrire la manière 
dont la Grande Mosquée est traitée dans les cartes postales, c'est-à-dire de la manière dont 
son image se rend " visible " dans la ville. 
I. Cartes postales montrant le complexe de la Grande Mosquée Hassan II comme 
objet unique ou principal de l'image. 
Dans la catégorie figurant la Grande Mosquée comme objet unique et central des 
cartes postales, nous avons pu repérer différentes modalités de prises de vue et de 
représentations. Celles-ci permettent d'identifier quatre types de visions principales, 
en relation notamment avec le site, quels que soient l'angle de la prise de vue de la 
photographie ou le montage de celle-ci (c'est-à-dire : de la mer, de la terre ou du haut, 
par la prise oblique depuis un point élevé ou une prise de vue aérienne). Certaines de 
ces cartes, les premières qui furent disponibles sur le marché, ont d'ailleurs été 
produites et diffusées dès 1991 ou 1992 soit à une date antérieure à l'achèvement et à 
l'inauguration du monument. Ces images montrent, en effet la présence 
d'échafaudages, notamment autour du minaret ou sur la toiture coulissante42. 
Toujours en ce qui concerne l'édition, il faut signaler que, lors de l'inauguration, 
l'Agence Urbaine de Casablanca avait commandé aux Editions LAK Interrnational43 
42Planche 5.2., Fig. 3, 4 et 6 et Planche 5.3 Fig. 7. 
43C'est la même maison d'édition qui a imprimé et diffusé l'ouvrage Grande Mosquée Hassan H 
(Basri et alii, 1993). 
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l'élaboration d'une série de cartes44, que l'on pouvait trouver encore sur le marché au 
milieu des années 1990, et qui sont actuellement épuisées. 
La première vision permet de saisir une relation privilégiée entre la Grande Mosquée 
et la mer45. Rappelons que la localisation de ce monument religieux sur l'Océan 
Atlantique constitue, à bien des égards, une référence sacrée et mythologique 
fondatrice, comme nous l'avons expliqué au chapitre 3. En effet, certaines icônes 
présentent au recto, sur le bleu dominant ce genre de cartes, un texte en caractères 
arabes évoquant explicitement le verset coranique " Wa kâna archu-hu 'ah al-ma' " 
(Et le trône de Dieu était sur l'eau)46, qui est la référence - mère de la légitimité sacrée 
de la Grande Mosquée et de sa localisation. Nous signalerons, par ailleurs, que ce 
modèle de cartes postales constitue la première production iconographique relative à 
la Grande Mosquée ; ensuite, quand d'autres légendes se présenteront, elles seront 
généralement produites en langue française, n'explicitant plus que l'objet montré (" 
La Grande Mosquée ", " Mosquée Hassan II "; éventuellement aussi en arabe) et/ou 
le lieu (" Casablanca "), mais elles ne feront plus référence au verset coranique, du 
moins en ce qui concerne le recto de la carte où apparaît l'image47. 
Dans ce premier type l'objet, est saisi notamment dans sa masse architecturale, 
mettant en exergue la verticalité du minaret, qui s'élance depuis la salle des prières, 
et montrant rarement les autres édifices (musée et bibliothèque) ou l'ensemble de la 
structure. La bâtisse de la Mosquée est en effet l'élément dominant de la figuration ; 
sa structure est donnée à voir comme étant en quelque sorte autonome dans l'espace, 
comme une émergence emblématique d'un paysage. Néanmoins, il est possible de 
saisir visuellement, du bas vers le haut, la superposition de trois plans, qui 
participent, comme nous l'avons déjà remarqué48, à la chaîne référentielle et 
sémantique du monument, du lieu et du paysage, en tant que " construits territoriaux 
" (Debarbieux, 1995) ; il s'agit de trois plans que l'édification de la Grande Mosquée 
permet réunifier ^de-rapprocher du fait de sa dimension cosmogonique fondatrice : 
la Mer, la Terre et le Ciel49. 
""interview de Mlle Belkasmi, Service du protocole et de la promotion, Direction de la Gestion de 
la Mosquée Hassan II, AUC, menée en août 2001. 
""Planche 5.2. 
46Planche 5.2., Fig. 4, 5 et 6. Il faut noter qu'il existe deux versions : le même support 
d'image peut contenir également un texte évocatif, un autre de désignation topographique 
(Casablanca) ou la désignation de l'objet qu'y est montré (Fig. 3 et 4). 
47Planche 5.2., Fig. 2 (" La Grande Mosquée Hassan II à Casablanca ") ; Fig. 7 (" Mosquée Hassan 
II. Casablanca ", écriture en rouge, en bas) ; Fig. 8 ( même référence, écriture en vert, mais 
également en arabe) ; Fig. 9 (" Casablanca "). 
48Cf: §3.3.2.; §3.4.1. 
49Cf : Planche 5.2. (excepté la Fig 10, qui montre seulement la Grande Mosquée), mais aussi la 
Planche 5.3., Fig. 7. 
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2) Tout en demeurant l'objet principal de l'image, un deuxième type ( dont les 
figurations sont rassemblées dans la Planche 5.3.) exhibe la Grande Mosquée en 
privilégiant sa relation avec le paysage urbain. Excepté deux photographies, prises 
depuis la mer50 (et dont l'une comporte une légende bilingue : " Souvenir de 
Casablanca "), c'est généralement à partir de la ville elle-même que les 
photographies ont été prises ; cependant, les cartes postales plus récentes, éditées à la 
fin des années 1990, présentent des prises de vue aérienne et ont une meilleure 
qualité technique". Une grande partie des images appartenant à ce type est 
spatialement saturée par la représentation de la masse urbaine, qui occupe au moins la 
moitié de l'icône. La Mosquée y occupe certes une place importante, et elle exerce 
également une fonction de repère urbain par la verticalité de son minaret ; mais il faut 
remarquer que ce minaret n'est pas représenté ici comme une manière d'exhiber une 
centralité comme dans le type précédent (bien qu'il occupe généralement le centre de 
l'image), en ce que, en raison de l'artifice de la distance, l'image capture et inclut une 
partie, plus ou moins vaste, de son environnement urbain. Non que, dans cette vision, 
la Grande Mosquée ait totalement perdu sa référence transcendante, et que la " 
rupture " qu'il impose à la texture spatiale, au sens que donne à « rupture » M. Eliade 
(1965), ait été absorbée par la présence visuelle de la ville. Nous remarquons 
cependant que la silhouette de la Grande Mosquée sature ici beaucoup moins l'image 
figurée de ce type de cartes postales, surtout si on les compare à celles de la Planche 
5.2. (La Mosquée Hassan II et la mer à travers les cartes postales). 
On pourrait alors estimer que ces images-icônes permettent plutôt de saisir un effet 
d'adjonction ou de superposition de la Mosquée par rapport à l'homogénéité de la 
spatialité urbaine52. La relation entre la structure-repère monumentale et " le reste " de 
la ville s'explicite par un procédé de parataxe, plutôt que par syntaxe ; c'est-à-dire, 
par une disposition qui a tendance à maintenir l'autonomie (spatiale et visuelle) des 
deux éléments (la Mosquée et la Cité), au lieu d'instituer un agencement qui en 
assurerait leur combinaison. Encore qu'il, faudrait envisager l'idée que l'avènement de 
la Grande Mosquée puisse être saisi par une autre ordre : Vhypotaxe ; ce serait alors 
la Grande Mosquée qui établirait un rapport dominant et de dépendance (visuelle, en 
l'occurrence) de la ville envers elle-même. Les références textuelles (légendes) 
adjointes à l'image de certaines cartes mettent en exergue la seule *—- —.—)-~? 
"Cf : Planche 5.3., Rg. 7,10. 
slCf : Planche 5.3., Fig. 1,8 et 9. 
5zAinsi que nous l'analyserons plus en profondeur quand nous traiterons de la dimension 
symbolique de la Grande Mosquée dans les plans touristiques de Csablanca (Cf : § 5.2.1.). 
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Planche 5.3 - La Grande Mosquée Hassan H et la ville à travers lescartes postales 
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désignation topologique (" Casablanca "), en excluant l'identification dénominative 
du monument53; cela nous semble à la fois témoigner et contribuer à affirmer cet 
ordre-là, puisqu'elles contribuent à corroborer la figure, plusieurs fois évoquée, de la 
synecdoque, laquelle permet de transférer dans la référence à une partie (la Grande 
Mosquée) la signification d'une entité globale (Casablanca). 
3) dans ce troisième type, l'objet lui-même de la carte postale, dans sa propre 
individualité de monument autonome, est totalement détaché visuellement de 
son environnement urbain et paysager, les exemples qui l'illustrent sont 
rassemblés sur la Planche 5.4. (La Mosquée Hassan H et la ville à travers les 
cartes postales). La silhouette du minaret monopolise ici le devant de la scène, 
avec, en arrière-plan, la structure de la salle des prières. Dans la plupart des 
cas, les photographies ont été prises du côté Sud, à partir de la ville, dans l'axe 
de l'esplanade, ou depuis l'esplanade même. De la sorte, cette dernière est 
absolument exclue de la vue, à l'exception de la Fig. 5.2.7. où la perspective 
montre, outre des pans des bâtiments symétriques annexés au complexe 
(bibliothèque et musée), des personnes se promenanant auprès de l'esplanade. 
Cette carte postale est d'ailleurs une des rare représentations, qui montrent des 
personnages à proximité de la structure physique du monument. Néanmoins, 
dans ce genre d'icônes où la partie plus monumentale du complexe de la 
Grande Mosquée Hassan II est exhibée dans un registre qui la décontexualise 
de son environnement, c'est !a référentialité du symbole qui prime. C'est la 
silhouette élémentaire du symbole de la Mosquée, facilement perceptible dans 
sa forme (minaret placé au centre et surplombant la bâtisse de la salle des 
prières), qui sature ce type d'images. Réduites à une fonction symbolique 
élémentaire, ces cartes ne sont pas sans rappeler les emblèmes de la Grande 
Mosquée identifiables sur tout une série d'autres supports, du logo de l'Agence 
Urbaine de Casablanca aux billets de banque de 20 DH, en passant par l'image 
qui figure sur le document servant à annoncer les horaires des prières à 
Casablanca dans la presse marocaine, comme on le verra par la suite54. La 
composition de deux cartes postales55, qui combinent la figuration principale 
de la Grande Mosquée et des encadrés montrant des variantes du monument, à 
échelle réduite, nous semble illustrer ce genre d'efficacité symbolique. 
53 Cf : Planche 5.3., Fig. 2, 5, 6 et 7. 
54Cf: Planche 5.10. 
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4) Le quatrième type de cartes postales ayant comme objet unique la Grande 
Mosquée exhibe le monument soit dans son éclairage nocturne, soit à la 
lumière du coucher du soleil56. L'objet qui occupe l'image est toujours la 
masse de la Grande Mosquée, mais le filtre de l'éclairage ou de l'optique 
employée pour le traitement des photographies confère au monument un aspect 
tout particulier. Comme l'écrit F. Choay à propos de l'éclairage des grandes 
structures monumentales, " ia lumière artificielle fait à l'ombre une part 
royale, pour en délivrer des figures sans rides, des formes jamais perçues, des 
topographies inconnues. Artifice dont le défaut, non négligeable, est de 
supprimer la pesanteur de l'architecture, il en révèle une autre dimension, 
poétique ou transcendante. Car c'est bien à une révélation, à la longue 
monotone, que s'apparente aujourd'hui, à travers le monde, l'illumination 
rituelle, à heures, jours et dates fixes, du Panthéon, de Saint-Pierre de Rome, 
du château de Prague, de Sainte-Sophie, du Taj Mahal ou de tant d'autres 
édifices fameux ou inconnus " (Choay, 1992, p. 160). Comme nombre 
d'observateurs l'ont aussi remarqué, l'éclairage permet de nuancer la pesanteur 
architecturale de la Grande Mosquée, en même temps qu'il 1' " l'apparente ", 
par le truchement de cet artifice, aux grandes structures architecturales 
mondiales". Par ailleurs, les cartes postales qui représentent la Grande 
Mosquée éclairée par la lumière naturelle du coucher du soleil, ou la " lumière 
blanche " de la lune, veulent vraisemblablement suggérer les valeurs 
d'ambiance et paysagères du site où est surgi le complexe religieux58. On peut 
signaler signaler enfin le bel effet de la " manipulation " de la carte qui 
constitue la Fig. 5.5.8, laquellequi montre, sur un fond jaune, un improbable 
soleil éclairant la Mosquée du côté au Nord-Est ! 
55Cf : Planche 5.4., Fig. 8 (à remarquer que l'image de la Grande Mosquée apparaît bien ici cinq 
fois) et Fig. 9 (trois fois). 
56PIanche 5.5. ; mais aussi Planche 5.6, Fig I et 3. La comparaison des Fig. 5.4.8 et 
5.5.6 montre la même perspective, l'une dans une vision nocturne, l'autre en plein jour. 
"Tout récemment, en 2001, la Municipalité de Naples a mis en place un programme d'éclairage 
nocturne utilisant des spectres de diverses couleurs pour illuminer trois importants sites urbains 
(Piazza del Plébiscite, Castel dell'Ovo, Castel Sant Elmo). On peut remarquer que, vue de loin, la 
silhouette du Castel dell'Ovo, éclairé en bleu, évoque auprès des visiteurs de nationalité espagnole 
le musée Guggenheim de Bilbao. Nous avons en effet pu constater visuellement cette 
impressionnante ressemblance, due à l'artifice de l'éclairage, à travers une publicité de promotion 
du tourisme espagnol fwww.espagiie.infotourisme.com') qui donne à voir une belle image du 
musée, à dominante bleue (parue également dans le n° 1 de la revue EPOK, Avril 2001). 
îgCf: Planche 5.5., Fig. 3, 4. 
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Planche 5.6 - La Grande Mosquée Hassan II : décors et éléments d'architecture 
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IL Cartes postales composées d'une ou plusieurs images montrant la Grande 
Mosquée, y compris des éléments des son architecture ou de son décor 
Cette deuxième catégorie de cartes postales, tout en illustrant pareillement le 
complexe monumental, ne présente pas la structure de la Mosquée en tant qu'objet unique 
de l'image. On peut distinguer deux sous-types : 
1) une composition d'icônes figurant l'édifice principal (la mosquée et le minaret), 
saisi depuis plusieurs points de vue (voire même éclairé à la lumière artificielle), en lui 
associant des encadrés qui illustrent, quant à eux, des éléments particuliers de son 
architecture et/ou du décor interne ou externe'9 ; 
2) la représentation d'un élément unique du décor ou d'une partie du monument 
(fontaine, façade, salle des prières, plafonds, esplanade...). 
Nous admettrons que ce genre d'images-icônes, à la différence de celles que l'on 
a analysées précédemment, n'affichent plus l'unicité du monument. Tout en contribuant à 
diffuser l'image de la Grande Mosquée, les cartes postales appartenant à cette deuxième 
catégorie étalent une sélection de plusieurs éléments de celle-Ia. Il nous paraît que ces 
cartes postales, plutôt que de porter la valeur symbolique unitaire du monument de 
supporter la fonction de repère urbain qu'il joue, voire ses références cosmogoniques ou, 
encore, ses valeurs d'ambiance (dispensées grâce à l'éclairage artificiel), contribuent à 
promouvoir les valeurs patrimoniales, artistiques ou esthétiques de la Grande Mosquée. 
Afin de saisir leur fonction visuelle dans le cadre du processus de naturalisation 
de l'image, il faut considérer que ces deux modalités de la représentation sont 
visuellement perceptibles en simultanéité - étant donné que, sur le marché, il est possible 
de voir et acquérir tous les types de cartes postales . Part ailleurs, nous avons constaté que 
les cartes postales publiées entre 1998 et 2001 semblent renforcer (par leur propre 
composition) la référence au registre sémantique patrimonial de la Mosquée Hassan II en 
ce que, sans exclure la référence symbolique et celle de repère urbain60, elles manifestent 
un intérêt encore pour les éléments particuliers de l'architecture et du décor. Bien que la 
silhouette de la Grande Mosquée continue d'être figurée dans certaines cartes appartenant 
à notre deuxième type61, son instance symbolique paraît être moins représentée 
comparativement aux cartes postales de la catégorie précédente. La présence de plusieurs 
objets dans la composition du dernier type d'images, s'il est vrai qu'elle contribue à 
mettre en exergue le décor de la Grande Mosquée et l'originalité de l'art traditionnel 
marocain (zelliges, arcades sculptées, plafonds peints, coupoles ciselées, lustres, 
S9Cf: Planche 5.7a. 
" a : Planche 5.3. Fig. 1,4,8 et 9. 
6lCf : Planches 5.6. et les planches 5.7. Fig. 6. 
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fontaines, portes, etc.), nous paraît absorber et amoindrir toute la " fîgurabilité " ou " 
l'imagibilité " de la Grande Mosquée, au sens que propose K. Lynch (1960). de ce fait 
c'est aussi, sa force territoriale qui serait visuellement réduite, au profit de sa dimension 
patrimoniale, en vertu d'un effet de horror vacui qui ressortit du remplissage de Pespace-
support de la carte postale et qui en sature l'image - ce qui n'est pas, d'ailleurs, sans 
évoquer un procédé de la tradition artistique arabo-musulmane " classique ". 
5.2.3. Publicité, communication, marketing (géo)politique et dynastique 
" Dans l'anarchie mythographique de la métropole, les fragments les plus 
hétéroclites des langages conventionnels, exploses de leurs respectifs centres 
syntactiques, deviennent des matériaux pour la construction de labyrinthes, 
spectaculaires et d'illusionnisme " (introduction au chapitre " L'image ", in : 
Mazzoleni, 1985, p. 26) 
Parmi les images publicitaires où apparaît la Grande Mosquée, nous avons choisi 
d'illustrer quatre documents qui nous ont apparu pertinents à éclaircir autant de modalités 
exemplaires de " naturalisation " de ce symbole. 
Les deux premières images se prêtent a être facilement comparées de plusieurs 
points de vue : pour comment F objet-Grande Mosquée y est donné à voir, par le fait 
qu'elles appartiennent au même domaine publicitaire et, enfin, qu'elles sont diffusées sur 
le même type de support. Elles nous permettent, plus particulièrement, de saisir la 
manière dont le symbole de la Grande Mosquée peut être adopté et manipulé dans une 
opération de marketing publicitaire. Il s'agit de deux publicités d'importants hôtels 
casablancais, l'Hôtel Idou Anfa et l'Hôtel El Kandara, localisés en plein centre-ville, sur 
le Boulevard d'Anfa Ces publicités ont été diffusées après 1995, sur plusieurs revues, et 
notamment sur le Royal Air Maroc Magazine, où nous les avons repérées. Ces images 
sont composées de l'agencement d'un petit texte de présentation et de plusieurs petites 
icônes, montrant les caractéristiques saillantes des établissements en question (salons, 
piscine, chambres, bars, restaurants...). 
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La publicité de l'Hôtel Idou Anfa est, sans doute, celle plus exemplaire : outre à 
présenter, en trois encadrés, une salle avec piano, une chambre, une piscine (qui apparaît 
beaucoup plus grande de ce qu'elle ne l'est en réalité), elle affiche, sous un titre qui 
réclame " The legend of'Casasablanca ", une photographie (plus grande que les autres) 
montrant le " piano-bar panoramique ", situé au 16ème étage de l'édifice : on y repère 
des clients, assis aux tables, qui donnent le dos (assez bizarrement, d'ailleurs) à une vue 
magnifique sur la ville s'ouvrant sur la Grande Mosquée (cette dernière apparaît sur le 
fond d'une grande baie vitrée). En effet, comme il est écrit dans la Room Directory de 
l'Hôtel, depuis le piano-bar panoramique, il est possible " de déguster les cocktails [du] 
Chef barman dans une atmosphère élégante, [avec une] vue inégalée sur l'océan, la 
mosquée Hassan II et les Twin Center ". 
La publicité de l'Hôtel El Kandara est moins spectaculaire. Cette fois-ci, sur une 
composition de bien dix encadrés (restaurants, bars, discothèque, salons...), la silhouette 
iUuminée de la Grande Mosquée, est à peine perceptible. A bien regarder l'image 
publicitaire, elle apparaît à travers la fenêtre d'une chambre, présentée dans une des 
petites photographies, à droite, au milieu de la composition. Tout en montrant, donc, une 
vue de la Grande Mosquée moins " efficace " que la vue panoramique précédente, 
puisque le monument est ici confondu dans le puzzle d'objets et de couleurs qui rendent 
difficile la lecture de la page publicitaire, l'historique de la composition de cette publicité 
est néanmoins intéressante. A la différence de l'image publicitaire de l'Hôtel Idou Anfa, 
dont nous avons pu constater la continuité sa diffusion de 1995 à 1999 sans qu'aucune 
modification ne soit apportée, la publicité de l'Hôtel El Kandara, a été amendée à 
plusieurs reprises. Nous avons pu ainsi remarquer que, en 1995, la Grande Mosquée est 
absente d'une première version de cette même publicité ; cela nous fait penser que son 
image, deux ans après son inauguration, n'avait pas encore été " naturalisée " et adoptée 
pour la promotion publicitaire de l'hôtel El Kandara ; néanmoins, une troisième version 
de cette publicité permet de constater qu'en 1999, tout en gardant la même composition 
du texte et de la structure des encadrés, la photo montrant la chambre avec vue.sur la 
Grande Mosquée a été substitué par une autre ; dans celle-ci, la chambre en question a 
changé de décor et - ce qui est le plus important pour nous - la Grande Mosquée 
n'apparaît plus. 
Au delà des raisons obscures de cet amendement, cette brève exploration du 
champs publicitaire permet d'avancer que c'est dans l'analyse chronologique, dans sa 
contexrualisation - en un mot - dans l'éclaircissement de son processus de 
production qu'il est possible de saisir sa fonction et sa signification. 
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Différemment de ces dernières, la troisième image n'appartient pas au domaine 
de la publicité classique, puisqu'elle est le produit de la " politique symbolique " 
makhzénnienne et, donc, pourrait-on dire qu'il s'agit d'une publicité idéologique de 
régime. Le support a changé : il s'agit d'un dessin de la Grande Mosquée - le même qui 
avait été reproduit sur les diplômes distribués lors de la campagne de souscription 
populaire démarrée en 1988 -, mais qui est reproduit cette fois-ci sur un panneau en 
grandes dimensions (5m x5m environs), affiché en plein centre-ville à Safi (là où nous 
l'avons photographié en 1998) (Fig. 5.9.1). Ce tableau présente également un texte en 
arabe, qui réfère à l'objet (" Mosquée Hassan II ») et rappelle le verset coranique qui a 
inspiré l'édification de la Mosquée sur l'Océan. Pour comprendre pleinement le sens 
idéologique de ce panneau, qui n'est pas sans rappeler le mode de diffusion de slogans 
politiques ou religieux, ou le " culte des images " de nombre de régimes autoritaires dans 
le monde, il doit être saisi avec un deuxième panneau en couleur affiché à son côté. 
Ce dernier figure un dessin de la Coupole de la Roche à Jérusalem, avec un texte 
qui déclame en arabe "Pour Dieu, nous promettons d'aller prier à Jérusalem " (wa Allah 
sanusalli ft al-Quds). Jérusalem, la Sainte, est d'ailleurs toujours présente dans 
l'imaginaire collectif du Maroc. La mythique Coupole du Rocher peut facilement 
apparaître dans un café populaire, à côté de l'image du souverain marocain, sur le fond 
d'un salon de barbier ou encore, sur " un mur d'images ", à côté de la photo de 
l'Andalousie et de Oum Khaltoum dans la boutique d'un baboucher de Fès.... (Tozy, 
1986). C'est donc par rapport à la légitimité coranique de cette ville sainte de 
l'Islam, à la rhétorique arabe classique faisant référence à la cité " occupée " par 
Israël, que l'image de Grande Mosquée Hassan II est ici sollicitée et donnée à voir. 
Cela permet, pour autant, de signaler toute l'ambiguïté qui subsiste entre l'adoption de 
son image dans une visée de marketing publicitaire, et un usage idéologique, propre à 
une opération à vocation politico-religieuse comme celle-ci. 
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La quatrième image sélectionnée est exhibée sur un support analogue à celui de 
cette dernière (Fig. 5.9.3a). La Grande Mosquée Hassan II est ici adoptée, avec d'autres 
monuments marocains, pour la réalisation d'une publicité assez performante qui a été 
diffusée par Maroc Télécom dans tout le Royaume pour réclamer, dès la fin/des années 
1990, l'offre de ses services de téléphone mobile GSM. Le panneau, dont nous avons 
repéré deux versions, montre, avec la Grande Mosquée, une série de monuments du 
Maroc assez connus : le Mausolée Mohammed V de Rabat, la grande porte Bab Bou 
Jelloud de la médina de Fès, le minaret de la Koutoubia et la Ménara de Marrakech. La 
Grande Mosquée, quant à elle, est représentera partir de la mer, du cSté Nord, avec la 
toiture ouverte. Le slogan qui est associé à cette image explicite bien le contenu de la 
publicité : " Maroc Telecom vous accompagne avec le plus grand réseau GSM au Maroc 
". Une deuxième version (Fig. 5,9.3a), affichée sur un panneau publicitaire tournant et 
lumineux, visible par exemple sur l'autoroute de Casablanca, et présentant d'autres 
images de réclame Télécom, ajoute finalement une autre formule textuelle qui, d'après sa 
localisation routière, " souhaite un agréable voyage "... 
Afin de donner compte de ce que nous avons désigné comme la fabrique des 
occasions, c'est-à-dire ce processus de mise en image, qui mène à la naturalisation de 
l'image même, à apprivoiser sa figurabilité de la Grande Mosquée et à rendre 
visuellement ordinaire sa représentation - tout en lui préservant, d'ailleurs, un statut 
susceptible de continuer à absorber sa monumentalité dans le registre de l'exceptionnel 
- , il est utile de montrer d'autres supports de diffusion médiatique. Ceux-ci peuvent être 
partagés en deux grands catégories : d'une part, les supports plus officiels, célébrant le 
statut patrimonial et visant stratégiquement à la diffusion légitimante de l'image de la 
Grande Mosquée - et, donc, convertir lesquels, de la sorte, peuvent se convertir en " lieux 
de mémoire " de la Nation et de la dynastie chérifienne 'alawite, pour adopter le 
vocabulaire de P. Nora - ; d'autre part, des supports d'images ordinaire, y compris toute 
sorte de gadgets, assez classiques dans le monde entier, produits grâce à l'imagination 
commerciale de petits et grands entrepreneurs. 
Mais ce partage est finalement assez conventionnel, car, ces supports hétéroclites 
qui véhiculent l'image du lieu sacré, au de-là de leur origine - qui est d'ailleurs 
importante à saisir - se retrouvent, en fin de comptes, syncrétiquement mélangés, et 
visibles en simultanéité dans le paysage et l'économie (de l'image) urbain(e), du Maroc, 
et non seulement. 
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Certes, le premier support de diffusion visuelle la Mosquée, avant que celle-ci 
ne soit visible dans la réalité de ses formes, est - comme nous l'avons montré (§ 3 A) -
le diplôme que tout citoyen marocain a reçu, à témoignage de son propre obole à la 
collecte nationale pour l'édification de la Mosquée Hassan II lancée en juillet 1988. Un 
témoignage qui rempli en plein le sens étymologique de la notion du " symbole " : le 
signe de reconnaissance. Le signe qui témoigne de la bahia, le " pacte d'allégeance " 
entre le peuple et le Roi. Le Roi, chef de la Nation, le Monarque qui incarne la Nation. 
Un signe de reconnaissance que l'on doit afficher, bien visible, pour certifier (aux agents 
zélé du Makhzen) de cette participation. Tout artisan, ou commerçant, gérant d'un 
établissement commercial, épicerie, café, boulangerie, magasin de tapis ou de thé, 
restaurant et bureau de tabac, boucherie et supermarché était tenu d'afficher sur le 
mur du comptoir un petit tableau contenant le diplôme : de Ouarzazate à Tanger, à travers 
les plus petits villages du Maroc. Donc, une ubiquité fulgurante de l'image de la Grande 
Mosquée, qui anticipe et accompagne sa propre réification, sur l'océan : 
" Tout ceux qui souscrirons pourront conserver chez eux ce document qui leur 
permettra d'éduquer leurs enfants et leur famille dans l'amour de Dieu, pour 
qu'à leur tours il participerons à la construction d'autres mosquées où sera 
invoqué le nom de Dieu " (Hassan II, Allocution adressée à la Nation le 8 
juillet 1988). 
Il s'agit d'une ubiquité qui, au-delà de la valeur profondément morale, envisagée 
par les paroles du souverain lui-même, atteint presque l'ubiquité (politique) de l'image 
royale, une image qui présente de partout sur le sol du Maroc. L'image photographique 
que nous avons emprunté à l'ouvrage de S. Ossman (Fig. 3.1b.2), est très intéressante de 
notre point de vue. Cet auteur la montre dans son ouvrage, en ce qu'elle illustre une des 
première effigies du Roi Mohammed V. En effet, il ne s'agit pas d'une image commune, 
mais d'un modèle en plâtre, figurant " Le père de la Nation ", d'après ce qui n'est pas un 
procédé trop orthodoxe de reproduction d'une personnalité, dans un pays musulman 
comme le Maroc et dans nombre de pays du monde arabe, où n'existent pas de statues 
figurant des personnalités politiques ou religieuses. Néanmoins, cette photographie 
contient un " punctum ", au sens de R. Barthes, c'est-à-dire un élément qui ne préfigurait 
pas la signification première et voulue, car elle contient également un exemplaire du 
Diplôme de la Grande Mosquée, affiché sur un mur aux cotés de S.M. Mohammed V. 
La fonction symbolique de signe de reconnaissance apparaît, d'ailleurs, tout 
entière, sur un autre panneau diffusé à travers le Royaume, lors de l'inauguration du 
monument sacré, en 1993. Ici le portrait d'Hassan II campait sur un dessin figurant la 
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Mosquée, ainsi que le montre une illustration publié sur les pages du Matin du Maghreb 
et du Sahara (28.08.1993 ; Fig. 3.1.2.). 
Parmi les autres supports d'images officiels, lancés à l'occasion de la 
cérémonie d'inauguration et dans les années suivantes, on rappellera, à titre d'exemple : 
l'émission d'un timbre postal (figurant le roi Hassan II en prière, à coté de l'édifice de la 
Mosquée, flottant sur l'océan), l'émission de vignettes administratives, l'émission plus 
récente d'un nouveau billet de banque de 20 dh. Mais à la " fabrique " officielle de ces 
support d'images s'ajoutera, par effet d'enchaînement, toute une série " d'occasions " de 
diffusion, lesquelles insistent sur divers registres. 
Le registre religieux, d'une part (calendrier, horaires des trains pendant la 
période de Ramadan, support des horaires des prières...), le registre touristique et 
patrimonial (la diffusion d'un nouveau ticket d'entré aux musées et aux sites 
archéologiques marocain ou le ticket d'entrée à la Mosquée), le registre syncrétique des 
gadgets et objets ordinaires (cartes téléphoniques, briquets, verres pour le thé, enveloppes 
postales, porte-clés, tee-shirts, stylos...), et plus récemment même des objets de " 
souvenir de Casablanca " (Planche 5.10). Il est cependant à remarquer l'absence d'objets 
classiques de reproduction des grands monuments dans le monde, comme le sont les 
miniatures... " Lieux ** inédits de mémoire, au sens de Pierre Nora, mais d'une mémoire 
encore à " fabriquer ", le syncrétisme de ces support ne fait que reproduire la 
symbolique du pouvoir et réitérer la reproduction de la Nation. 
Dans cette visée, un dernier exemple nous est offert par la publication d'un 
ouvrage scolaire, qui introduit, en 1993, un nouveau type de cours pour la dernière année 
du deuxième cycle de l'enseignement fondamental (Fig. 5.9.2). Ce livre62 est consacré à 
la personnalité et à l'action politique du souverain Hassan II. Ainsi, le 16ème chapitre, 
concernant " Le développement architectural à l'époque d'Hassan II ", permet à la 
Grande Mosquée d'être introduite, sur le registre de l'authenticité, comme exemple du 
raffinement esthétique national et du souverain lui-même. Une image montrant le 
complexe monumental, dont on découvre, par la présence de quelques échafaudages, 
qu'il n'est pas encore complètement achevé, fait de pendant au Mausolée Mohammed V, 
" Symbole de l'Indépendance Nationale ". Néanmoins, dans cet ouvrage qui sert à 
éduquer toute une génération déjeunes marocains, l'honneur du commentaire consacré à 
illustrer la portée instructive et morale de ce monument, est remis exemplairement, dans 
le contexte de marketing dynastique, à un extrait de la revue " Vogue ", qui a 
consacré un numéro spécial au Maroc. 
62
 Je remercie Hakima Idrissi-Janati pour les explications concernnat l'adoption scolaire de ce 
manuel. 
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La promotion internationale de la Grande Mosquée Hassan II implique, 
d'ailleurs, la possibilité de profiter stratégiquement des " occasions " offertes au pays, 
comme par exemple les visites diplomatiques effectuées au Maroc ; mais, également de " 
profiter ", médiatiquement, de la présence de stars internationales du cinéma, de la 
télévision et de la chanson séjournant dans le pays. Ces occasions ont commencées à se 
présenter avant même que la Mosquée ne soit complètement achevée, et ont été adoptées, 
de manière méthodique et régulière, juste après l'inauguration du complexe, en ce que 
toutes les délégations diplomatiques passées au Maroc se rendront à Casablanca pour 
visiter la Grande Mosquée, et que chefs d'états, monarques, présidents, ministres et haut 
responsables politiques ou dignitaires pourront inscrire leur nom et libeller leurs 
impressions dans le Livre d'Or de la Grande Mosquée Hassan II. 
Les premières visites de rang on été effectuées par Itzhak Rabin et Shimon Pérès, 
au moment où Hassan II jouait un rôle de premier plan dans les négociations israélo-
palestiniennes, ainsi que le témoigne Le Monde, dans un article de Patrice Claude intitulé 
assez significativement " Les bénéfices marocains ", paru à la une de son édition du 16 
septembre 1993. 
En relatant de cette " journée marocaine exceptionnelle ", survenant au 
lendemain de la rencontre historique entre Arafat et Rabin à Washington, une autre 
journaliste pourra écrire sur la même issue que " le souverain leur a offert la possibilité -
insigne honneur - de visiter la Grande Mosquée qui porte son nom et qui a été inaugurée 
il y a deux semaines " (Mouna El-Banna, Le Monde, 16.09.1993). Cet événement, qui 
consiste à faire visiter, juste après la cérémonie d'inauguration, un lieu sacré de l'Islam à 
deux personnalités de l'Etat juif, un lieu jusque là normalement interdit aux non 
musulmans63, consacre dans la stratégie de la politique symbolique makhzenienne la 
fonction diplomatique de la Grande Mosquée à l'échelle internationale, tout en 
chargeant celle-ci de valeurs de médiation géopolitique et de valeurs universalistes. 
Parmi les autres personnalités ayant visité la Grande Mosquée entre 1993 et 2001 
il faudrait rappeler : les Secrétaires Généraux de l'Onu (Pérès de Quellar et Kofi Annan), 
l'ancien Président de la Commission de l'UE (Jacques Delors), les présidents de 
nombreux pays africains (Côte d'Ivoire, Mozambique, Bouquina Faso, Guinée 
Equatoriale, Mozambique, Afrique du Sud, Niger, Libéria), les chefs d'états ou ministres 
de nombre de pays du Monde arabe et du Monde musulman (dont Soudan, Arabie 
Saoudite, Emirats Arabes Réunis, Jordanie, Malaisie), d'Europe (France, Italie, 
63
 Car la décision d'ouvrire la Grande Mosquée Hassan II à la visite touristique n'avait pas encore 
été prise. 
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Angleterre, Belgique...), du continent américain (Argentine, Etats-Unis, Canada) et 
encore, le prince héritier du Japon ; à ceux-là s'ajoutent des personnages du star-system 
(Michael Jackson, Robert Redford...), et des personnalités reconnues au niveau 
international à titre divers (de l'Abbé Pierre à M. Rockefeller). D'après les statistiques 
fournies pour même période par la " Cellule protocole e promotion " de la Direction de la 
gestion de la Grande Mosquée de l'AUC, la moyenne annuelle des visiteurs en délégation 
officielle s'atteste à environs 7.200 personnes (Tab. 5.6.). 
Néanmoins, la plupart de ce personnalités ont pu inscrire leur nom dans le livre 
d'or, ainsi qu'ils ont eu droit, le plus souvent, à des articles ou communiqués de presse 
rapportant la visite. Outre que le récit de la visite de la part de personnalités musulmanes, 
ou de celle effectué par le Président de la République italienne, une " occasion " de 
médiatisation assez importante a été la visite officielle effectué par Jaques Chirac au 
Maroc, en qualité de néo-Président, dans sa première mission diplomatique à l'étranger. 
Dans son discours, tenu le 20 juillet 1995 à la présence d'Hassan II, le Président 
déclarait, des paroles qui nous semblent confirmer, sur un registres très idéologique, la 
volonté de la part de l'ancien souverain du Maroc, de faire de la Grande Mosquée un 
symbole de médiation politique et religieuse : 
« En visitant, ce matin, la Mosquée de Casablanca, grandiose incarnation 
de la foi musulmane qui habite si profondément le Maroc et son 
Souverain, j'ai éprouvé un fort sentiment de grandeur. Mais en admirant 
cette œuvre mes pensées sont allées aussi vers les 4 millions de Musulmans de 
France, qui à l'égal de tous les citoyens, et dans le respect de nos valeurs, 
enrichissent la communauté nationale. Au-delà, j'ai pensé à ce milliard et 
demi de Musulmans que vous incarnez aujourd'hui, Sire, en président 
l'Organisation de la Conférence Islamique. A ces centaines de raillions de 
Croyants qui vivent leur foi dans un esprit de tolérance, au travers d'un Islam 
moderne et ouvert sur le monde, la France manifeste son respect. Elle ne 
confond pas l'Islam, deuxième religion de notre pays, avec l'image déformée 
et caricaturale qu'en donnent les tenants d'un certain extrémisme. Pour autant, 
nous restons fermes dans notre dénonciation de l'intolérance et du fanatisme 
religieux, ainsi que dans la lutte contre le terrorisme, dont je tiens à vous 
assurer, Sire, que notre pays ne deviendra jamais la base arrière ". (J. Chirac 
Le Matin du Sahara, 21.07.1995) 
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D'autres occasions importantes de promotion de la Grande Mosquée seront 
également les cérémonies religieuses. Ces célébrations aurant un grand écho dans la 
presse nationale, et elles seront médiatisées, notamment, à travers cette espèce de " 
journal officiel " qu'est Le Matin du Sahara et du Maghreb : " Aïd al Maoulid. S.M. le 
Roi Amir Al Mouminine préside une veillée religieuse ce soir à la Grande Mosquée 
Hassan II de Casablanca " (09.08.1995) ; " S.M. le Roi présidera la commémoration de 
Aïd Al Mawlid à la Grande Mosquée Hassan II. M. Driss Basri a présidé une séance de 
travail à Casablanca pour préparer cette cérémonie " (15.07.1997). Ces actes de politique 
symbolico-religieuse sont, de la sorte, renouvelés tout les ans, et scandent rituellement, 
avec le Ramadan et les autres fêtes religieuses, les moments clés du calendrier musulman 
au Maroc. Ils constituent aussi les ressorts de la mise en scène d'un rituel symbolique 
destiné à confirmer l'allégeance populaire au Rot, qui renforce davantage ses 
prérogatives d'Amir Al Mouminlne (Le Prince des Croyant). 
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Tab. 5.6. Visites officielles à la Mosquée Hassan II de Casablanca (1993-2001) 
1993/1994* 
1995 
1996/1997 
1997/1998 
1998/1999 
1999/2000 
2000/2001 
Total visites 
délégations 
officielles 
10 600 
5 800 
1 000 
7 200 
7 200 
7 170 
7.100 
Chefs d'Etat et personnalités politiques 
Premier Ministre et Ministre des Affaires 
étrangères d'Israël (Itzhak Rabin et S. Pérès) 
Sultan de Malaisie 
Président République Azerbaïdjan 
Président République d'Afrique du Sud 
(Nelson Mandela) 
Président République du Soudan 
Président République Bosnie Herzégovine 
Ancien Secrétaire Général de l'ONU (J. 
Pérez de Cuellar) 
(Secrétaire d'Etat du gouvernement des 
Etats-Unis (Warren Christopher) 
Président de la Commission UE (J. Delors) 
Prince Héritier d'Arabie Saoudite 
Président République Française (Jacques 
Chirac) 
Prince de Malte 
Prince Héritier d'Angleterre (Prince Charles) 
Ancien Président de la République 
Française (Valéry Giscard d'Estaing) 
Président République d'Argentine (Carlos 
Menem) 
Président République de Mozambique 
Président République de Burkina Faso 
Président République de la Guinée 
Equatoriale 
Président de la République d'Italie (Oscar 
Luigi Scalfaro) 
Prince Héritier et Princesse du Japon 
Vice-président du Conseil des ministres 
des Emirats Arabes Réunis 
Président de la République du Libéria 
(Charles Taylor) 
Ministres du gouvernement du Canada 
Ministre Affaires Etrangères de la 
République d'Israël (Shimon Pérès ) (2ème 
visite officielle) 
Pas de données 
Président République de la Guinée 
Equatoriale 
Président République du Niger 
Secrétaire Général de l'ONU (Kofi Annan) 
Gouverneur Général du Canada 
Prince Laurent de Belgique 
Prince Kent d'Angleterre 
Roi Abdallah de Jordanie 
Prince Albert de Monaco 
Dignitaires et stars 
internationales 
Abbé Pierre 
Fils de l'ancien Schah 
d'Iran 
Michael Jackson 
Frère du Sultan du 
Brunei 
Robert Redford 
M. Rockefeller 
Source : Direction de la gestion Mosquée Hassan II, AUC, Cellule protocole et promotion (AUC, Rapports 
d'activités 1993 /200I ; interview à Mlle Belkasmi, 2001) ; 
*Les statistiques fournies ne sont pas homogènes, et les périodes d'enregistrement des données sont ainsi 
reparties: 30.08.1993 / 31.12.1995; 01.01.1995 / 31.12.1995; 01.01.1996 / 30.06.1996; 01.07.1996 / 
30.06.1997 
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B. LA TERRITORIALISATION DE L'IMAGE 
5.3. LA NATURALISATION DE L'IMAGE DE LA GRANDE MOSQUEE ET 
LES EFFETS DE SON IRRUPTION AU SEIN DU MODELE MATRICIEL DE LA 
REPRESENTATION URBAINE 
Une fois explorées les différentes modalités de mise en image de la Mosquée -
en tant qu'icône, symbole et monument sacré - , et en avoir saisi les principaux supports 
de médiatisation et propagation, ainsi que les temps et les occasions de marketing 
promotionnel qui l'accompagnent, nous nous efforcerons de présenter, dans les pages qui 
suivent, les effets de " territorialisation de (la dite) image " (Lussault, 1995). A travers 
deux modalités principales de vision62 - les cartes postales et les plans touristiques, 
auxquelles s'ajoute, bien évidemment, la perception même du monument - , nous nous 
proposons de montrer comment le nouveau symbole arrive à s'imposer, et, une fois 
reconnu, à se démarquer et/ou à amoindrir la portée d'autres références spatiales 
reconnues de Casablanca. Notre idée est que cela se réalise à travers un processus -
actuellement en acte, d'ailleurs - de superposition et de domination hégémonique de 
l'image-icône de la Grande Mosquée sur les autres images conventionnelles de 
Casablanca, lesquelles autorisaient auparavant, du fait de leur propre autonomie, une 
(certaine) idée et image de la ville. Certes, l'héritage historique matériel de Casablanca 
pourrait être considéré comme infime, particulièrement si on le confère à celui des villes 
impériales du Maroc. Une telle condition de départ permet à la Grande Mosquée de 
s'affirmer commodément et sans aucun obstacle dans l'environnement casablancais, ce 
dernier étant connoté par la modernité et par l'absence remarquable de repères 
historiques, sédimentés, reconnus et stables dans le temps. Cette absence constitue une 
« pré-condition » de la réification de ce monument et, à là fois, un atout et une 
" occasion " qui ont été pris en compte par le Roi Hassan II, lors de sa décision de choisir 
Casablanca pour y édifier la Grande Mosquée63. 
62
 Appréhendées, là où cela nous a semblé pertinent, en association avec les discours (textuels) 
puisés dans les guides de voyage ou les plaquettes promotionnelles 
6 3
 Cf. : §3.A. 
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5.3.1. Le modèle matriciel et conventionnel de la représentation de Casablanca 
avant la Grande Mosquée : les « emblèmes territoriaux et citadins » 
Revenons aux supports que constituent les cartes postales, dont nous avons pu 
apprécier jusque-là les diverses modalités de représentation de l'objet-Mosquée Hassan 
II64 : une représentation qui la donne à voir en tant qu'objet monumental, patrimonial ou 
repère urbain, saisi, cependant, dans son autonomie relative par rapport au contexte 
urbain. L'analyse de la deuxième partie du corpus de cartes postales (lequel comprend 
également des documents précédant l'édification du monument religieux) va nous servir à 
illustrer l'idée selon laquelle l'image de la Grande Mosquée s'inscrit - à un moment 
donné -dans l'économie iconographique de Casablanca. Une économie iconographique 
et symbolique que l'on peut saisir à partir des " emblèmes territoriaux et citadins " et des 
" espaces référentiels " (M. Lussault 1995), lesquels concourent à nourrir et à étayer la 
" structure " dominante de l'image urbaine de Casablanca, du moins jusqu'à la deuxième 
moitié de la décennie 1980. Pour ce faire, nous organiserons notre discours en deux 
moments principaux : l'analyse des repères " classiques " et, donc, conventionnels de 
Casablanca entre les années 1970 et 1990 ; l'explication du comment la valeur et la 
visibilité de ces repères se modifie une fois la Grande Mosquée édifiée. 
Une carte postale qui n'est pas datée, mais dont on peut estimer qu'elle a été 
édité dans la première moitié des années 1950, c'est-à-dire avant l'indépendance du 
Maroc (1956), nous aide à sélectionner les principaux repères urbains opératoires à cette 
époque (Planche 5.11. « Le modèle matriciel de la représentation urbaine », Fig. 5.1 LA). 
Ceux-ci somme toute, sont moins d'une dizaine d'éléments (lieux et/ou objets urbains), 
dont cinq nous sont apparus comme les plus importants, étant donné leur stabilité dans le 
temps, - nous les trouvons représentés, en effet, au début du XXIème siècle, et même sur 
des support d'autres natures que les cartes postales. La Fig. 5.1 LA. contient neuf 
encadrés, que l'on a ainsi désignés65 : 
64
 Cf. : § 5.2.2. 
65
 Les numéros qui suivent correspondent à l'identification de chaque sous-unité (encadré) de la 
Fig. 5.II.A, et également, tant au numéro de la carte postale de la même planche qui leurs 
correspond, qu'aux typologies représentatives des emblèmes territoriaux regroupées à la Planche 
5.12a. 
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1- .l'ex-PIace Mohammed V (actuellement Place des Nations Unies) ; 
2- (2a, 2b,2c.) Pex-Place des Nations Unies (actuellement Place Mohammed V), que 
nous appellerons dès lors par son ancien nom de " Place administrative ", pour éviter 
toute ambiguïté conséquemment à l'inversion de sa dénomination avec la précédente66 ; 
3 - le centre-ville ; 
4 - la piscine municipale (et la Corniche) ; 
5- le quartier des Habous ; 
6- le port ; 
7- l'église (du Sacré-Cœur) 
Sans vouloir faire l'historique de ces lieux ou de ces objets, ce qu'il nous 
intéresse de montrer ici c'est la stabilité chronologique de ces repères que l'on retrouve, 
là condensés par un unique support produit dans les années 1950. Grâce à un exercice de 
" mise à jour " du même lieu (car si le paysage change, le lieu est le même) ou en 
utilisant un procédé d'analogie (qui nous permet de substituer un lieu ou un objet de la 
Fig. 5.11A à un autre réfèrent qui lui correspondrait aujourd'hui, par référence 
fonctionnelle, sémantique ou symbologique), force est de constater que ces emblèmes 
territoriaux de Casablanca, opératoires à la fin du Protectorat, se trouvent toujours là, 
presque dans leur totalité, au sein de l'économie iconographique du Casablanca de la fin 
du XXème siècle. 
S'il n'est pas évident de les repérer affichés sur un unique support (comme on le 
verra dans peu après (Planche 5.12a et 5.12b), les cartes postales disponibles sur le 
marché marocain, plus de quarante ans après -c'est-à-dire dans la période comprise entre 
la fin des années 1980 et la première décennie 1990- témoignent de la stabilité de la force 
emblématique de ces lieux-repères, lesquels caractérisent, par la même, (une certaine) 
identité urbaine. La correspondance de l'image de ces lieux avec les images encore 
visibles et identifiables sur les cartes postales durant la décennie 1990, permet par 
conséquent de les reconnaître en tant que lieux-syntagmes signifiants de la chaîne 
référentielle qui structure l'image urbaine matricielle de Casablanca tout au long du 
XXème siècle, ou, à tout le moins, de la deuxième moitié de celui-ci. C'est par rapport à 
cette image urbaine matricielle de Casablanca qu'il est pertinent de considérer le 
processus de reconversion symbolique qui se réalise par l'entrée enjeu de (l'image de) la 
Grande Mosquée. 
6 6
 Cf. : §4.B et infra. 
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Cela dit, analysons les correspondances à l'aide des Planches 5.11, 5.12a et 
5.12b. La carte postale au centre de la première planche (Fig. 1 LA) permet d'identifier, 
comme nous l'écrivions plus haut, sept lieux ou objets : 
L'ex-Place Mohammed V (au centre de la première ligne). Celle-ct représente, 
encore à l'heure actuelle -nous l'avons à plusieurs reprises déjà signalé- le lieu de la 
centralité historique de Casablanca (Léonard, 1986a; Dermouni, Léonard, 1997). Cette 
" Place sans place ", car aucun square digne de ce nom ne l'occupe, se réduit à un grand 
carrefour complexe : le carrefour structurel de Casablanca, pourrait-on dire. D'une 
certaine manière, cette place est en mesure de résumer toute l'histoire urbaine de 
Casablanca au XXème siècle. Cette géo-graphie de la ville peut être reconduite et 
condensée, par synecdoque et par antonomase, dans les transformations que ce lieu a 
subi. La Fig. 5.11.1. donne à voir le dernier aménagement qu'elle a reçu. On y remarque 
la " restitution " de la Tour de l'Horloge et des " faux remparts " de l'Ancienne Médina 
(1994)67, la structure en coupole qui surmonte le passage piétonnier souterrain réalisé par 
l'architecte marocain Jean-François Zévaco (1980) et l'Hôtel Hyatt Regency. Les Fig. la 
, lb, le, ld de la Planche 5.12a permettent de donner un aperçu de différents stades de ses 
transformations, intervenues dans les décennies 1970-1990, et qui illustrent la manière 
dont les objets de cette Place ont été donnés à voir : l'Hôtel Casablanca, l'Hôtel Hyatt 
Regency qui l'a remplacé68, les passages routiers souterrains, ou encore une composition 
présentant des espaces publics et des immeubles sous différents angles de vue. 
La Place Administrative est reproduite trois fois sur la carte postale remontant aux 
années 1950 : elle est visible dans l'encadré central, sur celui de milieu de la colonne de 
droite et au centre de la troisième ligne. L'on remarquera, parmi les trois, le Palais de 
Justice, bâti par l'architecte Joseph Marrast en 1923, et l'édifice de la Préfecture, édifié 
par l'architecte Marius Boyer entre 1928 et 1936, (Fig. 5.1 l.A.2a), d'une part, et la statue 
équestre du maréchal Lyautey, au centre de la Place, d'autre part. Si l'on constate 
immédiatement la stabilité chronologique de l'image de cette place, et notamment de 
celle de l'immeuble de la Préfecture avec son campanile-minaret, il faut insister sur le fait 
que, par un acte de symbolique qui exprime l'idéologie territoriale du nouvel Etat 
marocain, la statue de Lyautey a été déplacée, juste à l'Indépendance, dans le jardin du 
Consulat français attenant. D'après Jean-Luis Cohen et Monique Eleb, " entourée des 
bâtiments symbolisant les forces politiques, militaires et juridiques de la colonisation, 
67 Voir le chapitre 6, qui justifie l'adoption des guillemets (« faux remparts »). 
68 A
 c e propos, il faut remarquer que, par manque d'autres repères historiques, les hôtels 
modernes et luxueux de Casablanca ont constitué une source importante de l'image urbaine, ayant 
largement inspiré les auteurs des cartes postales et ce y compris encore au cours des années 1980. 
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l'ancienne place Administrative reste le centre de la représentation officielle du Grand 
Casablanca, désormais relayé par les espaces publics associés aux nouvelles préfectures " 
(Cohen et Eleb, 1999, p. 50). A ce propos l'importance de cet emblème territorial dans la 
vision et la représentation de Casablanca s'exprime par le grand nombre de cartes 
postales qui lui sont consacrées et qui sont encore disponibles sur le marché. Cependant, 
les éléments dominants de l'économie visuelle de ce lieu se réduisent, dans la plupart des 
cas, à la silhouette de la Préfecture et/ou à la fontaine lumineuse et sonore - saisis, chacun 
était considéré soit selon différentes compositions visuelles, soit séparément, comme 
objet autonome. La fontaine, d'ailleurs, localisée près du Parc de la Ligue Arabe, a été 
une grande attraction, à l'échelle de l'agglomération casablancaise, en tant que lieu 
traditionnel de promenade et de présence de la foule, notamment au cours des années 
1970 (Planche 5.12a, Fig 2.1 ,2.2 , 2.3,2.4.)69. 
Les espaces du centre-vil le. Ces derniers, identifiables, entre autres, sur l'encadré du 
milieu de la première ligne de la "carte postale matricielle " (Planche 5.11., Fig. A), 
constituent des " compositions territoriales emblématiques " (Lussault, 1995 , p. 300) de 
la " tradition de modernité " de Casablanca. Ils représentent, jusqu'à la fin des années 
1980, les espaces de Vex.-villenueve. Certes, au moment de la réalisation de cette carte, ils 
symbolisent tant des emblèmes de la modernité (sur le plan idéologique) que des modèles 
d'urbanité, en même temps qu'ils incarnent les lieux de la centralité (sur le plan spatial) ; 
ils ne sont certes pas des d'espaces patrimoniaux ou patrimonialisables. 
La modernité de l'immeuble Liberté (reproduit dans l'encadré 3), édifié par 
l'architecte Léonard Morandi en 1949, "avec ses superstructures navales, symbolise les 
ambitions casablancaises. [...] II est considéré, comme 'lapremière expérience africaine 
à grand hauteur, pour immeubles et appartements ' avec ses dix-sept étages ". Entre 
autres, sur le plan des aménagements intérieurs de l'édifice, " le luxe des distributions se 
juge aux nombreux ascenseurs et aux équipements " (Cohen et Eleb, 1999, p. 27). Cet 
immeuble tend, donc, par synecdoque, à signifier le luxe et l'expérimentation 
technologique moderne de Casablanca tout entière. La vue aérienne que nous avons 
choisie pour montrer la continuité de la représentation du centre-ville aux alentours de la 
première moitié des années 1990, repropose, en effet, non pas un seul, mais plusieurs 
dizaines d'immeubles en hauteur, lesquels dessinent, « aidés » par la lumière du coucher 
du soleil, le skyline d'un pan du centre-ville (Fig. 5 .11.3). Les images sélectionnées sur 
la planche 5.12.a (Fig. 3.1., 3.2., 3.3., 3.4.) illustrent, quant à elles, différents types de la 
représentation de ces espaces centraux. Selon, d'ailleurs, des modalités assez communes à 
la représentation sur carte postale des centres-villes, un peu partout dans le monde, celles-
69
 Remarquons que, dans la Fig. 5,12.a.2.1., un pan du Théâtre municipal est encore visible. Il 
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ci permettent de saisir la persistance des espaces et des objets du centre-ville de 
Casablanca sur la longue durée : perspective oblique du centre-ville de Casablanca dans 
les années 1970 (Le. : vue oblique d'un centre-ville) (3.1.) ; l'émergence de Tour Atlas 
sur " l'Avenue des affaires " : Av. des Forces Armées Royales (Le. : vue de buildings 
évoquant la modernité urbaine) (.3.2.) ; le Centre 2000 (3.3.) (Le. : vue d'un espace 
de loisirs au centre-ville, doté de cafés, restaurants et boutiques) ; l'Avenue du Prince 
Moulay Abdallah (Le. : animation d'une zone piétonne) (3.4.). 
La piscine municipale (encadré à droite de la première ligne de la Fig. 5.1 l.A). Il 
s'agit d'une image assez courante du Casablanca de l'époque du Protectorat qui demeure 
opératoire au cours des deux premières décennies après l'indépendance. C'est un lieu 
important pour notre analyse puisque c'est le site sur lequel surgira la Grande Mosquée 
Hassan II. Ce lieu représente les aménités casablancaises, les piscines qui concourent, 
avec les cafés, les restaurants et les boîtes de nuit, à faire la renommée de la Corniche 
casablancaise. Et la Corniche, le long de laquelle les récents aménagement de la fin des 
années 1990 ont étendu les surfaces des espaces de loisirs -de la pointe de 'Ain Diab 
jusqu'au marabout de Sidi Abderrahmane à l'Ouest70", est un espace référentiel 
caractéristique de Casablanca, un " emblème territorial et citadin " au sens le plus 
profond7'. Un espace qui apparaît, d'ailleurs, dans tous les guides de voyages concernant 
le Maroc et Casablanca, et dont la visite est proposée dans les courts séjours casablancais 
organisés par les tours-opérateurs. Néanmoins, les catalogues de voyages étrangers (en 
l'occurrence , ceux destinés par exemple aux touristes italiens), ne manqueront pas de 
signaler, à partir de la deuxième moitié des années 1990, qu'avec la visite du centre-ville 
et du quartier des Habous, le tour " panoramique de la Capitale économique du Maroc [se 
complète avec] la fameuse Corniche Aïn Diab [sic], d'où il est possible d'admirer la 
majestueuse Nouvelle Mosquée Hassan II "72. Si l'icône de la Grande piscine municipale 
renvoie donc à un espace référentiel emblématique de l'urbanité casablancaise (les 
espaces de loisirs et les piscines, localisés le long des cinq kilomètres de la Corniche), elle 
exprime surtout aujourd'hui, une référence topo logique forte, car c'est également le lieu 
sur lequel est surgi le monument de la Grande Mosquée ! 
Outre, qu'elle est figurée comme lieu et/ou un objet autonome dans l'économie 
iconographique qui supporte la représentation de Casablanca (Planche 5.12a., Fig. 4.1., 
4.2, 4.3), la Corniche (avec ses établissements balnéaires, ses plages, ses hôtels et lieux de 
sera démoli ultérieurement. 
70 Cf. : " La corniche de Sidi Abderrahmane se relooke. Le plaisir retrouvé ", article de N. 
Bouachrine, Maroc Hebdo International, a. 476, 7-13 septembre 2001. 
7 1
 Planche 5.11, Fig. 4 
72
 "Marocco", Franco Rosso, été 2001. 
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loisirs) est destinée à occuper également une place privilégiée sur les " cartes postales 
composées " qui contiennent une sélection de lieux emblématiques. En témoigne toute 
une série de cartes postales présentées à la Planche 5.12b. (Fig. 1, Fig..2, , Fig. 3, Fig. 4, 
Fig. 5), et dont les encadrés montrant l'océan, les plages et de belles filles prenant des 
bains de soleil, tous « éléments » qui concourent à suggérer l'idée de Casablanca ville de 
loisirs et de modernité. 
Le quartier des I Tabous (encadré à droite de la troisième ligne de la Fig. 5.11 .A) est 
une autre référence constitutive de la structure propre à ta représentation matricielle de 
Casablanca. Nous l'avons déjà écrit 73 : dès sa création autour des années 1920, le 
quartier des Habous a été connoté d'une aura qui a nourri l'imaginaire casablancais et qui 
lui a conféré, de manière volontariste, une valeur touristique. Néanmoins, les images qui 
représentent le Quartier des Habous renvoient explicitement à l'Islam (à l'époque on 
l'appelait " la nouvelle ville indigène ").Plus encore, les Habous constituent, du point de 
vue idéologique, culturel et « folkloriste », ie pendant musulman de la ville moderne, du 
Casablanca des affaires et du bien vivre que nous avons vu jusque-là. Ce sont ses 
mosquées74, la Mahkama du Pacha75, ses souks et bazars, ses placettes ombragées, en un 
mot, son modèle d'urbanité musulmane, qui servent à symboliser ce lieu, et à le 
positionner, au sein de le moderne Casablanca, dans le paysage de la tradition, de l'Islam 
et du monde du passé, ainsi que nous le verrons encore au prochain chapitre. 
Le port de Casablanca76, bien qu'il ait perdu, avec la modernisation, son aura 
mythique qui le ramenait à l'origine (et au prétexte) de l'essor de la ville, au début du 
XXème siècle -car " tout est venu de la mer "77- n'en reste pas moins un lieu-repère, 
affichant une certaine importance. Sa représentation s'effectue de deux façons 
principales : la vue aérienne, qui donne à voir un paysage caractérisé par des bateaux, des 
infrastructures lourdes et des équipements fonctionnels, suggérant l'idée de l'activité 
industrielle et d'un développement performant de Casablanca78 ; la vue depuis le port de 
pêche, qui permet de modifier la représentation " industrialisante " de l'activité portuaire, 
en lui préférant une image où ce même lieu devient espace de plaisance. Plutôt que de 
donner à voir des grues, des silos et des conteneurs, le point de vue est inversé et c'est un 
paysage de petits bateaux de pêche ou de plaisance qui s'offre à l'observateur, avec, en 
73 cf. : §1.3 et 1.4., mais aussi le chapitre 6. 
7
^ Dont les minarets de la Mohammédiya et la Yousouffiya ne sont pas sans rappeler la silhouette 
de la Koutoubiyya de Marrakech, d'époque almohade. 
75 Planche 5.12a Fig. 5 et Planche 5.12a Fig. 5.d. Ce beau Palais de justice musulman, en style 
néo-mauresque, a été réalisé par l'architecte Auguste Cadet entre 1941 et 1952 
76 Encadré à gauche sur la première ligne de la Fig A et Fig. 6 de la Planche 5.11. 
77
 Ainsi que l'a écrit André Adam (1968b), 
7 8
 Planche 5.11. Fig A (encadré 6) et Fig. 6. 
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perspective et en arrière-plan, les buildings modernes du centre-ville, lesquels prêtent à 
Casablanca", dès les années 1940, sa fameuse " allure américaine "79. 
L'église du Sacré-Cœur80. Localisée près du Parc de la Ligue Arabe et réalisée entre 
1930 et 1952, elle est à la différence des autres éléments déjà présentés, un objet 
fortement connoté idéologiquement. Sa fonction symbolique de repère religieux a été 
affectée après l'indépendance, et sa dé-consécration, rendue manifeste par l'élimination 
des croix en haut des deux clochers, correspond au moment de la rupture symbolique et 
confessionnelle qui a occupé le processus de reterritorialisation de l'espace casablancais; 
C'est évidemment cette rupture qui a ultérieurement rendu possible ce que nous avons 
nommé reconfessionalisation de la ville de Casablanca81. D'une part, il est à constater 
que la fonction de repère religieux de cet édifice a été absorbée par la Cathédrale Notre-
Dame de Lourdes82, puisque c'est celle-ci qui a pris la relève et a étésubstituée l'Eglise 
du Sacré-Cœur, tant dans les pratiques cultuelles que dans l'économie iconographique de 
Casablanca ; et c'est celle-ci qui apparaîtra donc sur les cartes postales83. Cependant, bien 
que la belle l'église néo-gothique du Sacré-Cœur, une fois désaffectée, ait perdu sa 
fonction sacrée d'origine, elle nous semble avoir acquis, à partir de la fin des années 
1980, une certaine valeur patrimoniale84 ; tandis que l'Eglise Notre-Dame de Lourdes, 
dont la visite continue d'être recommandée par bon nombre de guides de voyages 
internationaux, commence à subir la concurrence de la Grande Mosquée Hassan II. 
7 9
 Fig. 5.12a 6.1. Cf. § 1.4.1, 1.4.3. 
8 u
 Planche 5.11. Fig. A, encadré à gauche de la troisième ligne. 
8 1
 §2.2. 
82
 Réalisée en 1954, juste à la veille de l'indépendance, sur l'actuel Boulevard Zerktouni 
8 3
 Planche 5.11. 
8
^ Cet aspect sera analysé plus loin, dans le prochain chapitre. 
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Flanche 5.12a - La rerpéseatatson urbaine à travers Ses cartes postales de la période 5970-1990 
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Planche S.12b - La représentation urbaine à travers le cartes postales de la période 1970 - 90 
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A ces lieux emblématiques qui structurent la représentation matricielle de 
Casablanca, il est opportun d'ajouter encore un autre repère, dont l'absence manifeste sur 
les cartes postales des années 1950 est tout à fait éloquente85 : l'Ancienne Médina86. 
Elle aussi, " ville indigène " sous le Protectorat, ainsi que le quartier des Habous 
("nouvelle ville indigène"), a été pendant longtemps l'emblème de l'identité et des 
territoires musulmans de la ville, avant que son statut ne change dans le système de 
représentation, et qu'elle devienne le " Centre historique " de Casablanca87. 
Certes, les repères que nous avons ici sélectionnés ne sont pas exhaustifs des 
lieux ou des objets urbains mis en image dans les cartes postales de Casablanca, au cours 
de la deuxième moitié du XXème siècle. A titre d'exemple, la carte postale publiée en 
1991 et montrant l'îlot du marabout de Sidi Abderrahmane88, est le cas, parmi tant 
d'autres, d'un lieu qui n'a été inscrit que très récemment dans le système iconographique 
de Casablanca. 
Cela posé, nous voulons avancer l'idée qu'à travers les emblèmes territoriaux 
que l'on a identifiés et analysés, c'est-à-dire à travers des représentations diffusées sous 
forme d'icônes, c'est un certain modèle de territorialité de Casablanca, officiel ou 
conventionnel, qui émerge. D'ailleurs si, jusque-là, à partir de la carte postale de base qui 
unifie sur un seul support aux alentours des années 1950, les lieux signifiants de la ville 
(Fig. A de la Planche 5.11.), nous avons pu progressivement analyser ces derniers dans 
leur mise en image autonome et distincte (chaque carte postale donne à voir un seul lieu, 
quoiqu'elle assemble divers objets ou diverses vues de celui-ci)89. Force est alors de 
constater que nous obtiendrons un résultat équivalent si nous prenons en compte les cartes 
postales, réalisées successivement, qui adoptent le procédé d'assemblage des plusieurs 
repères de Casablanca sur un support unique. Les documents que nous avons sélectionnés 
sur la Planche 5.12b illustrent ce constat. La plupart de ces lieux-repère et objets 
symboliques identifiés (à l'exception de quelques espaces référentiels d'importance 
secondaire), sont toujours là. La Planche 5.12b, qui réunit des cartes postales composites 
diffusées entre la fin de la décennie 1970 et la première moitié de la décennie 1990, 
permet en effet de repérer ponctuellement : 1) L'ex-Place Mohammed V, avec l'hôtel 
Hyatt Regency, la coupole de Zévaco ou ses immeubles modernes, pris selon divers 
angles de vue (Fig. 1, 2, 4, 6, 9, 10), ; 2) La Place administrative avec sa fontaine, la 
tour de la Préfecture ou en une vue d'ensemble (Fig. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10) ; 3) des vues 
"•> A ce propos, cf. le chapitre suivant, consacré à la représentation patrimoniale. 
8 6
 Planche 12.aFig. 8. 
87
 Sur ce point voir : Cattedra (en collaboration de H. Bennani), 1998. 
8 8
 Planche 5.12a Fig. 9 
8 9
 Planche 5.12a 
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d'ensemble ou particulières du centre-ville (excepté les deux places principales) (Fig. 1, 
2, 7) ; 4) La Corniche, ses plages et ses établissements balnéaires (Fig. 1, 2, 3, 4, 5, 7) ; 
5) Le quartier des Habous, avec une vue particulière de la Mahkama (Fig. 8, 10). 
Cela nous permet d'avancer que le centre-ville [compte tenu de ses "deux 
Places Historiques " (Léonard, 1986a)]et la Corniche constituent les éléments forts et 
structurants de l'image iconographique de Casablanca ; ces derniers, à la veille de 
l'édification de la Grande Mosquée, sont (encore) les principaux emblèmes territoriaux de 
la Capitale économique du Maroc. Ils constituent, en d'autres mots, les syntagmes 
matriciels d'une économie iconique, traduisant et nourrissant, selon nous, un ordre 
territorial et citadin que la Grande Mosquée, par sa propre " violence " réificatrice, se 
proposera d'amender, réformer, convertir... 
5.3.2. L'irruption iconique de la Grande Mosquée et la résorption sémantique des 
emblèmes territoriaux et citadins 
Ceci posé, il est possible, à l'aide de deux documents du même genre, d'affiner 
la réflexion et d'apprécier finalement la phase de transition dans laquelle rentre 
l'économie iconographique et sémiotique de Casablanca. Cette phase de transition se 
produit en vertu de l'entrée en jeu d'un objet (voire d'un lieu), que nous ne pourrons 
plus nommer simplement un emblème territorial, car, dès sa réification - et, à vrai 
dire, avant même qu'il soit édifié et matériellement visible -, il s'énonce, se postule et 
s'impose en tant que haut lieu symbolique. 
Nous avons comparé, cette fois-ci, deux images réalisées à environs trente ans 
de distance l'une de l'autre (Planche 5.13). La première est une carte postale que l'on 
pourra dater approximativement -car la date d'impression est introuvable- à l'aide de la 
date du message écrit à son dos : juillet 1963. Pareillement, la deuxième carte postale 
n'est pas datée, mais, tenant compte des objets figurés et de la date à laquelle nous 
l'avons acquise, nous pouvons estimer qu'elle a été imprimée entre 1994 et 1997. Les 
deux documents montrent, comme ceux analysés plus haut, des lieux emblématiques de 
Casablanca, à travers cinq petits encadrés dans le premier cas, et quatre dans le deuxième. 
Les lieux figurés sur la carte postale de 1963, et qu'on peut reconnaître assez aisément 
maintenant grâce aux précédents exercices de lecture iconographique, sont, d'après la 
notice au verso, les suivants : l'Avenue de l'Armée Royale, la Place Mohammed V, le 
quartier du Sacré-Cœur, la Piscine, la Place des Nations-Unies. 
Si nous nous arrêtions là, nous aurions simplement la confirmation des 
références topologiques qui structurent la matrice iconographique " classique " de la 
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représentation de Casablanca. Par contre, la carte postale du milieu des années 1990 
présente quant à elle, toujours d'après la notice au verso : la Mosquée Hassan II, la Place 
Mohammed V, la Rue Prince Moulay Abdallah et une vue générale sur l'Avenue des 
FAR. A s'en tenir-là, on conclurait aisément sur la correspondance de deux repères (Av. 
des FAR et Place Mohammed V90), et sur la différence de trois repères, ceci en tenant 
compte que, si sur le plan du contenu, un nouvel élément est apparu (la Mosquée Hassan 
II), sur le plan quantitatif il y a un élément en moins (l'image des années 1990 n'est 
composée que de quatre encadrés). 
Mais pour peu qu'on y réfléchisse, cette comparaison est en mesure de nous 
fournir la clé de lecture de la transition iconographique évoquée plus haut, et d'éclaircir 
la force symbolique du nouvel élément qui est entré en jeu. En effet, il ne s'agit plus de 
songer aux correspondances directes ou à l'analogie entre des espaces référentiels plus au 
mois homogènes, dans le but d'établir de possibles relations entre ces deux images, 
comme nous l'avons fait pour la planche 5.11. ; il s'agit maintenant plutôt de s'interroger 
sur la capacité d'absorption sémantique et de condensation symbolique qui caractérise 
l'entrée en jeu du nouvellement, absent jusque-là du système iconographique 
conventionnel des cartes postales de Casablanca, comme nous l'avons déjà montré. La 
présence de cet objet nouveau oblige, alors, à un changement heuristique radical du mode 
d'interprétation des deux images en question. 
Notre idée est que l'objet-Grande Mosquée manifeste une capacité à absorber et 
à condenser, en lui-même, les prérogatives de chacun des cinq repères matriciels de la 
représentation et de l'identité casablancaise hérités du Protectorat. Tout d'abord, la 
Grande Mosquée convertit le signe, un temps hégémonique, de la Chrétienté : la (Grande) 
Eglise du Sacré-Cœur ; et elle se substitue à cette dernière, tout en monopolisant le 
processus de reconfessionalisation de Casablanca, sous le signe de l'Islam. Sur le plan 
sémiotique, la place même de l'église au centre de l'image de 1963, et la place qu'occupe 
la Grande Mosquée, avec sa silhouette blanche et sa toiture verte sur le fond bleu du 
ciel, connotent à notre sens cette " bataille de signes ", pour reprendre l'aurait dit une 
expression de Jacques Berque (1978). 
Considérons un deuxième élément qui apparaît sur la carte de 1963 et que est 
absent de l'autre : la (Grande) Piscine - tout est Grand à Casablanca ! La comparaison 
montre, cette fois-ci sur le plan de la spatialité, qu'il s'agit à la fois d'une superposition et 
d'une destruction. Si l'église précédente a été simplement désaffectée, alors que sa 
structure matérielle - le signifiant vide de sa fonction - persiste, la (Grande) piscine 
90 A part le fait que, sur la carte postale de 1994-97, cette place centrale porte encore le nom de 
Mohammed V, alors que l'inversion dénominative survenue avec la Place des Nations-Unies avait 
déjà officiellement été ratifiée. 
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municipale n'existe plus. C'est sur son emplacement que la Grande Mosquée a été 
érigée. Peut-on alors dire que c'est par le sacrifice de la Grande Piscine que la 
hiérophanie de la Grande Mosquée Hassan II a pu avoir lieu ? 
Sur le plan de la verticalité également, la Mosquée Hassan II absorbe et 
neutralise la fonction de signal urbain que détenait la tour de la Préfecture, dont on 
peut apprécier la silhouette dans l'icône en bas, à droite, de la carte postale de 1963 (et 
qui n'apparaît pas sur l'autre carte, Fig. 5.13.2.). D'ailleurs, ce symbole a été 
visuellement substitué sur divers supports iconographiques. La substitution la plus 
remarquable est celle intervenue dans la maquette des pages de la presse nationale 
consacrées à Casablanca, d'où le dessin de la tour-clocher de la Préfecture (siège de la 
Wilaya du Grand Casablanca) a disparu ou a été associé au "plus haut minaret du 
monde ". Nous montrerons également, par la suite, comment cette substitution ressortit 
dans le domaine de la cartographie touristique93. 
Mais ce processus de condensation hégémonique des références territoriales ne 
s'arrête pas là, car l'excentricité spatiale du complexe monumental et religieux intervient 
également sur le plan de la centralité urbaine. Nous avons déjà montré que la Mosquée 
Hassan II polarise et invoque vers elle-même, tel un aimant, les instances de centralité 
historique, de centralité symbolique, voire de centralité spatiale, détenues jusque là par 
Fex-Place Mohammed V, le véritable cœur de Casablanca. 
Reste encore un élément : l'Avenue des FAR. En ce cas, la relation qui s'établit 
entre la Mosquée et ce « heu » urbain, cette artère fluidifiante de Casablanca, est une 
relation d'axialité. Une relation, voire une articulation, syntactique propre à la 
" grammaire "94 du nouvel ordre territorial énoncé par la Grande Mosquée. Un ordre, 
nous l'avons vu, contenu encore dans la praxis évolutive du projet urbain. C'est l'Avenue 
Royale, avec son " parcours matriciel ", qui articule cette relation entre l'Avenue des 
FAR et la Mosquée Hassan II (via le nœud de la Place des Nations Unies). Cependant, 
dans cette nouvelle configuration, l'Avenue des FAR serait soumise à une relation 
d'hypotaxe. Pour maintenir ce vocabulaire organiciste, elle ne serait plus que le vaisseau 
secondaire de la nouvelle Grande artère urbaine en tant que le prolongement (déjà 
existant) de l'Avenue Royale (infieri). 
93
 Cf. Hanche 5.16 
94
 Par référence à l'ouvrage de Marcel Roncayolo. 
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Ce qu'il faut envisager - par rapport à la mythologie programmée du projet -
est une subordination de l'Avenue des FAR au régime magnétique de polarisation généré 
par la Mosquée et, en conséquence, son annexion au parcours matriciel d'accès à 
l'immense structure architecturale posée sur l'Océan ; une subordination qui se 
consomme comme un enchaînement avec le processus de structuration urbaine que cette 
dernière impose à l'agglomération, dans sa matérialité spatiale de Casablanca. 
Néanmoins, si nous reprenons le fil de notre analyse, l'on rencontre d'autres 
exemples comparables à la carte postale qui nous a permis de montrer l'absorption 
sémantique opérée par la Grande Mosquée sur les emblèmes territoriaux de Casablanca. 
En effet, les documents réunis à la Planche 5.14a: "Les cartes postales comme 
révélateur d'un nouvel ordre urbain ", représentent un stock décidément marginal (à peine 
cinq unités93) dans l'économie générale des cartes postales ayant pour objet la Mosquée 
(environ une centaine de prototypes), et notamment par rapport à celles qui présentent 
l'image de celle-ci comme objet unique du support (quelle que soit la perspective de vue 
ou les éléments montrés), dont on a repéré environ soixante modèles. Si les images 
affichant, sur le même support, une sélection d'objets spatiaux casablancais associés à 
l'icône du complexe monumental sont peu nombreuses, cela oblige à considérer que ce 
type de cartes postales n'ont pas connu, jusqu'à présent, un grand succès ; mais surtout 
que l'objet-Grande Mosquée n'aurait tendance à légitimer sa propre représentation que 
dans une condition (visuelle) d'autonomie et de performance de son unicité 
monumentale. 
Analysant les éléments que l'on retrouve au sein de cette catégorie, qui montre 
- par agrégation iconique - plusieurs emblème casablancais, l'on constate, en effet, 
qu'ils n'ajoutent pas grand-chose aux considérations que nous avons proposées jusque-là 
; sauf à représenter, associées à l'image de la nouvelle Mosquée, des variantes des 
espaces référentiels contenus dans la Figure 2 de la Planche 5.13., à savoir : la Corniche 
et Anfa (Fig 5.14.2), le port et la Place administrative (Fig. 5.14.3), l'immeuble Liberté 
(Fig. 5.14.4), la Tour Atlas vue depuis le Centre 2000, et la Mahkama du quartier Habous 
(Fig. 5.14.5). Et un mot, il s'agit de lieux ou d'objets qui ne font que confirmer, sans rien 
ajouter, la persistance des repères de la représentation matricielle de Casablanca. Certes, 
d'un point de vue sémiotique, la Figure 5.14.5, par sa propre structure formelle tripartit et 
son contenu qui donne à voir, enenfilade, la silhouette de la Grande Mosquée, la 
Mahkama du Pacha (avec ses belles arcades et sa cour de style néo-mauresque) et la 
Tours Atlas surplombant le Centre 2000, est assez intéressante. Bien que les objets 
montrés ne soient pas hiérarchisés, elle permet de saisir la Grande Mosquée comme un 
93 Y compris la carte postale déjà analysée. 
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monument capable d'absorber - consubstantiellement - la référence de la modernité et de 
la verticalité de la Tour Atlas, ainsi que la référence à l'élégance artistique et en voie de 
patrimonialisation de la Mahkama. 
Sur la même Planche 5.14a. nous avons également inséré une autre carte postale 
qui nous paraît constituer un type inédit de la représentation casablancaise; elle fait partie 
d'une série comprenant des images analogues des principales villes du Maroc. La 
nouveauté consiste dans le fait que celle-ci montre, sur le tracé d'un plan urbain du 
centre-ville, à l'aide de référents iconiques et/ou de dénominations topologiques, les 
emblèmes territoriaux de Casablanca au tournant du XXème siècle96. Les symboles 
abstraits reprennent les objets urbains et les monuments les plus représentatifs, les mêmes 
que ceux identifiés précédemment : Préfecture et fontaine (pour la Place Administrative), 
immeubles modernes et Coupole de Zévaco (pour l'ex-Place Mohammed V), Mahkama 
et Mosquée Mohammédia (pour le quartier des Habous), Jardins (pour le Parc de la Ligue 
Arabe), bateaux (pour le port,) objets d'artisanat (pour l'Ancienne Médina) et, enfin, la 
Mosquée Hassan II. 
Une remarque s'impose cependant à la suite de cette liste. Les modalités de 
réalisation de ce document et une analyse de type sémiotique permettent de constater que 
le nouveau modèle de la représentation urbaine - le modèle fondéesur l'ordre territorial 
supporté par l'hégémonie (symbolique) de la Grande Mosquée - est encore dans une 
phase de transition. Car, bien qu'il soit visuellement ici énoncé, il ne fait que se 
superposer (toujours visuellement) à l'ancien modèle territorial. D'un part, à bien 
regarder à une certaine distance cette carte postale, on s'aperçoit de l'hégémonie du 
réfèrent icônique de la Grande Mosquée sur le reste. Présentée en haut (à gauche de 
l'image), celle-ci, outre sa propre désignation référentielle (l'information textuelle 
" Mosquée Hassan II " qui lui est associée), est saisissable par la relation syntaxique qui 
l'associe au texte de désignation topologique de toute l'image (le texte en jaune 
"Casablanca", qui fait fonction de titre de la carte postale). Cette lecture permet 
d'envisager une association explicite entre un unique symbole de la carte (l'icône Grande 
Mosquée) et le texte référentiel qui concerne le contenu de toute la carte postale 
(Casablanca). Cela permet d'affirmer, en conséquence, que ce symbole se détache de 
l'homogénéité de la texture urbaine, il s'isole de celle-ci et, donc, par sa position (dans 
l'espace visuel de la carte), nie une possible articulation égalitaire avec les autres objets 
référentiels de Casablanca ici représentés. 
96
 Planche 5.14a. Fig. 1. La carte n'est pas datée, mais nous estimons qu'elle a été imprimée entre 
1999 et 2001. 
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Cette idée ne fait d'ailleurs que confirmer l'hypothèse de la disjonction 
territoriale propre à toute hiérophanie, avancée par M. Eliade, comme nous l'avons écrit 
au chapitre 395. D'autre part, si on analyse te fond de carte sur lequel a été effectué le 
montage, force est de constater que celui-ci n'a pas été mis à jour; c'est-à-dire qu'il 
correspond encore à une cartographie de Casablanca des années 1980, bien antérieure 
donc à l'édification de la Grande Mosquée. Deux éléments majeurs en témoignent : la 
dénomination des deux places historiques (l'inversion officielle n'a pas été prise en 
compte) ; et, surtout, la présence simultanée du symbole de la piscine et de la Grande 
Mosquée ! Un bel exemple de paradoxe pour la mise en image du " plus grand édifice 
religieux de l'univers ". Grâce à l'effet de vérité propre au domaine iconique, cette image 
a la capacité de faire exister mutuellment la Mosquée et le lieu qui a été détruit pour en 
permettre sa réifi cation96. 
Il n'est alors pas anodin de remarquer qu'un guide de tourisme édité en Espagne 
en 2001 raconte que l'une et l'autre existent réellement ! Et qu'il est possible de les 
visiter l'une après l'autre : 
" [ . . . ] La piscine municipale, située en face [de l'Aquarium], a été creusée 
dans un rocher à pic sur l'océan, et elle est une des plus grandes au monde. 
En face, au bord de l'océan, est située la Mosquée d'Hassan II (A 1-1, visite 
tous les jours excepté le vendredi, à 9h00, IOhOO, tlhOO et 14h00), construite 
par la volonté du roi précédent, d'après le projet de l'architecte français Michel 
Pinseau. [...] "(sic)97. 
Ainsi, la Grande Mosquée révèle t-eile encore sa puissance miraculeuse. Pour 
passer au registre de la parabole, ou au récit mythologique, on dirait que la Mosquée fait 
ressusciter les dépouilles de la Grande Piscine, dont elle-même avait décrété la 
disparition ; une disparition qui était la condition nécessaire et fondatrice de son 
édification, de sa propre réification et de sa propre hiérophanie. Et cette " histoire " du 
rapport entre la piscine et la Mosquée a d'ailleurs une suite, que nous raconterons aux 
pages suivantes, consacrées à l'examen des supports cartographiques sur lesquels apparaît 
la référence topographique du monument religieux. 
Deux structures cognitives émergent du document examiné : l'une analogique, 
qui renvoie à un espace idéel et qui se déploie en disposant en parataxe les symboles 
9 5
 §3.3.2. 
"" A ce paradoxe manifeste, il faut ajouter que la carte comprend la désignation textuelle de 
" l'Aquarium " fermé depuis plusieurs années, et du "Parc des expositions", disparu lui aussi à la 
suite des travaux de l'Avenue Royale. 
9 7
 Notre traduction, Marruecos. Guia total, Madrid, Anay / Touring Club, 2001. Par ailleurs, 
bien qu'édité en 2001 le guide n'a pas enregistré l'inversion des deux places historiques de 
Casablanca (p. 37). Sur le plan de Casablanca contenu dans le guide, comme on le verra, apparaît 
le signe graphique correspondant à !a piscine associé au réfèrent dénominatif "Mezquita de 
Hassan II ". (Planche 5.19, Fig. 1). 
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sélectionnés ou pertinents ; l'autre diagrammatique, structurée par les itinéraires du 
réseau urbain98. Ici, ces deux structures, l'une superposée à l'autre, ne correspondent pas, 
car le plan diagrammatique s'est arrêté à Tordre territorial qui réfère à la piscine. Il 
ne s'est pas encore conformé au nouvel ordre symbolique de la Grande Mosquée. C'est le 
décalage ou l'écart entre ces deux ordres qui fait sens, et c'est cela qui illustre bien la 
transition territoriale en acte. 
Cependant, avant de passer au deuxième moment de notre analyse, il est 
pertinent d'évoquer un autre genre de paradoxes emblématiques que la naturalisation de 
l'image de la Mosquée peut comporter. La planche 5.14b, " La vision spéculaire de la 
Mosquée Hassan II ", met en scène par sa Fig. 1, une « gaffe » éclatante qui s'est produite 
dans le processus de son lancement promotionnel sur le " marché de l'image ". Il s'agit 
d'une carte postale produite par les Editions Lak International, en réponse à une 
commande de l'Agence Urbaine de Casablanca, pour l'inauguration du complexe 
monumental. Cette image, que nous avons acquise sur le marché au milieu des années 
1990, et qu'on nous a également montrée à la Direction de la Gestion de la Grande 
Mosquée de l'AUC (cellule Protocole et Promotion) en août 2001, suite à notre requête 
de visionner des images promotionnelles du complexe, est assez captivante. Elle a été 
imprimé à l'envers ! 
Du fait de cette erreur technique, elle donne à voir une image " renversée " de la 
structure monumentale : l'édifice de la madrasa apparaît, curieusement, à la gauche de la 
salle des prières, ainsi que l'édifice de l'aquarium, tandis que la partie de l'esplanade 
surplombant l'Océan se déploie à droite de l'image ; le minaret trône toujours su centre". 
En vérité, nous ne savons pas si cette « gaffe » de la vision spéculaire renversée a été 
constatée et corrigée ultérieurement par ses auteurs. Mais cela donne l'idée de comment, 
une fois lancée sur le marché, l'image a tendance " à échapper " au système du marketing 
officiel, encore que, là, il s'agit d'une erreur commise au sein de ce système même. 
L'image qui accompagne cette carte postale sur la Planche 5.14b (Fig. 2,) est en mesure 
de nous faire apprécier, spéculairement " l'envers et le droit " de la Mosquée Hassan II. 
Un dernier exemple de contrôle défectueux de la mise en image de la Mosquée, 
moins écalant que le précédent , mais néanmoins intéressant à notre point de vue, est 
reproduit à la Fig. 5.I4b.3.. II s'agit d'une carte postale appartenant à une série qui réunit 
sur le même support des icônes appartenant à l'objet-Mosquée, et que l'on a examinées 
plus haut100. Mais cette carte, qui affiche sur le support visuel le texte " Mosquée Hassan 
II " et, au dos de celui-ci, la désignation topologique " Casablanca ", comprend également 
98 Voir, à ce propos, l'article de L. Di Maure- (1985) sur les plans et les cartes touristiques. 
99
 A comparer avec la Fig. 5.14b.2. 
100
 Planche 5.6, et 5.7. 
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une icône qui, vraisemblablement, n'appartient ni à la Mosquée, ni à Casablanca. C'est un 
encadré qui figure l'entrée monumentale de Bâb Rouah, près du Palais Royal de Rabat ! 
Sur un plan sémiotique, cette autre aporie, cet accident technique à l'apparence banale de 
l'économie visuelle, montrerait davantage la puissance d'absorption sémantique de cet 
édifice religieux que l'on a montré plus haut ; pour autant, cet effet d'absorption dépasse 
ici le seuil urbain et, par un procédé d'usurpation iconique (l'objet en question 
appartient à la ville de Rabat), il nous semble constituer un processus de condensation 
symbolique101 des valeurs historiques et patrimoniales de la Capitale politique du 
Maroc...L'analyse du paragraphe consacré à ce que l'on a nommé la projection 
(territoriale) de la Grande Mosquée à emblème de la Nation (§ 5.5.1), nous paraît 
confirmer cette idée. 
1°1 Au sens avancé par Kertzer (1989), comme nous l'avons indiqué dans notre Introduction 
Générale. 
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5.4. LA REVOLUTION CARTOGRAPHIQUE PORTEE PAR LA GRANDE 
MOSQUEE 
5.4.1. Le plan touristique comme révélateur (politique) de la mise en place du 
nouvel ordre territorial de la ville 
Les apories et les décalages sémantiques que nous venons d'évoquer montrent 
toute leur efficacité emblématique à travers un autre support privilégié de la 
représentation urbaine saisie dans le rapport de Casablanca à la Grande Mosquée : les 
plans touristiques. La modalité de représentation de la carte postale que l'on a illustré à la 
planche 5.14 (Fig. 1) est comparable, pour nombre d'aspects, à la structure 
iconographique et sémantique des plans et des cartes que l'on examinera maintenant. Si la 
plan inscrit sur la carte postale constitue une " composante de l'image ", les plans 
touristiques peuvent d'avantage, par eux-mêmes, " fonctionner comme image " 
(Rosemberg, 2000, citations p. 155). Néanmoins, c'est la structure représentative qui est 
similaire dans certains cas, en ce qu'elle est la combinaison ou la superposition des ordres 
analogique et diagrammatique, correspondant en cela à la juxtaposition de deux autres 
ordres - idéels et spatialisé - de la représentation urbaine. 
Si le premier couple relève des choix méthodologiques ou techniques de la 
représentation - choisir et établir que! est le meilleur procédé (technique) pour représenter 
certains aspects d'une ville sur un plan destinés aux touristes - , les deux autres ordres 
appartiennent au domaine idéel de la représentation. Il s'agit - inconsciemment ou, au 
contraire, de manière stratégique - de choisir et faire la sélection (idéologique) des 
espaces, des lieux et des objets réputés être référentiels, emblématiques ou symboliques 
de la ville. C'est ce qui apparaît sur la carte qui permet de remonter à ce choix. 
Cependant, les deux copules exprimant les modalités de la représentation (technique et 
idéelle) impliquent davantage des choix que nous supposons être de nature idéologique et 
politique. Car même un choix d'apparente neutralité technique se traduit en effets de 
nature politique102. 
102 Le travail que nous avons conduit sur l'iconographie projectuelle concernant la ville de Naples 
nous a permis de baliser cette question. En examinant d'une part des plans et des cartes tirés du 
Schéma directeur (Variante Générale al Piano Regolatore di Napoli, 1998) et d'autre part, les 
discours politiques sur la ville, nous avons essayé de montrer les apories entre la volonté des 
responsables politiques napolitains d'établir une relation avec les municipalités de la zone 
métropolitaine et la représentation cartographique et technique qui donne à voir les options 
stratégiques du " projet de la ville ". Cette cartographie projectuelle, en contradiction avec un 
discours métropolitain, représente, assez spectaculairement, tout ce qui est externe au périmètre 
urbain de Naples, adoptant la même couleur que la mer : la couleur blanche. De cette manière, elle 
nie toute légitimité à l'aire métropolitaine de Naples, dans son (inconsciente ?) exaltation des 
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Le modèle de représentation territoriale qui précède à l'édification de la Grande 
Mosquée pose les lieux-repères dans une disposition non hiérarchisée ; au sein de celle-ci, 
se distinguent les syntagmes référentiels d'un modèle matriciel pertinent de la 
représentation, où émergent les lieux emblématiques du centre-ville, avec ses deux places 
importantes et la Corniche, auxquels s'ajoutent le quartier des Habous, le port, l'Ancienne 
Médina. Diversement, le modèle qui suit l'édification de " la troisième plus grande 
mosquée du Monde " im-pose au modèle matriciel précédent un nouvel objet, qui est 
à la fois un symbole inédit et un nouveau lieu. Ce nouveau modèle impose également 
une hiérarchie de la disposition et de la valeur des espaces référentiels. Ceux-ci sont 
dominés, voire absorbés par la puissance symbolique de la Grande Mosquée. Si on devait 
définir ces modèles en un mot, on dirait que le premier modèle est emblématique, le 
second symbolique. En affirmant cela, nous posons aussi une différentiation entre une 
valeur emblématique à moyenne référentialité et une valeur symbolique quasi auto-
référentielle. 
Examinons maintenant une série de plans réalisés successivement par les soins 
de l'Office National Marocain du Tourisme (ONMT) (Planche 5.15.) ; l'analyse 
chronologique de ces documents contenus, dans les brochures promotionnelles 
consacrées à Casablanca, est en mesure de nous révéler des éléments pertinents de la 
transition et des écarts entre le modèle matriciel d'origine et celui qui est en train de 
s'imposer et de se disposer avec l'entrée en jeu de la Grande Mosquée. 
Le premier plan de cette série (Fig. 5.15.1), non daté et encore en distribution en 
1987, mais que nous estimons avoir été réalisé dans les premières années de cette 
décennie, différencie, à l'aide de trois couleurs, sur un fond diagrammatique à dominante 
jaune, divers espaces : la médina, la zone de la foire et les structures du port (orange) ; les 
espaces verts (vert) ; l'Océan et - pour ce qu'il nous intéresse le plus - les bassins de la 
Grande Piscine (bleu clair). Les six principaux symboles qui apparaissent sont de la 
même taille et représentent l'Hôtel Hyatt Regency (Place Mohamed V), le Palais de la 
Préfecture et la Fontaine (Place administrative), une mosquée (quartier des Habous), la 
zone piétonne de la rue Prince Moulay Abdallah, les souks de l'Ancienne Médina (objets 
d'artisanat traditionnel)103. On ajoutera que sur la version en arabe de ce plan que nous 
utilisons, les noms des rues et les toponymes sont moins lisibles que sur la version 
française, à cause de la taille plus petite des écritures qui a été adoptée. 
limites municipales. (Cattedra, 2000 : " Oltre la rappresentazione. Napoli : il piano, la carta e " il 
bianco " dell'area metropolitana "). 
103 Eléments à comparer avec la carte postale de Casablanca, éditée entre 1999 et 2001, Planche 
5.14 Figure 1, 
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La nouveauté présentée par le plan de l'édition suivante (elle aussi non datée, 
mais éditée sûrement avant I992104) est visible, à première vue, par l'introduction du 
réfèrent de la Grande Mosquée. L'échelle de la carte est plus petite que la précédente, 
permettant de représenter une surface plus vaste de Casablanca. Outre la mer, l'usage des 
couleurs permet de distinguer la texture spatiale de l'Ancienne Médina, les espaces verts 
et la zone portuaire. Les bassins de la Grande Piscine on disparu de cette figure. Quant 
aux symboles, de taille plus petite que sur la carte précédente - excepté celui qui 
représente la Grande Mosquée - ils sont toujours au nombre de cinq, mais, en comparant 
le deux plans, nous remarquons que l'inclusion du réfèrent de la Grande Mosquée 
coïncide avec l'élimination de l'Hôtel Hyatt Regency de l'ex-Place Mohammed V. Au 
demeurant, ce fait confirmerait notre idée que, par un procédé de " figuration rhétorique " 
(au sens de Debarbieux, 1996) et sémiotique, la Grande Mosquée (sa structure matérielle, 
son image et son symbole) manifeste une tendance à absorber l'instance de la centralité 
urbaine - lato sensu - que cette place, situé au cœur de l'agglomération, incarne dans la 
structure du modèle matriciel conventionnel de Casablanca. On notera encore deux 
éléments : le symbole analogique de la Grande Mosquée campe sur la couleur bleue de la 
mer, accolé à la ligne de la côte, en dehors de la structure diagrammatique du plan ; son 
introduction ajoute une deuxième référence à la dénotation " générique " du signe de la 
mosquée, déjà présent sur le plan105, bien que la taille du nouveau réfèrent nous semble le 
connoter déjà comme un symbole fort et un " lieu de condensation " (Debarbieux, 1995, 
p. 99). 
Le troisième plan officiel de cette série, édité par l'ONMT en 1994, reprend la 
structure diagrammatique du plan précédent ; en emondant certains signes (par exemple 
les cimetières), il y ajoute et/ou remplace quelques symboles, tant à référence 
topographique qu'à valeur décorative (l'hippodrome, un petit avion, un bateau...). 
'04 pig. 5.14.2. Le texte de cette brochure anticipe ; ainsi, il est écrit : quand la Grande Mosquée " 
sera inaugurée en 1992, elle sera une des plus grandes et belles du Monde" (p. 5). 
105 u s'agit d'un minaret qui, à la fois, exprime l'identité d'une mosquée spécifique (la Mosquée 
Mohammadiyya), réfère à la " forme générique-mosquée " et, donc, au sens général à l'Islam et 
au religieux, et qui par synecdoque, veut représenter tout le quartier des Habous. 
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On remarquera encore deux éléments intéressants dans cette carte (Fig. 5.15.3). 
Dans le quartier des Habous, le symbole de la Mahkama a relayé ie minaret ; cala signifie 
que, sur la carte, il ne reste plus qu'un seul signe de mosquée, et que la Grande Mosquée 
a donc absorbé, par condensation et par monopole symbolique, toute référence à 
l'Islam. Cependant, son propre symbole dépasse le cadre de la carte, pour envahir 
l'espace blanc qui supporte la carte-icône. 
Cet aspect n'est pas tout à fait secondaire. " La carte - d'après C. Jacob -
recoupe un espace dans un continuum, [...] elle interrompt la continuité et impose un 
point de vue " (Jacob, 1992, p. 143). En ce sens, affirmer que, dans la grammaire d'une 
carte, la cadre est " un contour abstrait et géométrique, privé de valeur figurative et 
géographique ", signifie s'arrêter à une lecture liminaire en négligeant que " le cadre ne 
se réduit pas à une simple fonction ornementale. Il influe sur la perception de l'image, en 
lui donnant un espace et une forme " (ibidem, p. 146). C. Jacob, rapprochant le cadre de 
la carte au cadre du tableau, renvoie aux travaux de Louis Marin. Cet auteur écrit que le 
cadre " met la représentation en état de présence exclusive ; il donne la juste définition 
des conditions de la réception visuelle et de la contemplation de la représentation comme 
telle [...] ". Ainsi, " la représentation s'identifie comme telle par exclusion du champ du 
regard de tout autre objet. Le monde est ici tout entier contenu, hors de quoi il n'y a rien à 
contempler "106. A ce titre, le plan de Casablanca édité par l'Office National Marocain du 
Tourisme en 1994107, fait en sorte qu'un élément transgresse la limite ordinaire du cadre 
et se laisse contempler en dehors de celui-ci : il s'agit de la silhouette triomphante du 
minaret de l'édifice religieux plus haut du monde. Le registre de l'extra-ordinaire auquel 
ce dernier adhère, ainsi que nous l'avons montré plus haut108, lui attribue une valeur 
singulière que la carte traduit et contribue tout à la fois à nourrir. 
' " " L. Marin, 1988,"Le cadre de la représentation et quelques-unes de ses figures", Les Cahiers du 
Musée national d'art moderne, Art de voir, art de décrire, II, , pp. 63-81, cité in Jacob, 1992, p. 
145. 
'07 A signaler, dans la ré-édition de cette mime brochure de l'ONMT, distribuée en 2001, une 
autre version de ce plan touristique. Par rapport à la version d'origine, celle-ci ne fait que nuancer 
quelques couleurs de fond, mais remplace les symboles par d'autres exactement équivalents, 
même s'ils sont de conception à peine plus abstraite. Cela ne change pas grand chose à la 
figuration précédente, sauf à remarquer que le symbole de la Grande Mosquée, dont le minaret 
dépasse toujours te cadre, est réduit de cinq millimètres (en hauteur et en largeur) ! 
1 0 8
 § 3.B 
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5.4.2. " Figures " cartographiques du nouvel ordre urbain porté par la Grande 
Mosquée 
Ceci dit, pour mieux saisir cette phase cruciale de transition, propre au 
processus de "territorialisation de l'image" de la Grande Mosquée au cours de la 
dernière décennie - un processus qui démarre, en effet, à la fin des années 1980, bien 
avant l'inauguration du complexe monumental - , nous nous sommes efforcé d'examiner 
les différentes modalités de représentation du " désignateur "109 de la Grande Mosquée 
sur des plans, ou cartes. Cela nous permettra de compléter et de préciser le rapport entre 
la Mosquée et la Cité, à travers l'image. 
Plusieurs cas de figures et variantes se présentent par la combinaison de six 
éléments concernant seulement deux objets : la Mosquée Hassan II et la Piscine 
Municipale. Il s'agit de la combinaison de déictiques appartenant à deux catégories, que 
l'on identifiera comme textuelle et iconographique (cette dernière comportent quant à elle 
trois formes possibles de symbolisation : graphique, figurative, photographique) (Tab. 
5.6.) : 
Piscine : 1) déictique topographique textuel (énoncé " Piscine Municipale ") ; 
2) déictique topographique iconographique (graphique) ; 
Mosquée Hassan II : 1) déictique topographique textuel (énoncés " Mosquée 
Hassan II ", " Grande Mosquée Hassan II ", " La Grande Mosquée Hassan II ") 
2) déictique iconographique de la Grande Mosquée : i) 
graphique, ii) Figuratif (dessin, perspective), iii) photographique. 
La combinaison de ces éléments entre eux, et en relation également avec cette 
bizarre histoire de l'inversion des noms des deux places (Mohammed V et des Nations-
Unies), permet de montrer les fondements, et plus encore les apories ou les paradoxes 
mêmes qui caractérisent et structurent le processus de reconversion symbolique (de 
l'idée et du projet urbain) de Casablanca. 
Pour mieux comprendre l'évolution du processus de reconversion du système 
de la représentation urbaine, que nous saisissons ici à travers et par certains effets 
cartographiques, il est utile de se référer à un type " standard " de la mise en image de la 
" Cité " à travers la carte, qui précède de plusieurs années l'édification de la Mosquée. Le 
" Plan de Casablanca. Centre ville ", contenu dans un calendrier offert gratuitement par 
109
 Nous traduisons ainsi le terme "designatore" adopté par A.Turco (2000). Dans la méthode 
d'analyse des " désignateurs " topologiques (textuels et iconiques), nous adaptons à notre lecture 
cartographique l'approche proposée par les travaux de A. Turco, visant à appréhender le " contrôle 
symbolique dans le processus de territorialisation" (1988: "Aménagement et processus 
territoriaux : l'enjeu sémiologique"). D'autres références, concernant plus explicitement le 
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les services postaux marocains en I970110, peut d'après nous, s'y prêter. La trame du plan 
est de couleur bleue, tandis que certains espaces et équipements sont représentés en 
rouge. Ce qu'il nous intéresse de saisir ici, est que la Piscine Municipale, creusée dans le 
rocher en 1930 et connue pour être à l'époque " la plus vaste piscine d'Afrique " (Cohen, 
Eleb, 1999, p. 37), est signalée graphiquement par deux petits rectangles (tracés en 
rouge). Ces derniers sont placés en haut de l'espace de la carte (Nord), en bordure de 
l'Océan et en correspondance des rochers, et referment en leur sein le réfèrent 
toponymique1". Cela nous permet de montrer que le rectangle (ou le double rectangle) 
est le signe le plus conventionnel adopté pour figurer graphiquement la superficie de la 
Piscine municipale sur les plans casablancais qui précédent l'édification de la Grande 
Mosquée. 
Débutons notre examen par la comparaison de deux petits plans, tirés d'une 
brochure promotionnelle et d'information, le mensuel " La Quinzaine du Maroc ", dont le 
sous-titre précise qu'il s'agit d'un " Guide pratique de l'homme d'affaires et du 
touriste"!112. Le plan contenu dans l'édition de juin 1992113, lorsque la Grande 
Mosquée n'avait pas encore été inaugurée (mais, dont il convient de rappeler que 
l'inauguration avait bien été prévue, initialement, pour cette année même), met à jour 
l'ancien plan, publié dans chaque édition mensuelle, depuis bon nombre d'années. Cette 
mise à jour consiste en l'introduction textuelle du réfèrent topographique "Grande 
Mosquée ". Mais cette inscription sur l'espace de la carte est réalisée là où est localisée la 
Piscine municipale : le réfèrent graphique de celle-ci reste et, en dehors du rectangle, 
apparaît un nouveau réfèrent textuel. Quelques années plus tard, comme le montre le plan 
de l'édition d'avril-mai 1997'u , l'inscription et le réfèrent graphique correspondant à la 
piscine ont été renforcés par un désignateur figuratif. Un dessin en perspective, figurant 
l'édifice de la Grande Mosquée, a été inscrit sur le fond de carte, signifiant ainsi la 
disparition définitive de l'ancien équipement municipal. On ajoutera que, sur ce plan, un 
petit signe noir, correspondant au n° 16, a été également déplacé, car il ne désigne plus 
l'emplacement de l'Aquarium, comme dans le plan précédent, mais, d'après l'information 
contenue dans la légende, le site de la " Foire et [des] Expositions ". Il est utile de 
compléter la liste de ces modifications cartographiques, intervenues en moins de cinq 
domaine cartographique, ont été également utilisés pour ce travail : Cambrézy, de Maximy (eds), 
1995 ; Lussault, 1995 ; Jacob, 1993 ; Casti Moreschi, 1996 ; 1998. 
1
 *Û Fig. 5.16.1. Ce calendrier, composé de 10 pages, comprend également une carte du Maroc et 
un plan de Rabat. 
1 1 1
 Planche 5.16. Fig. 1. 
1 1 2 " La Quinzaine ", fondée en 1951, est un mensuel édité à Casablanca sous l'égide du Syndicat 
d'initiative et de Tourisme, et distribué gratuitement. 
1 1 3
 N° 678. Cf.: Planche 5.16. Fig. 2 
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années, en considérant que le numéro de " La Quinzaine du Maroc " d'avril-mai 1997 
comprend, parmi les renseignements consacrés à la " visite de la ville ", une brève 
rubrique concernant les horaires de visite et les prix d'entrée à la Mosquée Hassan II. 
L'édition de juin 1992, quant à elle, ne comportait ni rubrique consacrée à la visite de 
Casablanca, ni - bien évidemment - d'horaires de visite de la Mosquée (celle-ci étant 
encore en chantier). 
Une deuxième comparaison entre deux autres petits plans à vocation 
promotionnelle permet d'apprécier deux modalités ultérieures quant à la manière de 
représenter la Grande Mosquée. Si le plan contenu dans la plaquette de l'Hôtel Hidou 
Anfa, disponible encore en 2001 " 5 , ne semble pas nécessiter le recours à un désignateur 
figuratif pour représenter la Grande Mosquée, puisque celle-ci est bien réellement visible 
depuis sa terrasse et ses chambres, et que, d'ailleurs, sa " vue panoramique " est 
reproduite sur la même plaquette, les conditions de production et de représentation du 
deuxième document sont bien différentes. La Figure 5 de la Planche 5.16116, représente la 
réclame de l'Hôtel Sheraton ; elle contient un seul symbole, hormis le signe " S " qui 
indique la localisation de cet hôtel. Il s'agit de la Grande Mosquée, qui est ici représentée 
par un réfèrent figuratif (un dessin en perspective) associé à un désignateur textuel 
(« Mosquée Hassan II »). 
Ce bel exemple de superposition du réfèrent de cette dernière sur un fond de 
carte qui précède son édification, illustre à merveille l'idée de son irruption extraordinaire 
et de sa hiérophanie spectaculaire dans la ville de Casablanca. Quand le symbole de la 
mosquée se transmute en image photographique, l'effet est véritablement remarquable, 
comme on le constate sur deux documents présentés à la Planche 5.17., Fig. 1 et Fig. 2. 
Deux différences majeures se révèlent, cependant, quand on compare ces deux plans. Le 
premier117 superpose, sur la coupe d'un ancien fond de carte topographique, une petite 
photographie en couleurs, qui correspond à une maquette de la Grande Mosquée. La 
présence sur la carte de cette icône est assurément auto-référentielle. C'est l'unique 
symbole émergeant sur l'homogénéité de la texture spatiale de la ville. A bien réfléchir, il 
semble cacher le site de l'ancienne Piscine municipale. 
114
 N o 7 3 6 |5 avril. 15 m a i ; cf. : Planche 5.16, Fig. 3. 
1 1 5
 Planche 5.16, Fig. 4 
" 6 Ce plan est tiré du "Livre d'Or du téléphone à Casablanca", petite brochure éditée en 1993 
par la société "Image de Marque". 
*!' Planche 5.17, Fig. 1. Ce document, a été édité par i'AUC, et apparaît au verso d'un dépliant de 
présentation du projet de la Grande Mosquée. (Cf. Planche 5.2.4). Bien qu'il ne soit pas daté, nous 
estimons qu'il a été réalisé vers 1990. 
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Et si une carte devait parler d'elle même, celle-ci est véritablement allusive, car 
aucune référence n'informe qu'il s'agit de la ville de Casablanca ni de la Grande 
Mosquée (si non le fait de le découvrir au recto du dépliant). De ce fait, ce plan-là se 
place presque à l'opposé de l'image qui apparaît sur la carte postale où le réfèrent de 
Casablanca est visuellement associé au symbole de la Grande Mosquée (Planche 5. 14. 
Fig.l). Il nous paraît que ce plan, encore une fois, donne à voir - par anticipation - un 
nouvel ordre urbain officiel, qui n'est à ce moment-là qu'énoncé, même si, certes, 
" royalement " souhaité. 
Quant à l'image qui apparaît en haut d'un deuxième plan proposé sur la même 
planche"8, elle donne à voir non plus une maquette, mais une reproduction 
photographique de la Grande Mosquée. Cela nous informe, d'ailleurs, que le complexe 
monumental a été entre temps achevé. Néanmoins, le réfèrent textuel, " La Grande 
Mosquée Hassan II ", aide à expliciter son hégémonie visuelle. Les autres photographies, 
placées aux marges du plan et qui renvoient visuellement aux fameux hôtels cinq étoiles 
de Casablanca, sont associées, au demeurant, à une notice imprimé en caractères textuels 
beaucoup plus petits que ceux inscrits dans le cadre, en couleur, qui contient l'image de 
la Grande Mosquée. D'avantage, le rapprochement des hôtels cinq étoiles à la sacralité de 
la Mosquée fait parler la carte d'elle même... 
Un dernier exemple, mais plus récent, illustre encore, par le même procédé 
iconologique qui représente la Grande Mosquée par une photographie, comment un autre 
objet s'est introduit dans la représentation casablancaise et soit mis en image en s'ajoutant 
et doublant le symbole de la Mosquée119. Il s'agit des deux tours jumelles du complexe 
commercial Twin Center, que nous avons déjà évoqué au chapitre précédent. Somme 
toute, bien qu'il soit encore exclus de l'économie iconique des cartes postales, cet objet a 
été promu par un battage publicitaire qui en a diffusé l'image dans la presse, à la 
télévision, sur les affiches et les panneaux des voies urbaines. En conséquence, le plan en 
question montre comment il a commencé à concurrencer - par ses propres 
caractéristiques architecturales (la référence à l'architecture almohade), fondées sur la 
verticalité et la fonction de repère urbain, ainsi que par ses atouts fonctionnels de la post-
modernité - la dimension monumentale et symbolique (extraordinaire) de la Grande 
Mosquée.. 
'1° Planche 5.17. Fig. 2, Ce plan est tiré d'une brochure publicitaire gratuite, " Le Citadin. Guide 
Touristique Casablancaise ", éditée en juillet-août 1997 
1 1 9
 Planche 5.17., Fig. 3. Plan tiré du Guide "Je sais tout. Casablanca"., Edité à Rabat. Edition 
1999-2000. 
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A l'inverse, un document du même genre, mais édité dix ans auparavant, le Guide de 
Casablanca. Français-English I20, est en mesure de nous dévoiler ce qu'on pourrait 
nommer la condition conjoncturelle d'une rivalité symbolique annoncée. Si l'on 
associe la lecture de sa couverture et celle d'un des plans contenus à l'intérieur du guide, 
on remarquera que l'espace de la couverture est presque entièrement occupé par l'image 
photographique du siège de la Wilaya du Grand Casablanca (le palais de la Préfecture), 
tandis que le plan destine la localisation de la Grande Mosquée (qui est, en effet, encore 
en construction à cette date-là) à la marge extrême de sa page, où le Nord est vers le bas. 
On dirait presque que le réfèrent topologique textuel " Mosquée Hassan [I ", est écrasé 
par l'encadré blanc où est inscrite la formule : " reproduction interdite ". En revanche, à 
bien regarder, on s'aperçoit que le dessin de la Grande Mosquée, une silhouette en noir, 
promue au statut de symbole d'un monument qui est en train de surgir (de l'Océan), 
campe sur la couverture du guide ; et, on pourrait dire, dix ans après, que ce dessin 
annonce prophétiquement la précoce ascension, de la Mosquée qui la mènera 
subrepticement à se substituer, avec son minaret de record, à la « tour-clocher » de la 
Préfecture. L'on imagine bien que ce même guide, s'il état d'aventure réédité en l'an 
2000, inverserait l'ordre hiérarchique et symbolique des deux objets qu'il donne à voir 
sur sa couverture : l'espace figurant la photographie serait certainement destiné à 
accueillir la Grande Mosquée, et le petit dessin analogique serviratit à représenter le siège 
de la Wilaya... 
5.4.3. La phase transitionnelle : les paradoxes des guides de voyage et la " carte 
légitime " 
L'historique de ce que nous nommerons la révolution iconique et 
cartographique induite par l'entrée en jeu de la Grande Mosquée, laquelle traduit, 
d'ailleurs, l'état du processus de territorialisation correspondant à ce que nous avons 
défini sa rupture dissimulée avec le SDAU, se révèle également à travers l'analyse 
chronologique de deux séries de guides bien connus consacrés au Maroc: Les " Guides 
Bleus " et " Le Guide du Routard ". La comparaison entre les " Plans d'ensemble de 
Casablanca ", proposés par les éditions de 1987 et de 1996 du « Guide Bleu »121, est en 
mesure d'illustrer, comme nous l'avons déjà vu plus haut, un stade particulier de la 
transition iconologique. La visualisation de la présence spatiale de la Grande Mosquée est 
rendue, sur le plan de 1996 (Fig. 5.18.2.), à travers le déictique textuel " Mosquée Hassan 
II " qui relaye l'analogue désignateur textuel de la " Piscine " qui apparaissait sur le plan 
de 1987, mais qui curieusement laisse à sa place le signe qui identifiait cette dernière. Le 
*
20 Planche 5.17. Fig. 4. Ce guide a été édité en 1990, par Média Productions, sous l'égide du 
Syndicat d'Initiative et du Tourisme de Casablanca. 
1 2 1
 Planche 5.18. Fig. 1 et Fig. 2. 
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fond de plan reste le même, exception faite des désignateurs graphiques et textuels de 
l'Aquarium et du Palais de la Foire (bien que ce dernier existe toujours) ; en outre, ce 
plan n'enregistre pas l'inversion des noms des places Mohammed V et des Nations-
Unies, une inversion que plusieurs guides n'oublieront pas de signaler comme un espèce 
de casse-tête dans la pratique ordinaire de ville : 
" Place Mohammed-V (plan B2) : attention, cette place s'appelait place des 
Nations-Unies, et cette dernière Mohammed V. On ne sait pas qui a eu l'idée 
saugrenue d'intervertir les noms de ces deux places, source de nombreuses 
erreurs sur toutes les cartes et toutes les guides du monde entier " (sic) (Maroc, 
" Guide du Routard ", 2000-2001, p. 236). 
Néanmoins, le fait que ce soit justement le " Guide du Routard " qui signale 
cette « source de nombreuses erreurs dans les cartes et toute les guides du monde entier « 
est véritablement paradoxal, si l'on considère comment ce même guide a traité la 
question, et s'était pris lui-même au piège par suite de la « révolution icono-
cartographique » induite par la Grande Mosquée. En comparant trois plans tirés 
respectivement des éditions du "Guide du Routard" de 1988-89, 1994-95 et 2000-
2001122 nous avons droit à une " aventure " qui illustre à merveille les effets dévastateurs 
de la phase transitionnelle de cette même révolution. 
1) Le plan de 1988-89 (Fig. 5.18.3), dénommé " Casablanca (centre) ", est 
affiché sur deux pages du guide, mais l'espace représenté s'arrête, au Nord, à la limite de 
la " Gare du Port " (à gauche), et, en conséquence, tranche en deux l'Ancienne 
Médina vers l'Ouest. De la sorte, ce plan exclut du champ visuel tout autre espace ou 
objet, situé au Nord de la limite cartographique, mais aussi bien sémantique, qu'il 
impose : " Le monde est ici tout entier contenu, hors de quoi il n'y a rien à contempler ", 
pour reprendre la formule de Louis Marin déjà citée plus haut (Marin, 1992, cité in Jacob, 
1992, p. 145). Et cela s'explique, également, par le fait que Casablanca est (encore) 
désignée par le guide comme une ville " sans grand intérêt touristique " ! (Maroc, " Le 
Guide du Routard ", 1988-89, p. 81). 
122
 Planche 5.18., Fig 3, Fig. 4, Fig. 5. 
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2) Dans l'édition de 1994-95, au précédent plan du " Centre " (Fig. 5.18.3), 
vient s'ajouter un " Plan d'ensablé " (Fig. 5.18.4), lequel, tout en se réduisant à une seule 
page, est à une échelle plus petite et élargit l'espace de Casablanca qu'il donne à avoir en 
y incluant pour autant la zone au nord de l'Ancienne Médina, Ce plan est d'un grand 
intérêt pour nous, car, ainsi que nous l'avons pu remarquer avec la carte postale 
analogico-diagrammatique (Planche 5.14. Fig. I), il permet la coexistence cartographique 
de la Piscine et de la Grande Mosquée ! Les deux objets y sont représentés en 
contemporanéité. Et ils le sont à travers leurs propres référents, textuel et graphique à la 
fois. 
Mais pour comprendre comment les choses se sont passées, il faut remonter au plan 
d'origine sur lequel se greffe cette aventure exemplaire de géographie urbaine (i.e. : de 
description-représentation de la ville), que nous saisissons là par les cartes, les images et 
les récits de documents destinés principalement aux touristes. Une aventure qui est 
d'ailleurs fondatrice de la vision de la ville et de son image urbaine. Le plan d'origine 
n'est autre que le plan présenté dans le "Guide Bleu" de 1987, amendé par l'édition 
suivante de 1996, que nous venons d'examiner un peu plus haut (Fig. 5.18.1 et 5.18.2). 
Force est de constater que son «importation» dans l'édition 1994-95 du "Guide du 
Routard " comporte une bizarre acclimatation, en ce que le nouveau plan qui en découle 
cumule les informations successives, sans éliminer celles qui ne sont plus valables. Cela 
montre la difficulté d'adhérer au nouvel ordre territorial supporté par la Grande Mosquée. 
Là, on est en plein cœur du processus de la territorialisation " qui se confond d'une part 
avec une processualité génératrice de complexité ; et, contextueltement, se pose d'autre 
part comme un ensemble de procédures de réduction de la complexité " (Turco, 1988, p. 
55). 
3) Finalement, le nouvel ordre territorial officiel est ratifié par le plan que 
nous trouvons dans l'édition 2000-2001 du "Guide du Routard"123. Ici, le déictique 
graphique a assumé la forme légitime du plan de la Grande Mosquée, qui est rapportée à 
l'échelle de la carte qui le contient, et les noms légitimes des deux places ont été 
enregistrés. La localisation du signe du complexe monumental lui-même, sur le haut du 
plan, son aplat noir et son association au réfèrent textuel qui ressort sur le fond blanc de 
l'esplanade, font de la Grande Mosquée le cœur excentré et dominant de la représentation 
urbaine de Casablanca à la fin du deuxième millénaire de l'ère chrétienne124. 
123
 Planche 5.18. Fig. 5. 
124
 A remarquer qu'en même temps que l'Aquarium, le Palais de la Foire a disparu du plan, ainsi 
qu'il était prévu dans une première version du plan-masse du projet de l'Avenue Royale à l'époque 
de Michel Pinseau. Cf. § 4.A. 
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La conjoncture transîtionnelle qui émerge de l'examen de ce corpus 
cartographique permet donc de considérer ces représentations comme inhérentes au 
processus de la territorisalisation. Et, dans un contexte dominé par une nécessaire 
réduction de la complexité (saisie d'après le sens de A. Turco, 1988), l'utilisation d'un 
même plan touristique d'une édition à l'autre, comme son emprunt d'un guide à l'autre, 
n'assurent pas pour autant la réduction requise de la complexité. Bien au contraire, il nous 
semble que les discordances et les contradictions qui résultent de l'examen de ces plans 
de Casablanca participe à accroître la complexité territoriale., au moins, dans la phase 
transîtionnelle de " territorialisation de l'image " de la Grande Mosquée, qui 
correspond à la décennie 1990. 
L'exemple suivant concerne un plan de Casablanca contenu dans un guide 
espagnol édité en 2001]2S, dont nous avons déjà cité un passage dévoilant l'aberration 
flagrante qui fait coexister la Piscine et la Mosquée, et conduit miraculeusement le 
touriste à les visiter l'une après l'autre. Celui-ci permet d'illustrer une autre modalité dont 
les déictiques icono-carto-graphiques désignent de la Grande Mosquée. Dans ce cas, le 
réfèrent graphique noir de la Mosquée est bel et bien surimposé au signe graphique qui 
réfère au bassin de la Piscine126. Ainsi, le lieu de la Grande Mosquée est-il inscrit sur la 
carte avec trois référents, dont un qui ne lui appartient pas et qui fait ressortir toute 
puissance opératoire de la " mémoire du territoire "127. Et cette condition ressortit plus 
clairement encore si on compare le plan du guide espagnol et le plan du Guide du 
Touring-Club Italien (dont la maison d'édition mère est, d'ailleurs, coéditrice du premier) 
(Fig. 5.19.2). Le fond de carte des deux plans est le même, ainsi que la disposition des 
toponymes (dont le plan espagnol présente une traduction de certains éléments 
pertinents). Ce qui change, de fait, est la modalité graphique d'introduction du réfèrent de 
la Mosquée, qui, ici, se substitue explicitement, plutôt que de se superposer, à la série de 
petits rectangles figurant la piscine municipale. Remarquerons, enfin, que les deux plans 
représentent encore l'Aquarium et les structures de la Foire. 
Le plan d'un autre guide publié par le Touring Club Italien128, mais qui en fait 
est une traduction du beau Guide Gallimard, édité en 1993, adopte tout un autre procédé 
de représentation. Ce plan combine un tracé diagrammatique très schématique et une 
sélection d'objets et d'espaces urbains, restitués avec le procédé analogique. Outre 
125
 Marruecos. Guia Total, co-éditîon Anaya-Touring Club, Madrid, 2001. Planche 5.19., Fig. n. 
1. 
126
 Au total, sur la carte, la Grande Mosquée est inscrite avec trois référents, dont un qui ne lui 
appartient pas 
127
 L'expression est de M. Le Berre, 1993, p. 636. 
128
 Marocco, "Libri per viaggaiare", Touring Club Italiano, collection " Série Oro", édité en 
1994; Planche 5.19, Fig. 3. 
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l'intérêt visuel du plan, il nous importe de signaler trois aspects majeurs, lesquels 
permettent de confirmer notre idée de reconversion du modèle matriciel d'origine dans la 
représentation de Casablanca, suite à l'introduction de la Grande Mosquée : 
a) Tout d'abord, les éléments saillants ne sont concentrés qu'au centre-ville, de 
sorte que les périphéries (de la carte) restent manifestement " vides " ; 
b) Cette représentation donne à voir le monument de la Grande Mosquée dans 
son " splendide isolement " et dans sa séparation spatiale de la ville : sa 
restitution en perspective pose la masse architecturale, presque comme une 
île, sur l'Océan. Nous retrouvons cette disposition d'isolement et de coupure 
de l'ensemble urbain sur d'autres plans, où la Grande Mosquée est 
représentée, ainsi que le montre la Fig. 4 de planche 5.19129, par un figuré 
reproduisant son plan, en aplat noir, sur une surface blanche qui correspond 
aux rochers de la côte atlantique. Le figuré de la Grande Mosquée est ainsi 
exclu de la trame du réseau urbain, ce qui accentue son introduction sur la 
carte par superposition et non pas par une syntaxe d'articulation par rapport à 
la ville ; 
c) la hauteur du minaret de cet édifice sacré amoindrit la portée des autres 
repères urbains, caractérisés par un signal de verticalité, à savoir : le phare, la 
tour de la Wilaya (Préfecture), les buildings " d'allure américaine " du centre-
ville et le minaret d'une mosquée (signalé comme la Mahkama du Pacha). Or, 
pour peu qu'on y réfléchisse, ces symboles correspondent à quatre types de 
références fonctionnelles et de domaines d'appartenance spécifiques de la vie 
urbaine : le phare (d'EI-Hank), nous l'avons déjà défini, est une balise de 
signalisation lumineuse, conventionnelle et purement technique, pour la 
navigation ; la tour de la Préfecture (Wilaya) est le symbole de la fonction 
administrative, politique et civique de la ville ; les buildings représentent le 
monde des affaires et de l'économie avancée ; le minaret n'est autre que le 
"symbolede l'Islam"130. 
129
 Plan tiré de Morocco, The Rough Guide, Philadelphia, 1994. 
130
 Par référence à l'ouvrage de J. Bloom, 1989, Minaret Symbol of Islam (Oxford, Oxford 
University Press). Sur l'origine de ce symbole voir plus haut au § 3.3.2, 
428 
Planche 5.19 - La révolution cartographique imposée par la Grande Mosquée et ses 
paradoxes (les guides de voyage) 
5.18.1. - Anaya - Touring Club, 2001 5.18.2. - Touring Cfttb, 1994 
5.18.3. - Gallimard - Touring Club, 1993 
5.18.4. - The Rough Guide, 1994 
Chapitre 5 
Le nouveau minaret de la Grande Mosquée, en vertu de la force symbolique 
portée par sa verticalité et sa hauteur - il est " le plus haut du monde " - , apparaît 
dominer visuellement tout autre repère urbain important et, par allégorie, dominer, voire -
compte tenu de l'analyse qui précède - condenser, les fonctions et les domaines d'activité 
de la vie urbaine que ces derniers représentent : fonction politique, activités économiques 
et monde des affaires, fonction de signalisation et de repère urbain, fonction spirituelle et 
religieuse. Ceci dit, le lecteur peut être conduit à se poser lui-même la question de savoir 
s'il ne se retrouve-t-il pas ici face à une description, assez classique, de " la ville arabe " 
ou de " la ville musulmane " présentés par un éminent orientaliste et qu'il aurait pu lire, 
d'ailleurs, aux pages de notre Premier Chapitre. Pour le moment, nous laisserons la 
question encore ouverte, pour y revenir dans les pages du prochain chapitre et, plus 
explicitement, dans notre Conclusion générale. 
Nous terminerons ce discours sur la Mosquée et ta Cité à travers l'image par 
trois considérations. 
La première concerne le modèle territorial qui est porté par la Grande Mosquée 
et dont elle est, elle-même, génératrice ; le modèle d'un nouvel ordre territorial officiel, 
que " les plans pour les touristes " - ces petits plans que des milliers de personnes 
regardent, utilisent et consomment, jettent ou conservent - n'ont pas (encore) tout à fait 
admis, inscrit et ratifié, au cours de toute la décennie 1990. Ce modèle est contenu, 
d'après nous, dans un espace, qu'on pourrait dire idéel ou virtuel. Un espace idéel qui est 
également un espace de temps. L'espace de temps qui sépare la réalisation de deux 
cartes : le " Plan urbain de Casablanca ", réalisé en 1988, et le " Plan d'aménagement de 
la ville de Casablanca ", remontant à 1991, les deux édités par l'AUC, à l'échelle 1:10 
000. 
Dans l'espace de temps qui sépare ces deux plans, se consomme en effet une 
partie de l'écart entre la ville comme elle l'est (1998) et la ville comme elle sera, ou 
comme elle " pourra être " (Lussault, 1998, p. 162). Cet écart se traduit également par les 
significations différentes que l'on peut attribuer de l'une à l'autre, aux figurés qui sont 
utilisés et aux couleurs qui colorent les deux cartes. 
Et si l'ordre " légitime ", au sens de J. Lévy, de la disposition de la Grande 
Mosquée sur la carte, apparaît déjà en 1988, sur la première carte officielle qui donne à 
voir le signe de la Mosquée (par un réfèrent graphique131), là où elle est véritablement en 
train de surgir (Fig 5.20,1a), c'est l'ordre "légal" (au sens de A. Turco) du "Plan 
d'Aménagement ", avec son " règlement " affiché sur la légende du pian même, qui 
131
 Ce déictique, par ailleurs, sous une forme figurative et plus abstraite, a déjà occupé une autre 
place sur la même carte, en tant que logo de l'AUC, trônant juste au dessus des caractères du titre 
de celle-ci (Planche 5.20, Fig. la) 
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ratifie les normes de cet ordre nouveau (Fig. 5.20.2a et 5.20.2b). Tout en donnant à voir, 
cette fois-ci, la structuration officielle " basique ", ainsi que l'articulation, possible et 
souhaitée, entre la Grande Mosquée et " le reste " de la ville de Casablanca, les signes 
graphiques, les couleurs et les textes du Plan d'aménagement sont porteurs d'une grande 
ambiguïté. Tout en énonçant les nonnes et les règles de ce nouvel ordre de structuration 
urbaine, ils introduisent un degré de complexité assez élevé, en ce que par une lecture 
ordinaire, il est extrêmement difficile de distinguer, parmi tous ces signes, quels sont ceux 
qui représentent la ville comme elle est et ceux qui la figurent comme elle devra (ou 
pourra) être. En ce qu'il nous concerne le plus, le traitement graphique de la Percée de 
l'Avenue Royale - absente de tout plan touristique, car elle appartient à la sphère de 
ce qui n'existe pas encore - illustre à merveille cet état de fait : quant or regarde le Plan 
d'Aménagement de Casablanca, on serait porté à croire que l'Avenue Royale existe bel et 
bien. 
Cela étant, en conclusion, on ne peut s'abstenir d'évoquer une dernière carte 
(Fig. 5.20.3.). Celle-ci, publiée sur le muni des revues géographiques et d'exploration au 
niveau mondial, dévoile exemplairement, avec son propre lapsus cartographique134, les 
difficultés que le nouvel ordre territorial éprouve pour être recoiuiu et ratifié ; et, donc, 
elle explicite le régime de complexifïcation de la sémantique urbaine que celui-ci 
comporte, et qui caractérise ce que nous avons appellerons la phase transi ttoiiuelic de la 
* Révolution icôno-cartographique" induite par la Grande Mosquée. Dans sa 
parution de janvier 2001 consacrée au Maroc, " Géo " divulgue ce qui est le pendant 
spéculairc et ordinaire de la " carte légitime ". Un petit plan (Fig. 5.20.3.), illustre en effet 
l'article intitulé : " Le nouveau Maroc commence à Casablanca" ; il ressuscite encore 
une fois la Piscine municipale, pourtant détruite depuis plus de quinze ans maintenant, et 
persuade le lecteur1-'*, au moyen d'un designateur iconique de couleur* bleue, qu'elle est 
toujours là. Mais sur ce plan de la revue Géo, son identité a changé136. F.n vertu de son 
déictique textuel, l'ancienne piscine municipale est devenue l'annexe sportive et de loisirs 
de la Mosquée Hassan 11 : le " Sun Beach Club " m ! 
*34 Dont les responsabilités, certes, sont à attribuer à ceux qui ont conçu la carte et apporté les informations. 
135
 Par référence à " l'instance de vérité de la carie " et à l'ouvrage La cartographie en débat. 
Représenter ou convaincre, édité par L. Cambrézy et R. de Maximy (1995). 
! 36
 Je tiens à remercier M. Pierre Signolcs pour son envoi de ce numéro la revue Géo consacre au 
Maroc, et qui m'a permis d'enrichir le corpus du présent travail, 
137
 Néanmoins, le fait que le complexe culturel et religieux de la Mosquée comprenne également 
un centre sportif, est divulgué, par d'exemple, par un article paru dans la revue italienne D.Donna 
(" Moschea da Record " 13.10.1998, p. 86). Reste, cependant, le fait que l'article de Géo , signé 
de Y. de Saint-Agnes, confond bizarrement le prestigieux " Sun Bcaeh Club " avec l'ancienne 
piscine municipale olympique creusée dans le rocher. 
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Et si l'article qui affiche ce plan ne fait aucune référence textuelle à la Mosquée 
Hassan II - sauf à en évoquer l'existence, par un bref rappel, avec la notice d'une image 
photographique qui montre, justement, la silhouette de la Mosquée surplombant la ville et 
l'Océan - c'est que la même photographie a été prise d'après " le vingt-septième étage 
de l'une des Twintowers. Ces tours jumelles érigées en 1998, [qui] abritent le centre des 
affaires international et symbolisent le dynamisme économique de la plus grande cité du 
Maghreb " (Géo, n° 263, janvier 2001, p. 73). C'est-à-dire, comme on l'a remarqué plus 
haut (à l'aide du plan de Casablanca figurant à la fois les désignateurs de la Mosquée et 
celui des Twin-Towers sous forme d'image photographique, Fig. 5.17.3), qu'un nouveau 
repère urbain est venu concurrencer, voire doubler, et s'intégrer à la rhétorique visuelle 
du " minaret le plus haut du monde ", au risque cependant de lui faire de l'ombre et d'en 
obscurcir la gloire. 
On conviendra finalement qu'en examinant la relation entre la Grande Mosquée 
et la ville, nous avons exploré tout un univers de représentations : les plans et les cartes, 
les discours et surtout des images (des cartes postales aux publicités en passant par divers 
autres supports). Mais tout cela n'est que " renonciation puissante d'une absence ", 
comme l'écrit encore L. Marin136 ; L'absence de ce qu'est la Grande Mosquée dans la 
perception de la réalité urbaine. La Planche 5.21a, présente une composition icono-
cartographique qui se propose de donner un aperçu de comment tout un chacun pourrait 
saisir visuellement la Grande Mosquée à Casablanca, ou, en renversant le point de vue, 
comment celle-ci s'offre à la vue et se donne à voir. Estimant que cette carte parle d'elle 
même, nous avons fait lé choix explicite de ne pas la commenter, pour laisser son 
appréciation aux lecteurs. 
Par évocation à une géographie urbaine, qui ne peut faire abstraction de la 
" poétique de la ville "137, nous déléguons à la contemplation d'une très belle 
photographie de C. Lignon, parue dans l'ouvrage Casablanca. Fragment d'imaginaire 
(1997), le rôle de faire le raccord des multiples renvois, qui se déploit entre renonciation 
de l'absence et la perception (solitaire) de la Cité. L'absence de Casablanca de cette 
photographie, se donne à voir et estprésentifiée via la Mosquée138. 
136
 L. Marin, 1993, Des pouvoirs de l'image. Gloses, collection "L'ordre philosophique", Paris, 
Le Seuil, p. 10, cité in : Lussault, 1998, p. 169, note 25. 
137
 Sansot, 1988. 
138
 Planche 5.21.b. 
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Planche 5.21b - La piscine, la Mosquée et la cité. 
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C. Lignon, 1997, " Instants en caravane",, in : Casablanca, fragments d'imaginaire, Casablanca, IFC - Le Fennec. 
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5.5. DU LOCAL AU GLOBAL OU LES PROJECTIONS SCALAIRES DE 
L'IMAGE DE LA MOSQUEE (CASABLANCA, LE MAROC ET 
L'AILLEURS...) 
5.5.1. La projection territoriale de la Grande Mosquée Hassan II à travers les cartes 
postales et les cartes promotionnelles et touristiques : l'emblème de la Nation 
Une fois explorée la relation que les cartes postales établissent entre la Mosquée 
et Casablanca, nous essayerons de nous concentrer sur la projection de la Mosquée 
Hassan II à emblème de la Nation. Pour ce faire, nous ferons recours, encore une fois, 
aux supports privilégiés de la représentation que sont pour nous les cartes postales et les 
plans touristiques ; ces sources seront intégrées à d'un corpus plus large constitué de 
« documents touristiques », comme les catalogues de voyages 39. 
L'examen des documents réunis à la Planche 5.22 permet de saisir un passage-
clé de la projection scalaire du monument religieux en référence au Maroc et à la Nation. 
Deux séries de comparaisons, à l'aide d'images, sont en mesure de restituer autant de 
modalités de représentation qui s'inscrivent et adaptent la Grande Mosquée à l'échelle 
nationale. 
a) La projection scalaire de l'image de la Grande Mosquée vers la Nation 
La première série de cartes postales permet de cueillir la phase primordiale de 
ce processus qui mènerait la Grande Mosquée à devenir emblème la Nation. Elle se 
compose de trois cartes postalesM0 confectionnées selon une structure sémiotique 
similaire : l'espace du support est destiné, à gauche, à accueillir une carte de la section 
atlantique du territoire marocain ou de la région de Casablanca ; l'espace à droite sert à 
montrer, par des photographies, «différents aspects»141 de la ville (Fig. 5.22.1, 5.22.2, 
5.22.3). Le premier document142 ne contient aucune image ou référence à la Mosquée 
Hassan II ; le deuxième143 comporte par contre, sur la carte un petit symbole qui figure 
une mosquée, mais celle-ci est si réduite dans sa taille, et sa forme si commune, qu'on 
pourrait convenir qu'il s'agit, d'un symbole décoratif ou d'un signe représentant une 
mosquée quelconque. Au contraire, l'élément figurant un bateau, ne nous paraît pas 
purement décoratif, puisqu'il n'est pas sans rappeler d'autres plans ou cartes du Maroc, 
139
 Se référer à la Bibliographie : Sources, guides et catalogues de voyage. 
140
 cf. : Planche 5.22, Fig. 1, Fig. 2 et Fig. 3. 
141
 Ainsi qu'il est écrit au dos du document présenté dans la Fig. n° 1 
142
 cf. :Fig. 1 de la Planche 5.22 
143 . 
cf. :Fig. 2 de la Planche 5.22 
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touristiques ou spécialisées, sur lesquelles Casablanca est symbolisée tantôt par un 
bateau, tantôt par un avion, à l'instar des figurés que l'on trouve dans les revues des 
compagnies de navigation aérienne, montrant les trajets et les destinations depuis les 
principaux ports et aéroports nationaux. Cela correspond, selon nous, à une représentation 
fonctionnelle de Casablanca, en ce que ce genre de représentation lui restitue, à travers les 
signes de son port et de son aéroport internationaux, la fonction dominante de Capitale 
économique du Maroc, et qu'il lui attribue le rôle de porte d'entrée du Royaume. 
Le troisième document n'a plus que deux images dans la partie droite du 
support : une vue de la Place des Nations Unies, symbole de la modernité, et une vue 
folklorico-traditionnelle d'une mosquée de l'Ancienne Médina, photographiée à travers 
« les faux remparts » reconstruits au début des années 1980. Mais ce qui compte, c'est 
que la carte cumule deux symboles : un dessin analogique qui fait apparaître la Grande 
Mosquée flottant sur l'océan, et, à l'intérieur d'un espace coloré en orange, le symbole 
d'un avion en à l'emplacement de l'aéroport Mohammed V. 
b) De l'inscription nationale au monopole intemporel de la symbolique 
La deuxième comparaison jra peut ^effectuer à travers deux unités d'images 
similaires. La première permet de confronter deux cartes postales de la même collection, 
publiées en 1993 à l'occasion de l'inauguration du complexe monumental consacré par 
Hassan II144. Les deux documents (Fig.5.22.4 et Fig. 5.22.5) reproduisent, sur le fond, une 
carte du Maroc en couleurs. Mais ces cartes sont différentes ; dans le premier cas (Fig. 
5.22.4), sur le fond dune carte topographique, sont inscrites sept petites icônes 
représentent les principaux sites historiques et archéologiques du Royaume : le Palais 
Royal de Fès et celui de Meknès, une vue de la ville sainte de Moulay Idriss, les vestiges 
archéologiques de la ville romaine de Volubilis, la casbah de Rabat et, enfin, une vue des 
immeubles modernes de Casablanca (Places des Nations Unies). A ces icônes s'ajoute 
une image de la Grande Mosquée, un photomontage dont on remarquera que la 
fabrication, encore une fois, comporte une erreur notable : le soleil se lève au Nord-Est du 
monument ! 
Voici que l'histoire du Maroc peut finalement être contemplée à travers la 
théorie de ses anciens palais dynastiques, des « pierres » de ses vestiges archéologiques 
d'époque romaine, de ses lieux saints, auxquels s'ajoute encore la modernité de 
Casablanca, doublée ou monopolisée par l'image de la Mosquée Hassan IL Ceci dit, on 
144
 Je tiens à remercier mon ami et collègue Romeo Carabelli qui m'a offert au retour de l'une de 
ses missions au Maroc, ces deux cartes postales 'de collection', disparues depuis longtemps du 
marché ordinaire. 
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pourrait répliquer qu'il s'agit simplement de constater l'introduction de la Grande 
Mosquée parmi les lieux symboliques du Maroc ; et que d'ailleurs, celle-ci s'ajoute à un 
autre symbole conventionnel de Casablanca référant à la modernité. 
Mais le document suivant (Fig. 5.22.5), outre qu'il confirme l'entrée de la 
Grande Mosquée dans le répertoire patrimonial national145, nous montre assez 
explicitement une figure de synecdoque, laquelle ne s'applique plus à la seule échelle 
urbaine, mais évidemment à l'échelle de toute la Nation. Sur le fond en couleurs de la 
carte postale, où sont Figurés les reliefs et les villes principales du Royaume, s'inscrit en 
effet la silhouette triomphante de la Grande Mosquée. 11 est évident, désormais, que le 
« haut lieu » Grande Mosquée a été promu symbole du Maroc tout entier. Néanmoins, la 
notice explicative au dos de la carte postale notifie : « La Grande Mosquée Hassan II 
Monument Historique », tandis que,en arabe, il est écrit « masgid al-hasan al-thânî. 
ma'lamah al-khulûd» . Ce texte signifie, si l'on recourt à notre libre traduction: «La 
Grande Mosquée Hassan II: Encyclopédie de l'éternité». Tel qu'elle est saisie par 
l'imaginaire du concepteur, la Grande Mosquée permet, de la sorte, de cumuler et 
condenser trois ordres de temporalités : le temps concret et immanent du présent, qui la 
donne à voir dans sa matérialité ; un temps intemporel et a-chronique, infini et sans 
histoire - « le temps de l'éternité » - ; le temps historique qu'elle incarne, « à rebours », 
par le statut de « monument historique » qui lui est attribué, par pur anachronisme, le 
jour même de sa naissance. Comme l'écrit Guy Di Méo : « La spatialité fondamentale du 
mythe ou de la légende efface la temporalité » (Di Méo, 1998, p. 233) : 
« Et que dire de la Mosquée Hassan II ! Du ciel, on ne voit qu'elle. Erigée sur 
l'océan elle ressemble à une nef divine. Mais si elle ne reçoit sa divinité que du 
ciel, sa grandeur ce sont les hommes qui la lui ont apportée avec tout l'amour, 
l'art et la technologie dont ils disposent. [...] La Grande Mosquée Hassan II est 
tout simplement éblouissante ». (ONMT, « Casablanca », 1994, p. 5). 
Ces deux formes de l'inscription figurative de la Grande Mosquée à l'échelle de 
la Nation (monument représentatif parmi les autres d'une part, et symbole national 
d'autre part), nous les retrouverons sur les supports de cartes touristiques. Néanmoins, la 
deuxième série de document appartenant à cette même catégorie d'images nous permet de 
récolter d'autres variantes. La Fig. 5 .22.6. (publiée entre 1998 et 2001) montre en effet, 
parmi divers référents figuratifs, des villes touristiques du Maroc (Fès, Ouarzazate, 
Tanger, Rabat) et - outre une photographie de la Place administrative de Casablanca - un 
dessin qui reproduit le monument voulu par Hassan II. Mais, dans l'agencement de ces 
objets, la disposition de la Grande Mosquée est prééminente (en haut à gauche), et sa 
silhouette dépasse par la taille les autres éléments figurés. 
145
 Anisi que nous le verrons dans le prochain chapitre 
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L'intérêt de la dernière carte postale de cette série (Fig 5.22. 7) est qu'elle a été 
éditée en 1991 (quand la Mosquée Flassan II n'était pas encore achevée), et qu'elle 
constitue une variante plus complexe d'un document que l'on a déjà examiné plus haut146. 
Elle superpose en effet à une photographie de la Grande Mosquée, saisie entre la Terre, la 
Mer et le Ciel, une carte schématique du Maroc où sont indiquées la ligne de côte, les 
frontières officielles et la localisation des villes principales. Par rapport à l'image de la 
carte postale qui présentait un dispositif visuel analogue (Mosquée + carte) (Fig. 5.22.4, 
sur cette même planche), on remarquera que cette dernière carte postale renverse le 
procédé de réalisation, en ce qu'elle superpose la carte à l'icône (et non l'icône à la carte). 
Le deux cartes postales (Fig. 5.22.7 et Fig. 5.22.4), ensemble, restituent encore une fois 
une vision spéculaire. Les deux condensent et symbolisent le Maroc au travers de la 
Mosquée Hassan II : « Le lieu peut aussi être une figure de rhétorique », comme l'écrit B. 
Debarbieux (1996, p. 35) ; c'est cela qui permettrait au lieu « Grande Mosquée » d'opérer 
son ascension territoriale vers !a Nation. 
L'analyse comparative et chronologique d'un deuxième corpus de cartes ou 
plans touristiques et promotionnels est en mesure de faire ressortir d'autres éléments 
exprimant l'ascension territoriale du complexe monumental jusqu'à la Nation. La 
Planche 5.23a contient quatre cartes dont la première (Fig.5.22a.l), est extraite de la 
revue Club Med-International (juillet 1996), dans un numéro consacré au Maroc ; les 
autres trois plans sont issus respectivement de la brochure « Casablanca » (Fig. 5.23.a.3 et 
4), et de la brochure « Maroc » (5.22.a.2), éditées par l'Office National Marocain du 
Tourisme, et distribuées à l'heure actuelle dans tout le pays147. On constatera au premier 
coup d'œil que le réfèrent figuratif de la Grande Mosquée est absent de la Fig. 1, bien 
que le document ait été édité en 1996. Y apparaissent seulement les dessins qui 
symbolisent Rabat (Tour Hassan), Volubilis (vestiges romains), Zagora et Taroudant 
(Casbah), Marrakech (Koutoubiyya). Les autres éléments iconiques réfèrent aux lieux des 
établissements du Club Méditerranée (avec son propre logo), lesquels ne jouent alors 
qu'un rôle décoatif (et non topographique). 
Néanmoins, par rapport à cette carte promotionnelle du Club Méditerranée, les 
cartes contenues dans les brochures de l'ONMT (Fig. 5.23a.2, 3 et 4) - lesquelles, en 
quelque sorte, sont des cartes officielles de la représentation touristique du Royaume -
proposent trois variantes. Une fois admis que le symbole de la Grande Mosquée doit 
désormais être inscrit sur la carte touristique nationale (de laquelle il était antérieurement 
absent), on peut observer que : 
I) Sur la figure 5.22a.2, le symbole de la Grande Mosquée est 
rapporté à la même échelle que celle des autres déictiques figuratifs présents sur 
146
 cf. : Planche 5.2., Fig. 6. 
147
 Nous avons tiré également de la brochure « Casablanca » (édition 1995) la carte présentée sur 
la Planche 5.15, Fig. 3. 
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la carte (où l'on ne distingue que Marrakech et Fès, et où l'on remarque 
l'exclusion de la capitale Rabat, cette dernière étant par contre assez bien 
représentée sur le plan du Club Med) ; 
II) Sur la figure 5 22a.3, la variante a consisté en l'élimination de la 
carte de tout réfèrent topographique figuratif: seul le symbole de la Grande 
Mosquée « trône » au milieu de celle-ci. La métonymie territoriale qu'elle figure 
dépasse, dans cette image, la référence à l'échelle de la ville, et elle se déploie sur 
l'étendue du territoire national (lequel englobe d'ailleurs, sur la carte, le 
Sahara....); 
III) Différemment,, la figure 5,22a..4, ne représente que la région de 
Casablanca. En conséquence (étant attribuée à la carte une fonction 
diagrammatique de base) le symbole de la Grande Mosquée (une icône qui 
montre une différente de celle de la carte précédente), ne sera plus le seul 
symbole de la carte ; il « admettra » avec lui d'autres figurés réfèrent à des lieux 
de la région de Casablanca comme c'est le cas du figuré référant à la ville de 
Settat (indiquée à travers « les architectures » des années 1980-90), à Azemmour 
(indiquée par référence à sa Médina), à El Jadida (la Citerne Portugaise148), à Dar 
Bouazza (les plages), et d'autres lieux. 
La représentation de la Grande Mosquée sur les plans du Maroc montre 
comment la symbolique qu'elle exprime est aisément^ instrumentalisée et adaptée aux 
finalités des documents et cartes. On peut prolonger ce constat aux publicités servant à la 
promotion hôtelière, comme il ressort de la Fig. 2 de la Planche 5.23b, à travers une carte 
qui est présentée sur la maquette publicitaire de la chaîne hôtelière Sheraton au Maroc. 
Seules Casablanca et Marrakech ont ici droit à un réfèrent iconique figuratif. L'ascension 
territoriale de la Mosquée, jusqu'à constituer le symbole du Maroc est également 
perceptible sur la carte d'un catalogue italien de voyages149 (Fig. 5.23b.2), où l'on voit, 
encore une fois, l'icône de la Grande Mosquée Hassan II flotter sur l'océan. 
Techniquement, cette carte n'inscrit pas les symboles « là où sont les lieux », mais, par 
un effet décoratif et afin de mieux faire ressortir les icônes, elle les déplace en dehors de 
sa partie diagrammatique, pour les inscrire sur l'étendue orange du Sahara ou sur le bleu 
de l'océan, comme c'est le cas, par antonomase, de « la plus grande mosquée du monde 
construite sur l'eau »150. 
La dermèf^omparaison, que nous entreprendrons à partir de notre sélection 
cartographique;renvoie à deux autres modalités de représentation visant à rendre, de 
manière^ejdijUJStive, la diversité des lieux touristiques du Maroc. D'une part, encore, une 
148
 Sur le processus de patrimonialisation des architectures portugaises au Maroc, voir le travail de 
Romeo Carabelli (1998). 
149
 Marocco, "I vostri viaggi", été 2001. 
150
 Notice au dos de la carte postale 5.3.7, 1993. 
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cartes postales : la Nation 
5.22.3. - 1993 
5.22.1.-années 1980 5.22.2. - années 1980 
F IJ 
5.22.4. - 1993 
IIHIIHIIIIIIIIIIIIIIIIlllll' 
5.22.5.-s.d. (1999-2001) 
5.22.6.-s.d. (1999-2001) 5.22.7.- 1991 AA3 

Planche 5.23a. - La projection territoriale de la Grande Mosquée à travers les cartes 
promotionnelles et touristiques : la Nation 
5.23a2. - Maroc, O.N.M.T., 1994 
5.23a.l. -ClubMed, 1996 
r i ^ T Y T ' T ' Y - T A T y • y 
5.23a.3. - Casablanca, O.N.M.T., 1994 5.23a.4. - Casablanca, O.N.M.T., 1994 
445 
Planche 5.23b. - La projection territoriale de la Grande Mosquée à travers les cartes 
promotionnelles et touristiques : la Nation 
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HSBsheralon 
5.23b. 1. - Plaquette ITT-Sheraton, 1989 
5.23b.2. - "I vostri viaggi", été 2001 
5.23b.3. - Gwwfe Gallimard - TCI, 1993-1994 5.23b.4. 
source : www. pm.gov.ma/fr/maroc/bref/tourisme, 200 
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La dernière comparaison, que nous entreprendrons à partir de notre sélection 
cartographique, renvoie à deux autres modalités de représentation visant à rendre, de 
manière exhaustive, la diversité des lieux touristiques du Maroc. D'une part, encore, une 
carte du Guide Gallimard du Maroc (Fig. 5.23b.3) : elle repropose le procédé en 
perspective « à vol d'oiseau » que nous avons déjà analysé plus haut, mais qui sert ici à 
signaler les villes touristiques à travers leurs propres emblèmes territoriaux. Et si l'on 
tient compte que le guide a été publié en 1993, force est de constater que l'inscription de 
la Grande Mosquée comme emblème territorial urbain (Le. : de sa propre ville 
d'appartenance) se combine avec son « ascension » comme symbole territorial national. 
La sémantique de la Grande Mosquée ne peut être saisie qu'en contemplant sa virtualité 
multiscalaire qui comprend, à la fois, l'échelle de sa propre localisation (le quartier), 
l'échelle de la ville de Casablanca, l'échelle du territoire marocain, et l'échelle 
« englobante » de Tailleurs. 
L'autre image (Fig. 5.23b.4) est la plus récente carte touristique officielle du 
Maroc que nous ayons pu trouver : elle est accessible sur le site Web d'Internet à 
l'adresse du ministère du Tourisme du gouvernement marocain. Tout en reprenant et 
réadaptant les dessins utilisés dans une carte précédente (Fig. 5.23a.2), elle donne à voir 
les couleurs d'un Maroc « sans frontières» - Le. : les limites nationales ne sont pas 
tracées - , et attribue à chaque dessin la fonction de symboliser une ville ou une région : 
ainsi, la Grande Mosquée semble attribuer à Casablanca un intérêt touristique équivalent 
à celui des villes impériales. 
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5.5.2. Projections scalaires de l'image : Casablanca, le Maroc, Tailleurs... 
Par l'analyse menée, fut-elle schématique et partielle, force est de constater 
l'entrée en scène de l'image-icône de la Mosquée Hassan II sur la carte du Maroc. Elle 
fait en sorte que « le territoire, le tout [Casablanca, le Maroc], se laisse dire par une de ses 
parties, le lieu [le haut lieu : Grande Mosquée]. » (Debarbieux, 1996, p. 21). L'étude que 
nous avons effectuée sur un corpus de catalogues de voyages, notamment italiens et 
allemands153, montre que l'image photographique de la plus grande mosquée du Monde 
apparaît à travers trois principales modalités, qui traduisent autant d'échelles 
référentielles : 
Elle est adoptée sur les pages des catalogues consacrés au Maroc, au Maghreb ou à la 
Méditerranée, en illustration de la visite de Casablanca (qui comprend généralement 
un tour panoramique de ville, avec une halte au «monument religieux», et, 
éventuellement, la possibilité de visite à l'intérieur de la salle des prières) (fonction 
référentielle de l'image à l'échelle urbaine) ; 
L'image est employée pour illustrer le «voyage au Maroc». En ce cas, la 
photographie de la Mosquée est exhibée sur la page même où sont présentés des 
circuits dénommés: « Les villes impériales », « Casablanca et les villes impériales », 
« Tour 'Italian Style' » (sic), « Maroc prestige », « Maroc 'a ne pas rater' »154 ;. Elle 
est alors saisie au sein de rubriques de présentation générale du pays (« Panorama del 
Marocco » , Atitour, 2001) ; ou bien elle apparaît en encadré sur la couverture d'un 
catalogue consacré exclusivement au Maroc. Par rapport aux années 1980, on 
remarquera, d'une part, l'ajout de la ville de Casablanca dans les circuits classiques 
du Maroc, et, d'autre part, l'adoption, singulièrement paradoxale, de l'image de 
Casablanca (symbolisée par sa Mosquée) pour illustrer les « villes impériales », dont 
elle même est exclue jusque à présent "5 (fonction référentielle de l'image à 
l'échelle du Maroc) ; 
L'image est adoptée par référence à la seule halte prévue dans un port marocain 
(Casablanca) dans le cadre de croisières méditerranéennes ou transatlantiques. Dans 
ce contexte d'information touristique, la photographie de la Grande Mosquée peut 
aussi se retrouver sur la même page avec des images de Syrie, de Grèce, des 
Caraïbes, du Danemark ou de Norvège... C'est dire alors que sa fonction référentielle 
n'opère plus à l'échelle nationale du Maroc, mais à une échelle macro-régionale ou 
153
 Je remercie Pierre Si gnôles de m'avoir fait parvenir des catalogues de voyages touristiques 
allemands. 
154
 Ce dernier proposé par un catalogue allemand : "Studienreisen", Sudiosus, 1998 ; les 
précédents par bon nombre des catalogues italiens («Franco Rosso» «Atitour», «Alpitour» 
,« Italian Style », « Comitours » publiés entre 1988 et 2001. 
155
 Sur ce point, cf. :§ 1.3.1. 
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même intercontinentale (Europe, Afrique, Asie, Amérique), (fonction référentielle 
de l'image à l'échelle intercontinentale et internationale) (Planche 5.23.c). 
Néanmoins si, pour l'examen de ce corpus, l'on adopte un point de vue 
iconographique, on constatera, à travers un exemple tiré dans du dernier cas de figue 
évoqué, que l'image montrant les arcades qui clôturent l'esplanade de la Mosquée Hassan 
II, image sur le fond de laquelle s'érige la silhouette de son minaret, sature l'espace même 
de la page de présentation des croisières156 ; et cette belle image, au ton pastel, est même 
employée sur un mode décoratif, pour illustrer le circuit des « douces îles atlantiques ». 
Et, si, continuant dans cette perspective, il est possible de ramener l'ensemble des images 
photographiques repérées à seulement deux seuls clichés157 (auxquels on ajoutera un petit 
nombre de variantes), force est de constater que, dans tout les cas de figure examinés, 
l'objet montré dans l'image est décontextualisé, et que Casablanca n'apparaît jamais. 
Néanmoins, le modèle visuel se conforme à deux types principaux établis lors de 
l'analyse des cartes postales138: type n°l de la première catégorie (où c'est l'ordre 
paysager et cosmologique qui prime : le monument se donne à voir dans son unicité de 
monument, posé à la conjonction de trois plans superposés : la Mer, la Terre, le Ciel ; la 
type n°2 de la deuxième catégorie (où n'est montrée qu'une partie architecturale ou 
décorative du complexe ou de l'édifice de la Mosquée). En conséquence, cela tend à 
confirmer la validité de notre catégorisation des modalités de représentation du 
monument par les cartes postales, et autorise à la généraliser par rapport à la modalité de 
représentation visuelle de la Mosquée quel que soit le contexte de reproduction. 
Certes,, il serait intéressant d'appréhender les retombées touristiques de 
cette diffusion de l'image de la Mosquée à l'échelle de Casablanca. Mais ce n'est pas 
tant l'évaluation quantitative, en tant que telle, de la plus-value touristique que 
Casablanca acquiert avec la Grande Mosquée, qu'il nous intéresse de montrer. D'ailleurs 
cette plus-value est aujourd'hui assez évidente. C'est plutôt la manière dont l'image d'un 
monument intentionnel est naturalisée, adoptée et adaptée aux différentes échelles 
territoriales et symboliques par rapport auxquelles elle se déploie qu'il nous est apparu 
pertinent d'explorer. 
156
 Catalogue Crocière, Festival TM, programme 2001, p. 28. 
157
 Ces clichos apparaissent sous des formats variables (petites icônes, moyennes ou grandes 
photographies qui remplissent les trois quart de la page). Plus précisément, dans plus d'une dizaine 
de catalogues de voyages analysés, nous avons constaté la reproduction du même cliché 
photographique, à savoir celui qui apparaît, à l'origine, sur la brochure éditée par l'ONMT en 
1994 
138
 cf. § 5.2. 
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internationale 
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Source : Costa Crociere, HMattino, 12.3.1998 
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Un exemple essayera de rendre compte de ce projet. Quand les catalogues de 
croisières présentent l'image de la Mosquée Hassan II pour en faire un nouveau symbole 
de Casablanca - ou comme un symbole du « nouveau Casablanca »? - ,ils ne posent pas 
cette ville en rapport avec les autres villes du Maroc. L'échelle référentielle est bien autre. 
Il ne s'agit plus (pour le touriste) de visiter Casablanca, la « ville mythe » qu'aucun 
catalogue publicitaire et touristique ne manquera de souligner et inventer, avant ou après 
avoir visité Marrakech, Meknès, Fès, les dunes de Merzouga, Tanger, Essaouira, Agadir 
ou les montagnes de l'Atlas... Mais il s'agit bien de visiter Casablanca, dans une journée, 
après avoir fait escale à Barcelone ou à Malaga, avant de traverser l'Atlantique pour 
s'arrêter à New York ou Baltimore, ou bien encore à Salvador de Bahia, Rio de Janeiro, 
Santos ou Buenos Aires... C'est bien un cas où l'image en question opère à l'échelle 
référentielle intercontinentale et internationale. 
Cela posé, un tout dernier exemple nous permettra de conclure notre 
aperçu sur les projections scalaires de l'image de ce monument, saisies à l'échelle 
internationale. Notre source sera constituée, encore une fois, par la revue internationale de 
presse réalisée en 1993 par le Ministère marocain de l'Information. Notre but est ici de 
comprendre comment un couple d'images que nous avons déjà examinées au chapitre 3, 
est localement naturalisé et nationalement apprivoisé. 
Nous avons déjà essayé de montrer comment, pour asseoir l'instance de 
l'extraordinaire - élément fondamental du système sémantique de la Grande Mosquée -, 
les responsables de la communication du projet avaient utilisé le procédé de la 
comparaison : une comparaison du monument-Grande Mosquée avec Tailleurs. Ceci a été 
illustré au Chapitre 31S9 à l'aide de deux images qui confrontaient les dimensions de la 
Mosquée, d'une part aux « principaux édifices religieux musulmans », et, d'autre part, 
aux « principaux monuments historiques à travers le monde »,6°. Or, il nous paraît qu'à 
partir de cet autre « événement déclencheur » qu'est la cérémonie d'inauguration, une 
autre image de ce genre, c'est-à-dire autorisant la comparaison de la Grande Mosquée de 
Casablanca avec d'autres monuments à travers le monde, a été lancée sur le marché de la 
médiatisation internationale -elle sera notamment diffusée par l'agence de presse Reuter. 
Cette autre image assemble un certain nombre d'éléments autonomes qui présentent en 
détail les caractéristiques majeures de « la plus haute mosquée du Monde »161. De cette 
manière, l'image générale représente - par agrégation (au sens de Debarbieux, 1995 ; 
1996) - une espèce de synthèse des éléments qu'elle contient et qui constituent 
l'explication et la justification de l'extraordinaire. 
159cf. §3.4.1. 
160cf. .Planche3.7. 
161
 cf. :Planche 5.24 
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452 
Chapitre 5 
Au centre de la composition, se développe en perspective azimutale un dessin 
du complexe monumental mettant en exergue plusieurs éléments constructifs et 
décoratifs : minaret, toiture ouvrable, supports de protection contre la houle de l'Océan, 
etc., respectivement définis par leurs propres dimensions (mesures des surfaces, hauteurs, 
capacité d'accueil....). En haut, et à gauche, deux autres croquis représentent la « petite » 
Cathédrale Saint-Paul à Londres, comparée aux dimensions de la salle des prières et du 
minaret du complexe de Casablanca'62. Toujours en haut, mais à droite, on trouve le 
croquis du jamour, la cuspide coiffant le minaret de ses trois boules métalliques et dorées. 
Une figure anthropomorphe sert de repère pour rendre visuellement les proportions du 
jamour, tandis qu'une flèche évoque le rayon laser nocturne en direction de La Mecque, 
un rayon visible à 30 km à la ronde (18,5 miles dans les versions anglophones). En bas à 
droite sont réunies deux petites cartes : l'une figure la localisation du Maroc dans le 
continent africain, à proximité de l'Europe ; l'autre représente le centre-ville de 
Casablanca avec l'emplacement de la Grande Mosquée. L'image d'ensemble comprend 
encore une autre sub-unité (en bas à gauche) : celle-ci est destinée à permettre la 
comparaison, par le rangement hiérarchisé en fonction de leur hauteur, de quatre 
silhouettes appartenant à des édifices de différentes périodes historiques : la Tour Eiffel 
(1898, 300 m), le minaret de la Grande Mosquée Hassan II (1993, 200 m), le minaret de 
la mosquée Qutab à New Delhi (1194, 73 m), le minaret de la Grande Mosquée de 
Samarra en Irak (VHIème s., 50 m). 
Produit iconographique à l'usage des journalistes, cette image puise aux 
éléments et au sens des deux images-témoins que nous avons examinées principalement 
au Chapitre 3163, en même temps qu'elle les reconfigure tout en y ajoutant des caractères 
singuliers de la structure monumentale de la Grande Mosquée. D'ailleurs, les écrits qui 
accompagnent les croquis, silhouettes et plans contenus dans cette image, et qui disent les 
dimensions extraordinaires du monument en question, seront traduits en plusieurs 
langues, selon la destination du document. Nous avons pu repérer des reproductions de 
cet assemblage en anglais, français, arabe, espagnol, allemand, danois, italien et 
portugais164. L'intérêt de ces autres reproductions de synthèse, d'ailleurs, n'est pas tant 
dans leur valeur en soi (ni dans le fait qu'elles montrent quatre fois l'épure du minaret et 
de la Mosquée, pour en illustrer son exceptionnalité à l'échelle mondiale), mais en ce que 
les éléments (les sub-unités) de la composition d'origine seront décomposés et re-
élaborées, pour être adoptées aux différents contextes nationaux auxquels l'image est 
destinée. Nous voulons dire par là que ces éléments se modifient afin de « naturaliser » et 
de contextualiser l'image en fonction de l'environnement culturel de référence de chaque 
organe de presse. Il existe ainsi plusieurs variantes pour représenter les sub-unités de 
162
 Image que nous avons commentée précédemment : § 3.4.1. 
163
 cf. : Planche 3.7. 
164
 cf. : Planche 5.24. 
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l'image générale : l'agencement de la figure, les cartes et les plans, les commentaires ; 
mais la principale concerne sans doute la nature et le statut des édifices choisis à titre de 
comparaison avec la Grande Mosquée. Voici qu'avec des substitutions et/ou des ajouts 
par rapport aux trois monuments d'origine (la Tour Eiffel, le minaret Qutab et de la 
Mosquée de Samarra) pour témoigner de la grandeur de la Mosquée Hassan II, sont 
adaptés d'autres monuments, les uns célèbres dans le monde entier, d'autres, à l'inverse, 
connus seulement dans un pays donné, voire localement. Nous avons pu repérer les 
variantes les plus originales dans la presse espagnole. Nous en signalons quatre 
principales165, qui présentent les combinaisons suivantes : 
1. Tour Eiffel, Mosquée Hassan II, Tour Picasso à Madrid, Big-Ben à Londres 
(Diario 16, 1.09.93) ; 
2. Tour Eiffel, Mosquée Hassan II, Tour Mapfra à Barcelone (Periodico, 31.08.93) ; 
3. Big-Ben, Mosquée Hassan II, Tour Eiffel et... (sur le ton satirique, à usage 
interne) « Déficit (Espafia) », dont le pilier, équivalent à la superposition des 
billets de banque correspondant au déficit budgétaire du pays, s'élève plus haut 
que la Grande Mosquée et même la Tour Eiffel ! (ElMundo, 13.09.93) ; 
4. une reprise de l'image-témoin166, mais qui a été recoupée et ne montre qu'un tiers 
des monuments de l'original. 
La presse anglophone167, outre la reproduction de l'image - modèle à quatre 
éléments - offre un triptyque : aux 990 pieds de la Tour Eiffel et aux 700 pieds du 
Minaret de la Mosquée Hassan II s'ajoute la silhouette minuscule de la Nelson 's Column, 
s'érigeant à 160 pieds de hauteur ; en y associant la Cathédrale Saint-Paul, il s'agit de 
faciliter la comparaison avec deux très célèbres monuments londoniens (The Guardian, 
31.08.93). 
Un autre cas exemplaire d'ajustement de l'image-modèle à l'environnement 
local est constitué par la presse italienne. En réadaptant cette fois-ci l'image-témoin168 (et 
notamment l'élément de la silhouette figurée en rouge de l'édifice de la Grande 
Mosquée), l'hebdomadaire assez populaire TV Sorrisi e Canzoni (28.08.93) élimine de 
fait toute référence aux «édifices religieux musulmans», pour leur substituer deux 
dessins graphiques représentant en perspective les Dômes de Milan et de Saint-Pierre de 
Rome (non sans s'empêcher bizarrement de ramener la hauteur du Minaret de la Grande 
Mosquée à 189,90 m...). 
165
 cf. : Planche 5.24a 
166
 cf. : Planche 3.6.. 
167
 cf. : Planche 5.24b. 
168
 Comparer planche 3.7. et 5.24b. Fig. 3. 
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Planche 5.24.a - La naturalisation de l'image de la Mosquée Hassan II à l'échelle 
planétaire (Espagne) 
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planétaire (Italie, Angleterre, Monde Arabe) 
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Planche 5.24.c - La naturalisation de l'image de la Mosquée Hassan II à l'échelle 
planétaire (Belgique, Danemark, Allemagne, France) 
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D'autres exemples significatifs peuvent être trouvés dans la presse belge169. Ici, 
on repère non pas des silhouettes, mais des dessins en perspective qui substituent à une 
mosquée d'agencement classique un monument bruxellois, rAtomium : « Le minaret, 
deux fois plus haut que rAtomium » (La Dernière Heure - Les Sports, 1.09.03). La 
presse danoise170 complète l'agencement par un monument local : le Kobenhayns Ràdhus, 
bâti entre 1892 et 1905, qui s'élève à 105 m de haut, lequel vient s'interposer entre la 
Grande Mosquée et le minaret de la mosquée Qutab de New Delhi (Danmark Politiken, 
30.08.93). 
Dans la presse allemande171, le Stem (2.09.93) restructure complètement 
l'image de base diffusée par l'Agence Reuter. Par référence au territoire national, elle 
propose, à travers une restitution en perspective d'édifices à caractère religieux (ou 
funéraires), une comparaison entre les hauteurs de la Grande Mosquée de Casablanca (la 
plus haute sur l'image), du dôme de Saint-Pierre de Rome, de la Pyramide de Khéops, et 
celles des flèches des cathédrales de Strasbourg et de Ulm. Dans l'ensemble, la revue de 
presse internationale consacrée à la Grande Mosquée (R.d.M., Ministère de 
l'Information, 1993), montre que c'est en France172 que la presse nationale se serait le 
plus dispensée de présenter ce genre d'image, lui préférant plutôt des commentaires ou 
des photos. La seule icône de ce type que nous avons pu trouver a été publiée dans Le 
Figaro (31.08.93) : elle étale, dans un triptyque en alignement, superposé verticalement, 
Notre-Dame de Paris, la Pyramide de Khéops à Ghiza et le Minaret de Casablanca. Quant 
à la presse des pays arabes, elle se contentera de traduire le document d'origine ou de 
reproduire l'image-témoin, en insistant surtout sur les principaux édifices religieux 
musulmans sans apporter de variantes (Al-Bayan, 30.08.93, ou Al-Rqya, 29.08.93 pour les 
pays du Golfe ; Al-Hayat pour l'Egypte, et Al-Amtar al-Wasit pour la Mauritanie). 
Cette analyse de la reproduction et de la naturalisation de l'image de la Grande 
Mosquée vers Pesxtéreiur témoigne que ce haut lieu « participe (...) de plusieurs échelles 
territoriales à la fois, [sa] signification étant ajustée à chacune de ces échelles » 
(Debarbieux, 1996, p. 35). La citation suivante empruntée à Michel Albert173, tirée d'une 
interview accordée lors de la visite officielle du Président Jacques Chirac au Maroc ; elle 
est, du fait de sa rhétorique, en mesure de restituer la qualité multiscalaire du topos 
Grande Mosquée, en ce que, dans son propos, elle est sollicitée en même temps que la 
'"cf. : Planche 5.24c., Fig. 1. 
170
 cf. : Planche 5.24c. Fig. 2. 
171
 cf. : Planche 5.24c. Fig. 3 
172
 cf. : Planche 5.24c, Fig. 4. 
173
 Membre de l'Académie des Sciences Morales et Politiques, qui exprime ses opinions dans un 
article "Le Maroc assoiffé et inaltéré", d'une issue spéciale de La vie économique, consacré au 
thème "Maroc/France" (19 juillet 1995). 
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holding marocaine d'échelle internationale, qu'est le puissant groupe ONA (Omnium 
Nord Afrocain). Le déploiement international du réseau du monde des affaires et de la 
finance donne ainsi du répondant au plus grand édifice religieux du Monde : les deux ont 
leur siège à Casablanca : 
"... L'esprit d'une ouverture est quasi millénaire. J'en retiendrai deux symboles. L'un 
est l'ONA, premier groupe industriel africain, qui est parvenu depuis quelques 
années, à redéployer sa stratégie sur les activités les plus porteuses et, souvent, 
les plus rentables. 
Le second symbole n'est autre que le mât altier de la grande mosquée de 
Casablanca, construite sur les eaux de l'Atlantique. Cet édifice, tourné vers l'Est 
et bâti sur l'Ouest, est l'image même du nouveau Maroc, rendu inaltérable dans 
son identité" (M. Albert, in : La Vie Economique, 19 juillet 1995, p. 19). 
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CONCLUSION 
« Toute construction, quelle que soit sa destination - rappelle F. Choay - peut 
être promue monument par les nouvelles techniques de « communication ». En tant que 
telle, sa fonction est de légitimer et d'authentifier l'être d'une réplique visuelle, première, 
fragile et transitive, à laquelle est désormais déléguée sa valeur. Peu importe que la réalité 
bâtie ne coïncide pas avec ses représentations médiatiques ou avec ses images rêvées » 
(Choay, 1996, p. 19). 
Dans cette optique, ce que nous avons voulu montrer, c'est que le processus 
d'icônisation d'un monument intentionnel, explicite les ressorts idéologiques du système 
de communication makhzénien. Ce dernier œuvre, à travers la reproduction de ses rituels 
symboliques, à la construction, voire à la réinvention (au sens de E.J. Hobsbawn et T. 
Ranger, 1983, et de B. Anderson, 1991) d'une nouvelle Histoire de Casablanca, et, de là à 
une nouvelle épopée de la Nation. Le marketing territorial et l'action médiatique qui 
précède, accompagne et suit l'édification de la Grande Mosquée174 - ce que nous avons 
désigné comme « la fabrique des occasions » - ne fait que diffuser, à travers un système 
d'images-icônes montrant un édifice monumental et sacré, un nouveau modèle territorial. 
Un modèle territorial qui requalifie les valeurs et réforme l'idée de la ville. 
Comme l'écrit G. Di Méo, « ces images [du territoire], ces idéologies, sous l'effet 
de leur répétion inlassable, passent d'un statut fragile de représentation singulière, 
reflétant l'idée d'auteurs, d'écrivains, de chroniqueurs, de journalistes, à celui de 
représentation objectivée, naturalisée, fétichisée (référence aveugle et quasi mythique à 
un symbole des lieux) du territoire » (Di Méo, 1998, p. 240). Le raccord consubstantiel 
du monument, du symbole, du lieu et du nœud territorial, s'opère à travers des 
temps, se donne à voir à travers de images et se cristallise par une projection sur 
diverses échelles spatiales. Force est de constater que l'image de la Grande Mosquée - à 
un certain moment, dans un certain contexte social, économique et politique - a 
commencé à s'imposer sur les autres images conventionnelles de Casablanca ; elle s'est 
annoncée incontestablement et avant même que la structure de la Grande Mosquée ne soit 
véritablement achevée. C'est son image qui, en effet, en de nombreuses versions, 
variantes et supports, a représentée visuellement la Grande Mosquée tant que celle-ci était 
en chantier. 
Entre-temps, dans le discours officiel ou para-officiel, une fois le monument 
achevé (et son image diffusée), ce dernier était proclamé et institué tel le nouveau 
symbole de Casablanca. De la sorte, l'image de la Grande Mosquée (au sens strict : un 
système iconique ayant pour objet la figuration de la Grande Mosquée), s'est 
174
 Sur une telle praxis du projet urbain voir Rosemberg, 2000 ; Lussault, 1996. 
460 
Chapitre 5 
progressivement affirmée, pour dominer et, donc, monopoliser / 'image (la représentation) 
de Casablanca. 
Les cartes postales contenant l'objet-Grande Mosquée que nous avons examinées 
donnent à voir : soit une image auto-référentielle de celle-ci (l'objet monumental lui-
même, exclus de son contexte, ou bien des parties de celui-là), soit une image qui fait 
référence à (la vision de) Casablanca- En général ce qui ressort de l'analyse combinée des 
images des cartes postale et des notices qui en explicitent le contenu est, d'une part, 
l'auto-référentialité du complexe monumental, et son positionnement à l'échelle mondiale 
d'autre part. Sur le corpus de 60 cartes postales analysées produites dans la décennie 1990 
et concernant explicitement la Mosquée, seulement 20 contiennent des informations plus 
complexes que les énoncés basiques « Casablanca. Mosquée Hassan II » ou « Mosquée 
Hassan II ». Sur ces 20 énoncés, la moitié environs fait référence explicite et littérale : à 
l'échelle « mondiale » (par les dimensions et sa technique de construction, ses propres 
records... son prestige), à « l'humanité » (par ses valeurs spirituels), à « La Mecque » (en 
ce que la primatie de la Grande Mosquée lui est subordonnée), à la « culture et à l'art 
arabe-musulman » (par son décor). 
Plus explicitement, la relation avec Casablanca ressort avec les images contenant 
la vue aérienne ou la perspective de la Grande Mosquée avec la ville, à mieux dire, des 
parties de cette dernière ; ou, encore, la relation est exhibée à travers les « cartes 
postales composées », associant l'image de la Grande Mosquée à d'autres objets ou lieux 
de Casablanca. Sur l'ensemble du corpus, uniquement 13 cartes postales comportent une 
référence au Maroc. Une référence générique, mais dont la standardisation de l'énoncé, 
sous forme triptyque - qui précède le verbe relatant les instances de l'exceptionnel et de 
la médiation de Mosquée - fait émerger toute la performativité du haut lieu dans sa 
référence à plusieurs échelles territoriales (Debarbieux, 1995 ; 1996). « Maroc infini. 
Casablanca. Grande Mosquée... » est la syntaxe qui annonce, chaque fois, sur les cartes 
postales diffusée par Créatec Edition, l'emboîtement scalaire entre la Mosquée et le 
Maroc, via Casablanca. Une seule, d'ailleurs, énonce explicitement ce rapport : « A 
l'image du Maroc elle est l'alliance d'une culture millénaire et d'une technologie 
avancée »175. 
Ce qu'il nous paraît important de remarquer également est que l'irruption de 
l'image de la Grande Mosquée dans le système conventionnel de la représentation de 
Casablanca comporte une véritable révolution iconographique et cartographique. 
Plusieurs paradoxes explicitent se que nous avons désigné comme la phase transitionnelle 
d'une telle révolution. Et celle-ci selon nous ne fait que traduire l'émergence d'un nouvel 
ordre hiérarchique d'organisation de l'espace urbain induit par la Mosquée Hassan II. 
175
 Fig. 5.2.1. 
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CHAPITRE 6 
DU PROJET, DE LA VILLE ET DE L'IDENTITE 
LA MEDIATION PATRIMONIALE 
DE LA GRANDE MOSQUEE 
« C'est à l'aide d'images produites par les savants imagiers que les 
décisions urbaines sont prises, et les utopies réalisées, c'est-à-dire 
traduites. Recherche, plan et programmes s'enchaînent. Dans les 
programmes, le montage d'images est totalement hétérogène, fait de 
briques et de poutres. 
N'y trouve-t-on pas mêlés les villes du Moyen Age et de la Méditerranée, 
Babylone et Jérusalem, le bonheur de vivre à l'antique et tout le confort, 
les petites rues et les grands axes de circulation ? » 
L. Sfez, La politique symbolique, Puf, (1978), 1993, p. 427 
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INTRODUCTION 
Dans une visée qui essaie de développer le contenu de cet extrait de l'ouvrage de 
Lucien Sfèz consacré à « La politique symbolique » placé en exergue du présent 
chapitre, nous nous proposons de nous interroger sur la façon dont se mettent en place des 
discours, des actions et des pratiques autour du champ patrimoinal. Le patrimoine est ici 
conçu en tant qu'action de médiation (politique) inhérente à (et opératoire dans) une 
perspective globale de re-forme de la ville. Reforme de l'urbs - de l'espace matériel de la 
ville, transposition du projet urbanistique et de l'action (planifiée ou non) produite par les 
citadins sur celle-ci -, mais qui impliquerait aussi une réforme de la civitas - de la société 
urbaine et du projet sociétal1. 
Quel sens ont des discours, des actions ou des pratiques situées dans le registre 
patrimonial dans le cadre d'une ville dite « sans histoire », comme est-elle désignée 
couramment Casablanca ?2 En ce domaine patrimonial, la confrontation de Casablanca, 
cité au passé pauvre et métropole projetée vers l'avenir, est assez difficile à soutenir avec 
la dimension détenue par les cités impériales du Maroc (Fès, Marrakech, Meknès), ou 
encore par d'autres villes comme Tétouan, Rabat et Salé, Essaouira, etc., c'est-à-dire la 
plupart de celles où la présence de médinas et de monuments historiques se laisse saisir 
depuis un siècle sur le mode d'une évidence patrimoniale de teneur élevée. Plusieurs de 
ces villes, d'ailleurs, peuvent se parer désormais du label de l'Unesco, par leur inscription 
à l'inventaire des Villes Patrimoine de l'Humanité. Dans ce dernier cas, cet héritage 
architectural et urbanistique, estimé de « valeur exceptionnelle » et qui assume la 
configuration « du Patrimoine », a tendance à se confondre avec une tradition qui leur 
reconnaît soit le statut de cités hadariyya, pour avoir exprimé une culture urbaine et un 
modèle d'urbanité3, soit celui de cités makhzeniyya, expression du pouvoir sultanien. 
Mais si l'on se réfère d'un point de vue plus concret à l'espace physique de ces 
cités, force est de reconnaître que la question des limites des périmètres effectivement 
désignés comme espaces patrimoniaux (ce qui correspond généralement au tissu médinal) 
est susceptible d'engendrer, au-delà d'un consensus de façade, un débat assez controversé 
sur la pertinence, les avantages ou les inconvénients des zones d'inscription. C'est une 
polémique qui bute souvent sur une complexification de la question, puisqu'elle dérive 
vers les mesures de sauvegarde et de valorisation à réaliser, les actions d'aménagement à 
1
 Sur la Réforme au Maroc : voir les travaux de Alain Roussillon 
2
 Ce chapitre reprend des éléments d'un article élaboré avec la collaboration de Hisham Dakhama 
Bennani (Cattedra avec la collaboratin de Bennani, 1998), ainsi que des réflexions présentées lors 
d'un colloque sur « Les patrimoines dans la ville » (Rabat, décembre 1997) (Colloque, 1997). 
3
 Sur ce thème les travaux de Mohammed Naciri, 1985 et 1997 ; F. Navez Bouchanine, 1997 ; 
Lussault et Signoles, 1996. 
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mener, les crédits à allouer, quand ce n'est pas sur la mise en place de dispositifs de 
contrôle social, etc. (le cas de Fès est exemplaire, notamment en ce qui concerne ce 
dernier aspect)4. Le danger d'une approche restrictive, qui limite l'attention patrimoniale 
à l'espace historique stricto sensu, est « que les politiques de sauvegarde procèdent trop 
souvent d'une démarche qui considère les médinas comme des entités, des espaces clos, 
fermés, isolés du reste de l'agglomération » (P. Signoles, 1984b)5. Cela ne fait que les 
décontextualiser de la dynamique urbaine. 
Cela posé, il nous semble pertinent de s'interroger sur la patrimonialisation du 
territoire considérant les décalages qu'un tel processus comporte entre la désignation (et 
l'action) patrimoniale inhérente exclusivement à certains objets ou parties de la ville 
(saisis à l'occurrence dans une dimension décontextualisée de leur propre environnement 
urbain), et une considération d'une valeur patrimoniale qui s'adresse ou émane de 
l'ensemble de la ville. 
D'un point de vue méthodologique, trois lignes de lectures convergentes, pas 
nécessairement univoques, seront ici retenues pour nous permettre de saisir les signes 
supportant des dynamiques d'invention d'une patrimonialité casablancaise, sinon à 
l'échelle de l'agglomération, concernant certains en effet certains contextes ou fragments 
urbains. Ces lignes s'établissent à la croisée d'attentions conservatrices et de 
construction de discours et de récits à valeur historiale6 (représentations qui 
constituent le soubassement légitime de la figure patrimoniale), auxquels se superposent 
soit des opérations urbanistiques qui préconisent la sauvegarde et la requalification 
du cadre bâti, ou donnent lieu à la création même de « monuments », soit des 
pratiques sociales d'appropriation ou de qualification de lieux, sites ou objets urbains. 
Afin de débusquer les fondements récurrents de ce que nous considérons être un 
véritable processus de patrimonialisation, l'on s'attachera d'abord à retracer la trajectoire 
instable de la mise en représentation de quelques parties urbaines de Casablanca, 
susceptibles d'attester une valeur (historique, architecturale, idéologique, mémoriale...) 
qui se traduise sous le registre d'une évidence patrimoniale (fùsse-t-elle présupposée). 
Celle-ci à commencé à se déployer autour de quelques objets urbains particuliers, à 
savoir : l'Ancienne médina, le noyau historique de la ville ; le centre-ville d'héritage 
colonial avec son bâti art déco, néo-mauresque et moderniste ; le quartier néo-
4
 Sur cette question voir les Actes du Colloque : Les patrimoine dans la ville : de la construction 
des savois aux politiques de sauvegarde, tenu à Rabat du 18 au 20 décembre 1997 (Colloque, 
1997) ; notamment les contributions de M. Idrissi-Janati, de F. Navez-Bouchanine, de Lahbil 
Tagemouati et de A. Roussillon. 
s
 Ainsi que le soulignait ii y a plus de dix ans cet auteur dans une analyse sur ta Place de médinas 
dans le fonctionnement et l'aménagement des villes au Maghreb : in J.-F. Troin (sous la 
responsabilité de), Éléments sur les centres-villes dans le Monde Arabe, Tours, URBAMA, 
Fascicule de Recherches n* 19, 1988, p. 243). 
6
 Au sens que donne à cette notion F. Chohay (1992). 
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traditionnel dit des Habous. Mais c'est notamment l'édification de la Grande Mosquée 
Hassan II, en tant monument intentionnel contemporain et expression de l'art traditionnel 
marocain, et l'investissement touristique du site qui en découle, y compris la possibilité 
pour les non musulmans de visiter la Mosquée, qui a constitué selon nous le moment 
déclencheur d'une dynamique patrimoniale à Casablanca. 
Par la complexité et la richesse des statuts de l'héritage bâti, par la particularité et 
la relative ancienneté des questions que l'on nomme aujourd'hui patrimoniales (apparues 
précocement au Maroc dans le cadre colonial, comme nous l'avons signalé dans le 
premier chapitre), par les postures des acteurs qui y sont engagés, formellement ou non, 
ainsi que par les systèmes de représentation qui en découlent, cette dynamique se prête à 
notre sens à expliciter les ressorts, les décalages et les apories d'un processus en devenir 
de fabrication patrimoniale, apte à asseoir des figures controversées de l'identité urbaine. 
Les héritages de l'histoire et de la tradition (le turâth) qui se manifestent dans les 
contextes de culture arabe et musulmane semblable à ceux du Maroc et de Casablanca, se 
positionnent souvent dans un champ dont les enjeux principaux sont manifestement 
identitaires. Deux dynamiques convergentes méritent alors d'être interroger afin de 
baliser le terrain de ces références patrimoniales II convient, en premier lieu, de 
considérer le fait qu'elles s'affirment, par rapport au passé, d'un passé latent qui peut 
revêtir très facilement les contours d'un passé nostalgique et, au demeurant, 
mythologique. Axé sur une représentation de la ville ancienne, ce passé se 
« mémorialise », au sens donné à cette expression par Françoise Choay (1992)7. Ce 
procès de mémorialisation, qui est sous-jacent et en même temps participe de ce que J. 
Hobsbawm8 nomme « l'invention - ou la ré-invention - patrimoniale », s'opère par le 
truchement d'une hypostase métahistorique : celle de la ville ancienne, comme on le 
disait. Dans ce cas cet archétype est configurée par le primat d'un modèle 
communautaire dit musulman, transposé lui-même dans les traces repérées au présent de 
formes architecturales anciennes qui subsisteraient jusqu'à aujourd'hui. Voici encore 
resurgir toute une mythologie de la ville arabo-musulmane, cette mythologie dont nous 
avons présenté l'origine en Introduction de ce travail. 
En second lieu, il serait utile d'inscrire ces références patrimoniales dans le 
contexte de ce qui a été considéré, notamment au Maghreb, comme le processus 
« paradoxal » de la « construction du fait patrimonial » dans le cadre du système 
colonial. Du fait de l'hégémonie culturelle de l'Occident, on a assisté à l'instauration d'un 
phénomène à l'apparence contradictoire qui est celui de « la prise en charge de la 
7
 Voir le paragraphe "La figure mémoriale", pp. 134-142. 
8
 E. J. Hobsbawm & T. Ranger (eds), The Invention of Tradition, Cambridge University Press, 
Cambridge C.B., 1983 ; B. Anderson, ImaginedCommunities, New York, 1991. 
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mémoire de l'autre »9. Exemplaire, dans ce sens, fut le rôle joué par le Protectorat français 
qui s'engagea au Maroc, par la transposition de savoirs (entre autre d'une certaine idée 
nommée aujourd'hui patrimoine) ainsi que par l'expérimentation de dispositifs juridiques 
et techniques, dans une action de mise sous tutelle, de préservation et de valorisation d'un 
héritage et d'une mémoire locale, appartenant à un territoire autre, "avec le souci de 
laisser intactes les traditions antiques et séculaires, en considérant comme intangibles tous 
les legs du passé"10, 
Alors que ces dynamiques se développent tout en mobilisant l'image urbaine -
mieux, la mise en représentation de la ville - et en se transposant dans l'action 
urbanistique (qu'elle soit de conservation ou de réification), le « paradoxe » ci-dessus se 
cristallise de nos jours dans une opération complexe, de visée réformiste, dont la finalité 
est l'intégration du dit « Patrimoine Colonial » au sein du « Patrimoine National ». 
L'analyse de comment ce rapport a été pensé, travaillé, façonné dans les passages entre 
savoirs, compétences et actions (dans le domaine technique, de la gestion, dans la 
politique ou l'action ordinaire) sur la ville, mériterait une étude en soi. On se limitera ici à 
esquisser la (dé)construction d'un processus de patrimonialisation. Nous tenterons de 
montrer que l'apparente légitimité patrimoniale de certaines parties de la ville, tout en 
impliquant nécessairement un traitement de celles-ci au sein du projet urbain et de 
l'action urbanistique, « se fabrique » de fait dans les discontinuités des références 
identitaires et des pratiques urbaines ; et ces identités sont elles-mêmes subsumées et 
nourries par l'utopie dont le projet urbanistique est porteur11. Or, nous avons tenté de 
montrer jusque là comment, à Casablanca, ce projet urbain a subi une reconversion, 
comment, en d'autres, l'évolution de ce projet a comporté suite à l'entré en scène de la 
Grande Mosquée une restructuration radicale de la logique spatiale urbaine et, à la fois, 
une reconfiguration de l'image urbaine. 
Au-delà des aspects strictement normatifs, juridiques et techniques qui 
constituent la toile de fond de la légitimation patrimoniale, nous essayerons alors de 
saisir, comment certains espaces ou « objets » (que l'on peut identifier comme 
monuments, demeures, places, îlots, quartiers, etc.) dégagent, assument ou produisent une 
valeur patrimoniale. Cela implique, appréhender les modalités par lesquelles des objets 
sont investis et acquièrent, dans un moment et un contexte donnés, une plus-value par 
rapport à d'autres objets urbains ou à d'autres parties de Casablanca. Cela signifie encore 
évaluer la manière par laquelle s'opère et se construit leur sélection, et s'interroger, 
9
 A. Arrif, 1996 ("Le paradoxe de la construction du fait patrimonial en situation coloniale. Le cas 
du Maroc", Revue du Monde Musulman et de la Méditerranée, n° 73-74, 1996, pp. 153-166, ). 
10
 Préface de Marcel Monmarché, Directeur des Guides Bleus, à ['édition du Guide du Maroc de 
1921 (Paris, Hachette), pp. VII-Vm. 
11
 M. Lussault,, 1998, pp. 150-176. 
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fondamentalement, sur comment « est socialement produit le patrimoine »12, examinant 
l'émergence discontinue de valeurs patrimoniales, attribuées - ou attribuables - à des 
espaces par voie de connotation différenciée. C'est par ailleurs à travers le discours 
officiel et, encore une fois, les paroles de l'ancien souverain Hassan II, qu'il est possible 
de repérer des traces qui font du patrimoine - et de la réification de la Grande Mosquée 
qui en est un produit intentionnel d'une action patrimoniale de volonté dynastique - une 
instance médiatrice et de justification idéologique de l'action politique sur la ville. 
12
 A. Bourdin, "Sur quoi fonder les politiques du patrimoine urbain ?", Les Annales de la 
Recherche Urbaine, n° 72, 1996, p. 8 (sur le thème "Patrimoine et modernité"). 
469 
Chapitre 6 
A - L'HISTOIRE "A REBOURS" ET LE PROCESSUS DE 
PATRIMONIALISATION A CASABLANCA 
«.. Depuis, le paysage urbain n'a pas cessé de subir toutes sortes de 
défigurations. A cet endroit même, on avait tout le loisir de promener son 
regard vers les toits de la médina, au-delà de la grande Place Mohammed 
V, ex -Place-de-France. La vue est désormais complètement obstruée (...) 
par la masse bétonnée d'un hôtel rectangulaire, doté d'un Rik's Bar par 
référence au film de Michael Curtiz et comme identification ... à 
rebours » 
(Mostafa Nissabouri , 1997, « Casablanca, fragments d'une mémoire dispersée », 
in : Casablanca. Fragments d'imaginaire) 
6.1. LA VILLE FACE AU PATRIMOINE 
C'est en empruntant d'un itinéraire dont on essayera de saisir « à rebours » les 
tenants que se configure Favant-dernière étape de notre étude sur la reconversion 
symbolique du projet urbain de Casablanca. Pour ce faire, en revenant en arrière dans les 
temps de cette ville réputée sans histoire, nous aborderons d'abord un passage crucial, qui 
consiste à mettre en exergue un processus que l'on peut ainsi formuler : de l'absence 
d'une évidence patrimoniale à l'émergence d'objets patrimoniaux 
Etant donné que c'est le plus souvent dans le noyau historique - lieu d'étalage de 
valeurs historiales et mémoriales fondatrices de l'identité urbaine - que prend sa source 
le processus de patrimonialisation urbain, on imaginerait volontiers que la médina de 
Casablanca, en tant que ville-de-Ia-modernité, est demeurée à la marge de cette 
dynamique patrimoniale, puisqu'elle n'offre aucun statut de nature à légitimer son 
universalité (historique et patrimoniale). Si ce privilège est reconnu à d'autres médinas 
marocaines il ne l'est pas à l'ancienne « ville indigène » qui correspondait en 1900 au 
périmètre urbain de Dâr al-Bayda' de 1900 (4,5 km^), laquelle est aujourd'hui noyée et 
emprisonnée dans l'agglomération démesurée et « tentaculaire » d'une métropole 
contemporaine qui s'étend sur 1 650 km% en un amas hétéroclite de béton, de briques, de 
bidons, de goudron et de quelques rares jardins, abritant au total plus de 4 millions 
d'habitants. 
Cependant, depuis quelques années, on peut relever qu'une attention nouvelle est 
portée à Casablanca au sort ou au devenir de quelques ensembles ou éléments urbains. 
470 
Chapitre 6 
Apparue vers la fin des années 1970, cette sollicitude s'est développée au cours de la 
décennie suivante, dans un contexte de reprise en main d'ordre sécuritaire, urbanistique et 
gestionnaire de la ville, suite aux émeutes urbaines de 1981, comme nous l'avons évoqué 
dans la première partie de ce travail. Mais, de manière plus nette, c'est au milieu des 
années 1990, que cette préoccupation concernant la sauvegarde et la mise en valeur de 
certains parties de la ville est devenue plus explicite. Et ce processus est en train 
d'acquérir progressivement un caractère de plus en plus nettement patrimonial, en 
fonction de la convergence de diverses dynamiques. 
C'est dans ce contexte - selon nous - que la construction monumentale de la 
Grande Mosquée intervient pour attribuer une plus-value patrimoniale à la Cité-
Casablanca : « Là ou le patrimoine est « chargé » d'une valeur mythique il [acquiert] de 
la valeur» (CarabelLi, 1998, p. 451). C'est sa présence urbaine qui donne corps à ce 
mouvement patrimonial. La Mosquée permet de faire jaillir et de cristalliser une attention 
et un discours sur la ville jusque-là inédits ; elle entraîne une augmentation exponentielle 
de la mise en valeur d'ordre historial de Casablanca, qui se déploie, entre autres, grâce à 
son entrée triomphale dans la « boîte à outils » du marketing urbain, comme on a essayé 
de le montrer, et par ses ressorts de nature artistique, monumentale et sacrée - en un mot 
patrimoniaux - offerts par ailleurs au marché du tourisme marocain13. 
II convient de signaler plusieurs faits se trouvent à l'origine de ces dynamiques, 
qui peuvent entraîner à l'occasion des phénomènes de véritable effervescence 
patrimoniale. 
1 un état matériel, assez manifeste, de dégradation du bâti qui affecte l'ensemble du 
centre-ville de Casablanca (médina comprise), mais plus particulièrement quelques 
immeubles de valeur symbolique ; tel que, par exemple, l'ancien Hôtel Lincoln, situé 
au cœur de la ville d'origine coloniale, sur le boulevard Mohammed V, ou encore 
l'église désignée communément de « Cathédrale », près du Parc de la Ligue Arabe 
(Planche 6.1.) ; 
2 des actions publiques dites de « rénovation » urbaine qui ont pris la forme d'un 
réaménagement urbanistique ou d'une requalification architecturale (surtout privée), 
lesquelles comportent, de fait, la démolition inexorable de plusieurs bâtiments ou la 
rénovation/ restructuration de plusieurs îlots du tissu urbain. Parmi ces démolitions, 
on peut citer le légendaire l'Hôtel d'Anfa, célèbre pour avoir accueilli la Conférence 
de Casablanca de 1942, le théâtre Mohammed V, ou encore de plusieurs cinémas, 
cafés, stations-services remontant à la période moderniste des années 1940 et 1950, 
ainsi que la destruction plus récente de la Villa Mokri /située sur la colline d'Anfa) et 
13
 Sur cet aspect voir la thèse de Romeo Carabelli (1998-99) qui s'interroge sur les problèmes de 
conservation du patrimoine au Maroc (notamment les vestiges portugaises) en relation aux 
dynamiques économiques et culturelles locale et externes au pays, 
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même celle d'îlots entiers d'immeubles de rapport ou de petites villas d'époque 
coloniale, incapables de résister à marée des immeubles de plusieurs étages de haut et 
de moyen standing14 (Planche 6.1). 
3 enfin, des opérations municipales expriment, à l'occasion, la volonté royale, et visant 
la reconstruction en l'état, mais aussi la fabrication ex-novo d'éléments ou de 
véritables monuments à vocation patrimoniale : la reconstruction déjà signalée de la 
Tour de l'Horloge sur la Place des Nations Unies, celles au début des années 1990, 
d'un pan de remparts de l'Ancienne Médina, (cf. Fig. 2) ainsi que, bien évidemment, 
l'édification de la Mosquée Hassan II ; 
4 mais d'autres facteurs conjoncturels, que l'on peut qualifier d'externes, ont également 
joué un rôle local important. Parmi ceux-ci, il faut rappeler un rôle important que joue 
l'UNESCO, et la manière dont la présence et l'action de cette institution au Maroc 
peut renforcer une une dynamique patrimoniale : c'est sur ce sillon que se place, par 
exemple, la naissance en 1995 de l'association CasaMémoire, vouée à la 
« sauvegarde du patrimoine architectural de Casablanca ». Considérant Casablanca 
«exemple unique de l'architecture du XXe siècle», du fait de la valeur 
exceptionnelle qu'ils accordent à l'héritage bâti, quelques membres de CasaMémoire 
sont allés jusqu'à invoquer l'inscription de la ville - plus exactement, de son centre-
ville - sur la liste du Patrimoine Mondial ; 
5 il faudra de même citer la promulgation de différentes lois concernant la conservation 
des monuments historiques et des sites naturels et, surtout, le fort impact des discours 
tenus par l'ancien souverain Hassan II sur le thème de la ville, l'urbanisme et 
l'architecture : notamment son allocution du 14 janvier 1986 prononcée au Palais 
royal de Marrakech devant le corps des architectes. 
C'est au sein de ce processus de mise en perspective et de valorisation de 
l'héritage urbain que re-émerge une dimension patrimoniale propre au champ 
urbanistique, tout d'abord sur le mode d'incursions dans les terrains projectuels, 
normatifs et opérationnels. Sous-jacent aux logiques de l'aménagement de la ville 
contemporaine, dans la contrainte du rapport avec le bâti préexistant, le discours 
patrimonial arrive du coup à émerger en surface, mais il reste souvent emprisonné dans 
un exercice de style célébrant, dans les pages des documents d'urbanisme les vertus de ce 
que nous nommerons l'aménagement du patrimoine. Dans ce répertoire discursif, propre à 
une rhétorique qui assortit et intègre à la fois l'aménagement au patrimoine, se retrouvent 
14
 Sur les architectures des années 1910-60 cf. les travaux de Jean-Louis Cohen et Monique Eleb 
(1998 ; 1992). Voir aussi l'article "pionnier" de N. de Chaisemartin, "Perspective de recherche sur 
le décor des façades des habitations privées dans le centre de Casablanca 1880-1930", in : Actes du 
Colloque de Casablanca, 26-27 novembre 1982, Publication de la Faculté des Lettres et des 
Sciences Humaines de Casablanca, n°l, 1983, pp. 15-33. 
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ainsi inventoriés des mots séduisants tels que : sauvegarde, réhabilitation, restauration, 
héritage, authenticité... (du Patrimoine). 
Le recours à quelques exemples permettra de rendre plus explicite la disposition 
en acte visant à relativiser et à amoindrir la « charge idéologique » d'objets urbains 
susceptibles de devenir patrimoine (nous nous référons plus particulièrement à 
l'intégration du patrimoine dit « colonial »). Nous nous appuierons sur quelques textes 
extraits de trois corpus parallèles : ceux des guides de voyage, des brochures de tourisme 
et des documents d'urbanisme, par lesquels s'énoncent et se postulent l'apparition, la 
disparition (réelle ou virtuelle), voir ou parfois la résurrection de lieux urbains. Cela 
ressortit tantôt des parcours de visites suggérés ou des lieux à visiter, tantôt des 
recommandations et directives destinées à aménager des quartiers urbains, tantôt encore 
d'épurés de la ville en projet. Mais, quelle que soit la nature de ces discours toujours y 
sont condensés le sort, l'existence et presque jusqu'à l'essence de parties entières de la 
ville. 
Ces dispositifs de « verbalisation de l'espace », mis à part leur propre finalité 
intrinsèque - visant ici la description touristique ou le traitement urbanistique -, peuvent 
être saisis en tant que modalités de « fabrication du savoir» (Mondada, 1994, p. 251). 
Ces sources constituent de ce fait des révélateurs emblématiques de visions et de savoirs 
sur la ville et de la ville. Devançant la présence matérielle, visuelle et effective des objets 
eux-mêmes, l'analyse diachronique des descriptifs contenus dans ces sources permet de 
s'arrêter sur une dynamique topologique de la représentation urbaine qui interfère, d'une 
manière ou d'une autre, avec la transformation concrète de ses paysages. Ces récits, par le 
regard, la posture ou le savoir qui précède ou qui explicite la description (Topalov, 1996), 
légitiment l'existence (i.e. : font exister) des objets, des lieux et des quartiers de la ville. 
Ces récits permettent parallèlement d'apprécier les procédés ambigus de leur valorisation, 
de leur abandon ou, au contraire, de la fabrication de nouveaux objets urbains. 
A l'échelle urbaine, ces processus de patrimonialisation se lisent par exemple 
dans l'évolution métaphorique de la représentation officielle dont la médina est l'objet : 
depuis une dénomination qui lui assigne un statut de « ville indigène », au début du siècle 
(ainsi qu'elle était définie dans les textes administratifs et scientifiques, et par les plans et 
les guides de tourisme publiés jusqu' aux années 1940)15, à celui, relativement récent, qui 
la désigne en tant que « centre historique »16. 
15
 Daniel Rivet montre bien comment la variation du mode de nomination des espaces (ville 
indigène/médina et ville européenne / ville nouvelle), intervenue dans le langage de Lyautey entre 
1912 et 1931, correspond à une sorte de contextualisation idéologique, et donc à "une concession à 
l'esprit des temps" (D. Rivet, Lyautey et l'institution du Protectorat au Maroc. 1912-1925, Paris, 
L'Harmattan, 1988, T. 3, 156-57.) 
16
 Sur ce point, Présent et avenir des médinas, Tours, Urbama. 1982 
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If QUARTIER DES HABOUS À CASABLANCA 
La capitale économique a une âme 
Casablanca, c 'est plus que ta eapitaie économique du Royaume. C'est une présence et une histoire. 
En effet, de par sa présence, Casablanca est incontournable et ce, à plusieurs niveaux. 
Son histoire est aussi riche qu 'enracinée dans le temps, son temps. 
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Chapitre 6 
Il s'agit là d'une évolution assez emblématique de l'idéologie spatiale urbaine à 
l'œuvre dans une ville telle que Casablanca, et qui traduit bien un aspect crucial de sa 
géo-graphie, que l'on peut saisir comme l'écriture territoriale dans le temps. D'une 
part, cette géographie nous permet d'identifier une variable d'ordre spatial : « ville » vs 
« centre »; de l'autre, par l'évolution dénominative concernant la qualification de la 
première variable, elle permet d'observer le déplacement qui s'est entre-temps opéré 
depuis un ordre à référence raciale ou ethnique à un ordre temporel, « indigène » vs 
« historique ». 
Voici qu'à une configuration spatiale d'époque coloniale qui ratifie une ville 
bipolaire ou, mieux, hiérarchiquement tripartie de plusieurs villes dans la ville - et qui 
s'établit par une spatialité de séparation-ségrégation urbaine entre « ville indigène », 
« ville-neuve / ville européenne » et « bidon-ville » -, se superpose, plusieurs décennies 
plus tard une configuration qui fait de la ville indigène un « centre ». Un centre non plus 
stigmatisé et qualifié pour son peuplement (indigène), mais pour sa (présupposée) valeur 
historique. Un centre qui est historique par rapport au reste de l'urbs qui est moderne, et 
aujourd'hui post-moderne. 
En s'interrogeant sur la façon dont la médina est racontée et représentée, on est 
ainsi conduit à saisir les constantes qui fondent l'identité historique de la ville. Il s'agit de 
lire dans ces récurrences les procédés par lesquels un imaginaire passé et futur structure 
cette identité. Nous avons affaire là à un processus relatif à la construction d'une 
historicité de la Médina, mais aussi de la Cité-Casablanca, processus ambigu, qui se 
constituerait en quelque sorte « à rebours »17, mais aussi par rapport à un système de 
représentations qui assigne à Casablanca une « tradition de modernité » exprimée tant au 
long du XXème siècle, comme nous avons plusieurs fois essayé de le montrer au cours de 
ce travail. 
A travers la Médina, qui en condense par figuration symbolique l'historicité, la 
reconstruction de l'histoire de la ville et, donc, de son patrimoine identitaire, se réalise par 
la récupération d'un passé latent dont l'épaisseur historique est jalonnée et confondue dans 
et par les différentes étapes de fondation, destruction et refondation de la cité. Exercice de 
légitimation d'une historicité de Casablanca, qui passe forcément par les traces à la fois 
inscrites, gommées, évoquées, ou encore refabriquées autour de la Médina et d'autres 
« objets » urbains. 
Ainsi font surface, affichées de manière stratégique ou idéellement revendiquées, 
les temporalités fortes qui balisent les étapes urbaines, à la recherche d'un sens que la 
Médina conserverait, tout en le transposant en valeur historique. En définitive, une 
17Cf. le texte en exergue du poète M. Nissabouri, 1997, "Casablanca, fragments d'une mémoire 
dispersée", in : Casablanca. Fragments d'imaginaire. Textes et photographies. 
475 
Chapitre 6 
théorie d'événements sous-jacents à son hagiographie symbolique : la refondation 
'alawite à la fin du XVTIIe siècle, la conquête coloniale (1907) et l'extension de la 
Villeneuve, l'émigration des communautés juives, l'arrivée des Américains, l'indépendance 
(1956), la maîtrise de la croissance contemporaine de Casablanca et, à rebours, sa 
destruction par les Portugais au XVème siècle, sa fondation berbère sous le nom d'Anfa 
(vers le Vllè siècle), pour terminer par la présence sur son site de l'homme préhistorique 
dit de Sidi Abderrahmane. 
Le deuxième champ dans lequel se manifeste ce processus de patrimonialisation 
est celui de l'action urbanistique et architecturale. Si l'on s'en tient à la Médina, les 
interventions, les orientations et le discours propre à ce champ permettent, dès les années 
1910, à partir de l'action pseudo-conservatrice de Lyautey et de celles de ses successeurs, 
de saisir dans sa discontinuité la valeur qui à été attribuée à cet espace dans le cadre des 
divers projets urbains, et ce jusqu'aux opérations d'urbanisme prévues par le SDAU et 
progressivement lancées autour de la construction de la Grande Mosquée Hassan II, 
comme c'est le cas du projet de l'Avenue Royale. 
Mais un autre révélateur de cet effet de valorisation spatiale peut être trouvé dans 
les modalités contemporaines d'appropriation symbolique et matérielle de ces espaces, 
modalités pouvant en même temps être nourries et concourir à promouvoir un processus 
de patrimonialisation. Si l'on revient sur l'Ancienne Médina, nous pouvons remarquer 
que les divers pratiques de réappropriation, soutenues par une polarité cultuelle et par une 
mémoire collective, les discours à référence identitaire, actions urbanistiques de 
conservation (ou dites de réhabilitation), concourent les uns et les autres à relégitimer 
« l'espace historique » de Casablanca, dans un processus de revalorisation dans lequel la 
médina - s'inscrivant dans ses valeurs de centralité (géographique, fonctionnelle, 
mémorielle et cultuelle) - est réinvestie en tant que repère symbolique et historique. 
Dans cette dynamique, au-delà de l'évidence du poids économique et du rôle 
commercial joué par le centre ancien (marchés, boutiques, magasins, ateliers, cafés, 
hôtels..), se croisent, d'une part, des pratiques à caractère touristique, et plus précisément 
celles de visite sur les lieux d'origine de la part des groupes constitués des membres de la 
communauté juive casablancaise émigrée à l'étranger, et, de d'autre part, une 
repolarisation de la fonction cultuelle autour des mosquées de la médina, qui se manifeste 
notamment par la fréquentation d'une mosquée considérée comme historique à l'occasion 
de la prière collective du Vendredi. 
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6.2. DE « L'INSTABILITE DES OBJETS » l8 DU PATRIMOINE 
Analysons pour commencer un corpus constitué d'une collection du « Guide 
Bleu » du Maroc édités à différentes dates (de 1921 à 1996 ) ; l'exercice permet de suivre 
de manière synoptique, la relative instabilité de la manière dont quelques « objets » 
casablancais sont représentés sur une durée de près d'un siècle. 
Dans sa deuxième édition de 1921, le Guide Bleu (G.B.), rédigé par Prosper 
Ricard et présenté par une note autographe de Lyautey, propose la visite de Casablanca 
en 6 rubriques : 
1) Place de France ou Place de l'Horloge ; 
2) La ville indigène ; 
3) Le tour des remparts et du port ; 
4) Le boulevard en front de mer. Les Roches noires ; 
5) Le tour de la ville ; 
6) Environs de Casablanca 
Parmi ces premières descriptions « touristiques » de la ville, figurent deux passages très 
instructifs. Le premier nous permet de remarquer qu'à défaut de repères historiques et 
d'héritages manifestes de cette cité atlantique en plein essor, le Guide débute en exaltant 
les vertus du climat casablancais : « Si elle [Casablanca] n'a pas, comme les autres villes 
du Maroc, de monuments anciens, elle jouit d'un climat agréable »19. Le deuxième, par 
contre, s'attache plus particulièrement au statut quelque peu esthétique de la «ville 
indigène » : « Les constructions de l'ancienne Casablanca ont peu de caractère. Quelques 
vieilles portes de maisons d'habitations, en pierre de taille et sculptée, ont cependant 
quelque attrait » (G.B., 1921, p. 96). 
Dans le Guide de 1930, on ne retrouve plus que quatre rubriques. La première 
{Place de France ou Place de l'Horloge) n'a pas varié, tandis que la seconde a subi une 
reformulation. La désignation de « ville indigène », est symptomatiquement abrogée, la 
nouvelle appellation étant celle d' « ancienne médina ». Les autres rubriques, quant à 
elles, présentent 3) Le port et 4) La ville moderne. Cette dernière, à bien y regarder 
s'oppose, sur un registre temporel, comme nous l'avons indiqué auparavant, à la spatialité 
18
 Cette formulation s'inspire du titre de l'article de L. Mondada et O. Sôderstrôm, "Lorsque les 
objets sont instables : les faits culturels comme processus", Géographie et Culture, n°9, mars 
1994. 
19
 (G.B., 1921, p. 93). Cette formulation continuera à être reprise en l'état dans les éditions 
suivantes et ce jusqu'en 1954. Elle sera modifiée dans l'édition de 1966 : "En raison même des son 
développement précipité, Casablanca n'offrira pas de grandes curiosités aux touristes (....). 
Ajoutons que la ville jouit d'un climat agréable" (G.B, 1966, p. 216). 
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de l'Ancienne Médina (moderne vs ancien), tandis que la ville qualifié de « moderne » 
aurait, dans cette vision, enfanté d'emblée - à l'extérieur de son espace d'ailleurs - une 
« Nouvelle ville indigène » (Le. : le Derb Habous20). Localisée à quelques kilomètres du 
centre, à proximité du Palais du Sultan, cette autre ville en gestation, « indigène » encore 
quant à son contenu social, est idéologiquement dénommée nouvelle et non moderne 
comme la première21, la modernité ne pouvait appartenir à l'époque, dans la posture 
idéologique du Protectorat français, qu'aux paradigmes de l'Occident. 
Sautons maintenant à la huitième édition, celle de 1954. Celle-ci est publiée en 
pleine époque de ferment nationaliste, à la veille de l'Indépendance. Cette édition 
continue de présenter quatre descriptifs. Seule a cette fois quelque peu changé la 
dénomination de la première rubrique. Il s'agit maintenant de « la Place de France » ; a 
donc disparu la référence à la « Place de l'Horloge », due à la Tour dont elle tirait son 
nom (Léonard, 1986), et qui fut construite en 1910 sur les remparts de la Médina ; mais la 
tour a été entre temps démolie au milieu du XXème siècle.. Et cette histoire aura une 
suite... Dénommée encore «ancienne médina», le deuxième circuit continue de 
reproposer les mêmes arguments que ceux utilisés dans les années 1920 quant à l'absence 
d'intérêt historique et artistique du noyau originel de la Casablanca : 
« Les constructions [...] ont peu de caractère, mais le fourmillement de la 
population très mêlée est à certaines heures du plus haut pittoresque » (G.B., 
1954, p. 101). 
Le pittoresque du peuplement local a finalement pris ostensiblement le devant sur la 
matérialité des portes sculptées qui constituaient le seul intérêt esthétique de ce quartier 
dans les précédentes descriptions. Par contre, l'indigênilé du quartier des Habous - déjà 
« nouvelle ville indigène » en 1930 - n'est qu'apparemment réformée au profit d'une autre 
désignation qui s'affirmera par la suite avec un remarquable succès : celle de « Nouvelle 
Médina»22. Mais il s'agit d'une réforme apparente, car, dans les même pages, l'on 
retrouve encore, au demeurant, soit la dénomination « ville indigène nouvelle »,a2, soit 
20
 Cf. : §1.2. 
21
 "Le développement subit de Casablanca appela dans la ville, dès les débuts du protectorat, une 
importante population indigène d'ouvriers, de domestiques et d'artisans. Faute de locaux, ceux-ci 
s'entassèrent dans des maisonnettes aux abords de Bab Marrakech, puis durent s'abriter sous des 
noualas et des tentes plutôt sordides sur la route de Médiouna. La santé publiques était 
constamment menacée. Le service des Habous entreprit dès lors la construction de tout un quartier 
nouveau éloigné du centre (1923) avec 150 maisons et 65 boutiques. Le succès de l'entreprise fut 
tel que, pour répondre aux besoins, on construisit encore 50 maisons et 20 autres boutiques, une 
kissaria, une mosquée ainsi qu'un quartier réservé très original (sic)" (G.B., 1930, p. 104, nous 
soulignons)". 
" Assez efficacement, la dénomination "nouvelle médina" constitue la seule variante d'un 
paragraphe du Guide de 1930 qui a été reporté intégralement dans l'édition de 1954 ("nouvelle 
médina" à la place de "tout un quartier nouveau"). 
25
 "Principales curiosités - La ville européenne nouvelle a l'originalité d'une «ville 
champignon». Son développement rapide et inattendu, comme celui de son port, méritent 
l'attention du visiteur qui peut ainsi assister à l'éciosion d'une grande cité moderne. Les quartiers 
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une autre désignation qui clarifie efficacement le contenu social et ethnique de ses 
résidents : la « ville arabe nouvelle » (G.B. 1954, p. 96). 
Mais une dizaine d'années plus tard, dans l'édition de L966 du Guide Bleu, 
comme si son essor s'était estompé juste après l'indépendance, Casablanca n'est présentée 
qu'en quelque pages. Ce choix éditorial aboutit à ce que, chemin faisant, le Guide 
considère qu'il n'y a plus aucun intérêt à présenter un catalogage topologique de l'espace 
urbain par un ordonnancement en rubriques. Il ne reste du coup qu'une introduction qui 
fait état d'une altération (ce terme n'était absolument pas précisé, au point qu'on peut se 
demander si cette altération est physique ou sociale ?) de quelques quartiers, par suite de 
l'appropriation du centre-ville par la population marocaine : 
"Depuis la proclamation de l'indépendance, en 1956, et en particulier depuis le 
départ de nombreux éléments de la population étrangère ou israélite, l'aspect de 
cette ville, qui tend à se 'maroquiniser', a été profondément altéré dans certains 
de ses quartiers, ceux qui précisément étaient surtout habités ou fréquentés par 
les "rapatriés" ». (G.B., 1966 p. 216). 
Entre-temps, on s'aperçoit que la Place de France a été rebaptisée du nom de Mohammed 
V, le père de la Patrie indépendante. Dans cette édition, la visite de Casablanca se résume 
en ces quelques mots : « Outre une incursion dans l'ancienne médina, la seule promenade 
que l'on puisse recommander à Casablanca consiste à longer la belle corniche le long de 
la côte à l'Ouest du port». (G.B., 1966, p. 222). Enfin, et si l'ancien noyau de 
l'agglomération se réduit à une description très succincte, cette édition du Guide décrète 
symboliquement la disparition intégrale du quartier des Habous24. Ce quartier ne 
réapparaîtra, sous le nom de « Nouvelle médina », que vingt ans plus tard dans l'édition 
de 1987, sous la forme de brèves citations : il semblerait que, dans ce délai, le « quartier 
musulman aux ruelles étroites (...) a pris (...) le visage d'une médina traditionnelle » 
(G.B. 1987, p. 173). 
Toute autre est la présentation qu'offre l'édition de 1996. Très différemment du 
début du siècle, quand on en exaltait le climat (d'ailleurs insalubre à cause de l'humidité 
de l'Atlantique), Casablanca est devenue maintenant une ville « surtout remarquable pour 
son architecture coloniale et sa vie nocturne très « occidentale ». Mais il ne faudra pas 
manquer la visite de la toute récente et incroyable mosquée Hassan II » (G.B., 1996, p. 
15). Sous le titre Découvrir Casablanca, le Guide Bleu de la fin du XXème siècle 
valorise trois rubriques principales : 
indigènes anciens n'ont pas de caractère particulier, mais une vie intense s'y déroule, curieuse et 
intéressante à voir. La ville indigène nouvelle offre enfin le spectacle rare, même unique, d'une cité 
déjà importante, bien qu'elle soit postérieure à 1920" (G. B., 1954, p. 97, l'italique est de l'auteur). 
Le seul passage qui pourrait s'y référer est le suivant : « L'ancienne médina et les autres quartiers 
musulmans (...) restent immuables et offrent toujours la même animation, très pittoresque, surtout 
aux heures des marché »(G.B., 1968, p. 216). 
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1) Le centre-ville ; 
2) La corniche ; 
3) Vers le quartier des Habous. 
Une grande attention est désormais accordée maintenant à la Mosquée Hassan II, qui a 
droit à une entrée triomphale dans le Guide en tant que « chef-d'oeuvre de l'art 
musulman ». La Mosquée, « la plus imposante du monde arabe, après celle de La 
Mecque », avec son minaret qui dépasse les 200 mètres, constitue une visite « à ne pas 
manquer » (G.B., 1996, pp. 290), et d'autant moins d'ailleurs qu'elle est la seule pour 
tout le Maroc à être ouverte aux non-musulmans. Avec celle-ci, l'intérêt majeur de 
Casablanca est maintenant situé dans un centre-ville. A ce dernier, est ainsi consacré un 
encadré placé sous le titre accrochant : « Les folles années de Casablanca ». Le centre-
ville surprend, à l'heure actuelle, par sa «remarquable unité architecturale [...]. Pas 
vraiment d'immeubles qui se détachent du lot, mais une succession de bâtisses qui font 
de Casablanca l'un des ensembles Art déco les mieux conservés au Monde » (G.B., 1996, 
p. 286). Pour ce qui est de l'Ancienne médina, les voyageurs ne sont donc pas vraiment 
sollicités pour entreprendre une visite approfondie, car « pour qui a déjà vu d'autres 
médinas, celle-ci n'est pas la plus intéressante... » (G.B., 1996, p. 287). 
Si l'on s'en tient à la logique du Guide Bleu, nous pouvons remarquer que, en 
1996, le dépaysement casablancais est principalement offert au touriste par le « quartier 
des Habbous ». Porté disparu depuis les années 1960, il resurgit à cette date en grande 
pompe, ayant acquis - semble-t-ii - en définitive le statut d'une véritable médina : on 
avertit carrément le visiteur que cette « médina (...) passionnera les férus d'urbanisme ... 
[puisque] elle est beaucoup plus charmante que l'ancienne médina », en lui suggérant qu'à 
partir de 1923 « elle fut très vite occupée par les musulmans aisées qui la considérèrent 
comme une authentique médina* "25. 
Voici que cette édition du Guide Bleu réunit finalement les quatre espaces de 
l'évidente patrimonialité casablancaise d'aujourd'hui, hiérarchisés par nos soins en 
utilisant les fameuses étoiles : 
1. MosquéeHassan II * * * ; 
2. Centre-ville* * et "Casablanca Art déco" * *, 
3. Quartier des Habous* 
4. Ancienne Médina (dépourvue d'étoile). 
25
 Avec ses "rues et places que bordent et chevauchent des arcades de pierre, il a pris, avec ses 
souks, ses boutiques d'artisans et magasins, le visage d'une médina traditionnelle" (G.B., 1996, p. 
293 ; voir aussi l'éd. de 1954). 
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Au total, Casablanca, à défaut d'histoire et en vertu des critères esthético-touristiques 
exaltant les valeurs architecturales, ne bénéficie que d'une seule étoile, alors que des 
villes historiques comme Marrakech, Fès ou Rabat en comptent trois. 
Tab. 6.1. L'instabilité des objets patrimoniaux à Casablanca selon les Guides Bleus 
1921 
1930 
1954 
1966 
1996 
Rubriques 
6 
4 
4 
X 
3 
1) Place de France ou 
Place de l'Horloge 
6 La ville indigène 
7 Le tour des 
remparts et du port 
8 Le boulevard en 
front de mer. Les 
Roches noires 
9 Le tour de la ville 
10 Environs de 
Casablanca 
1) Place de France ou 
Place de l'Horloge 
2) Ancienne Médina 
3) Le port 
4) La ville moderne 
1) Place de France 
2) Ancienne Médina 
3) Le port 
4) La ville moderne 
1) Le centre-ville 
2) La corniche 
3) Vers le quartier des 
Habous. 
Encadré Centre Ville 
Grande Mosquée HII 
Objets du 
patrimoine 
Aucun 
Aucun 
Ancienne Médina 
Ville moderne ?) 
Aucun 
Centre-ville 
Ancienne Médina 
Habous 
Grande Mosquée 
Représentation 
dominante 
Si elle n'a pas, comme les 
autres villes du Maroc, de 
monuments anciens, elle 
jouit d'un climat agréable 
Depuis la proclamation de 
l'indépendance, en 1956, et 
en particulier depuis le 
départ de nombreux 
éléments de la population 
étrangère ou israélite, 
l'aspect de cette ville, qui 
tend à se 'maroquiniser ', a 
été profondément altéré 
dans certains de ses 
quartiers, ceux qui 
précisément étaient surtout 
habités ou fréquentés par 
les « rapatriés ». 
Surtout remarquable pour 
son architecture coloniale 
et sa vie nocturne très 
« occidentale ». Mais il ne 
faudra pas manquer la 
visite de la toute récente et 
incroyable mosquée Hassan 
II 
Sources : Guides Bleus du Maroc 1921-1996 
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Au cours des quinze dernières années on peut constater une évolution également 
significative de cette hiérarchie telle qu'elle se manifeste à travers les brochures publiées 
par l'Office National Marocain du Tourisme (ONMT). Ici, toutefois, à la différence des 
guides de voyage, on a droit à une représentation endogène de la ville, même si elle 
s'adresse à un public majoritairement étranger. 
Ainsi, dans un dépliant publié au début des années 1980, ne sont évoqués que 
deux des quatre éléments urbains repérés par les Guide Bleu: le centre-ville et l'ancienne 
médina, avec ses rares vestiges, mais qui, ici, suffisent à en assurer pour autant 
« l'authenticité » (« En face du port, un rempart qui atteste qu'ici, jadis, une place forte, 
les canons face à la mer. Voilà pour l'authenticité » [sic])26 ; laquelle de là, a l'air de 
s'étendre à l'agglomération entière. En réalité, cet aperçu, tout en ne mentionnant pas la 
Grande Mosquée puisque les travaux ne seront lancés que quelques années plus tard 
(1986), ignore littéralement le quartier des Habous, bien que celui-ci soit localisé sur le 
plan de la ville qui figure sur la brochure et qu'il apparaisse en photographie mais sans 
aucun commentaire, avec la Place de la mosquée Mohammediyya. 
Quelques années plus tard, la publication suivante de l'Office du Tourisme (s.d., 
mais 1990-91) va enfin permettre la résurrection de quatre objets suscités. Le texte de la 
brochure est un récit quelque peu banal, exaltant les nombreuses opportunités de 
shopping du centre-ville et de la Médina ; mais elle exhume la Nouvelle Médina (ses 
mosquées et la Mahkama, le bâtiment du Tribunal musulman bâti sous le Protectorat, où 
« sont concentrées les principales formes de l'expression artistique marocaine 
traditionnelle »), et surtout elle invite à la découverte prochaine de la Mosquée Hassan II. 
Un commentaire, accompagné par une photo, montre l'immense édifice presque achevé 
pour un gros-œuvre et tout illuminé dans la nuit27 : il avertit que la Mosquée, "parmi les 
plus belles du monde", sera inaugurée en 1992 (...elle ne le sera qu'une année plus tard, 
comme on le sait). 
D'une toute autre teneur est la plaquette éditée par le même Office en 1994, lors 
de la campagne de publicité lancée pour le compte du Maroc par une des plus importantes 
agences françaises du secteur, afin de remonter le « déficit d'image » dont souffrait le 
pays28. La devise promet «l'éblouissement des sens» - ouYinfinito incanto dans la 
version italienne - mais Casablanca est devenue entre-temps « la plus grande métropole 
du Maghreb [qui] surprend par sa beauté architecturale ». C'est pour cela qu'elle « a été 
choisie pour accueillir le monument de ce siècle, le rêve de toute une nation, la Mosquée 
26
 "Casablanca", dépliant édité par l'Office National Marocain du Tourisme, s.d.. 
27
 F. Choay considère que l'illumination artificielle des monuments est un "artifice dont le défaut, 
non négligeable, est de supprimer la pesanteur de l'architecture, il en révèle une autre dimension, 
poétique ou transcendante" {op. cit. p. 160). Voir aussi D. Harvey, op. cit. 
28
 Commentaire du ministre marocain du Commerce Extérieur et du Tourisme à Jeune Afrique, 22-
28 avril 1993, p. 13. 
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Hassan II » 29. Son identité et son « style » se résument dans sa capacité d'avoir « toujours 
été une ville d'avant-garde. Utiliser progrès, technologie, modernisme et les enrichir des 
trésors de la tradition marocaine pour créer son propre style, voilà la force de 
Casablanca » (ONMT, 1994, p. 4). 
Dans cette visée célébrant l'éclectisme post-moderniste, ce sont désormais ces 
atouts esthétisants, juxtaposés dans les exemples composites des architectures 
casablancaises, qui fabriquent la représentation urbaine30. D'un côté, mis à part la 
nouvelle étoile touristique, la Grande Mosquée, « où l'architecture traditionnelle 
marocaine, alliée à une technologie ultra-sophistiquée, atteint son paroxysme » [sic !] 
(ONMT, 1994, p. 5), c'est le « mariage admirable » entre « l'Art Déco et l'Art néo-
Mauresque » où « rivalisent coupoles, belvédères, colonnes, balcons en bois de cèdre, 
lanternons » (ONMT, 1994, p. 4) qui s'affirme comme la véritable donne patrimoniale. 
De l'autre, délaissant presque l'ancienne médina, c'est encore la néo-médina des Habous 
qui jaillit, tel le modèle méta-historique de la cité ancienne : 
«Quelle réussite ! construit au début du siècle, le quartier des Habous semble 
animé depuis l'éternité (...). En comparaison, l'ancienne médina apparaît comme 
un extravagant labyrinthe heureusement contenu dans ses remparts ». (ONMT, 
1994, pp. 6-7). 
Tout en soulignant la métaphore du labyrinthe protégé par la fausse muraille de la 
Médina (que l'on retrouve encore sur notre chemin), cette nouvelle perspective de mise en 
valeur d'un héritage architectural attribue, à partir de la fin des années 1980, une place 
éminente à la richesse et à l'originalité des architectures des années 1930 (comme on peut 
également l'apprécier dans l'édition du Guide Gallimard de 1993, Fig. 6.2), ce qui marque 
un tournant important dans l'évolution de la mise en représentation d'une ville prétendant 
désormais à un caractère patrimonial. Toutefois - et paradoxalement, une fois encore -, 
dans l'économie de l'ensemble de ces textes, il nous faut remarquer l'absence éloquente 
d'un mot, qui n'est pas n'importe lequel, puisqu'il s'agit de Patrimoine... 
29
 Office National Marocain du Tourisme, Casablanca, 1994, p. 2 (ONMT, 1994). 
30
 Cf. Chapitre 5. 
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Planche 6.2- Casablanca : éléments d'architecture Art déco 
lit ANM TREMA 
l'epoca del grande 
sviluppo urbano di 
Casablanca. Dal 1912. 
annoincuivenne 
(irmato il trattato 
sul protettorato. uno 
spirito pionieristico 
aleggia su lia città, 
che si reputa la più 
modema del 
Marocco. Architetti 
Provenienti da rancia, Algeria 
e Tunisia accorsero 
a Casablanca. 
In questi anni 
comparvero palazzi 
la cui architecture 
e largamente 
influenzata dalla 
scuola francese, 
pur armonizzandosi 
aile tradizioni 
architettoniche 
marocchine. Lesterno 
degli edifici viene 
decorato con una 
profusione di cupole, 
belvederi, colonne, 
balconi in legno di 
cedro, lanterne, zettij 
A 173, stucchie ferro 
battuto. CM artisti 
utitizzarono elementi 
decorativi che 
spaziavano dall'Art 
Nouveau al 
neomoresco. Il turista 
puo contemptare le 
facciate degli anni 
Trenta net quartier! 
del centro di 
Casablanca, 
soprattutto tungo 
boulevard 
Mohammed V e nella 
pedonale rue Prince 
Moulay Abdallah, 
corne pure net 
vecchio quartiere 
europeo Mers Sultan. 
Source : Guide Touring Club Italiano, "Viaggiare-Marocco", 1994 (trad. Guide Gallimard, 1993) 
484 
Chapitre 6 
B. LE PATRIMOINE ET LA FABRICATION DE LTDENTITE URBAINE 
6.3. L'AMENAGEMENT PATRIMONIAL : LES MOTS, LES TEMPS ET LES 
ESPACES 
Le mot Patrimoine n'apparaît en effet dans un autre contexte de fabrication de 
l'image de la ville, lui aussi privilégié, celui des documents d'urbanisme. Dans ceux-ci 
vont vont se révéler les « ingrédients » qui postulent une confrontation entre la ville du 
futur (à fabriquer) et la ville du passé (existante). A l'instar des récits contenus dans les 
guides de voyages, nous aborderons, dans le traitement de cet autre corpus quelques 
aspects concernant le rapport entre le projet urbain et ce qui est susceptible de devenir 
- ou d'être énoncé comme - patrimoine. L'analyse du vocabulaire technique et de son 
usage dans l'articulation entre le projet urbain et le patrimoine - à lire dans les 
nombreuses acceptions que l'on a déjà évoquées, à savoir requalification / réhabilitation 
/ aménagement urbain et sauvegarde / restauration / rénovation / valorisation... -nous 
est apparu pour cette raison un moyen efficace pour saisir l'évolution et la tension de ce 
rapport. 
Dans le cas des documents d'urbanisme, à la différence de ce que permet 
l'analyse des descriptions des parcours de la ville contenues dans les guides de voyage, il 
s'agira pour nous de saisir la description de l'action à mener sur la ville. C'est la spatialité 
et la morphologie effective des objets urbains qui est en effet au cœur de cet 
aménagement ; une spatialité et une forme (de la ville) qui sont se connotées à l'aune de 
la dimension patrimoniale qui est attribuée aux objets en question, quand il sont 
appréhendés par rapport à des catégories proprement spatiales : localisation, centralité, 
formes, géométries, volumes, mesures... Tout de même, là aussi, en égard à la question 
posée (du rapport entre projet et patrimoine), les objets urbains peuvent apparaître et 
disparaître, bien au-delà de leur effective présence matérielle et de leur disposition sur le 
territoire et la scène urbaine. C'est toujours la manière de les identifier, de les donner à 
voir et de les reconnaître qui en assume et en assure l'existence (officielle). 
Rappelons rapidement les grands moments de l'urbanisme casablancais pour 
illustrer notre propos à partir de quelques exemples. Somme toute, que ce soit Henri Prost 
ou Michel Ecochard, chacun avec son approche et ses propres motivations et penchants, 
avaient retenu le site d'origine de Casablanca, l'ancienne Médina, comme une espèce 
d'obstacle à l'expansion de la ville moderne. H. Prost, dès la deuxième décennie de ce 
siècle, presque à contre-courant par rapport aux traitements envisagé pour les médinas 
historiques - traitement adapté aux conceptions culturalistes, voire conservatrices ou 
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séparatrices de Lyautey (cf. §1.3) - , la condamnait à la disparition, justifiant son propos 
par la logique d' « extension » de la « ville nouvelle » . M. Ecochard, quant à lui, dans sa 
visée moderniste d'après-guerre, directement inspirée des principes glorieux de la Charte 
d'Athènes, ne fait que constater les démolitions successives des remparts de cette « petite 
agglomération sans caractère particulier, sans histoire, donc sans monuments », 
auxquelles s'ajoutera, comme il le prévoit, la disparition du mellah (le quartier juif) « sans 
qu'on puisse le regretter » (Ecochard, s.d. 1955, p. 16.). 
L'urbaniste M. Courtois, quelques années à peine auparavant, avait cependant 
formulé un tout autre avis sur la question. En 1944, dans son Nouveau plan 
d'aménagement et extension de Casablanca, qui demeurera à l'état d'étude et d'épuré, 
Courtois proposait à la lettre un « aménagement » de l'ancienne Médina aux fins de 
« conserver dans des promenades ou des ensembles architecturaux (...) [ses] quelques 
rares vestiges», dont, ajoutait-il, «il serait [...] dommage de les voir disparaître» 
(Courtois, 1945, p. 65)32. Très actuelle et pour nombre d'aspects anticipatrice, pourrait-on 
dire, la démarche ainsi proposée, devenue de nos jours relativement ordinaire en ce qui 
concerne les «centres historiques», suggérait déjà -nous sommes en 1940! -
une « médina rénovée, [...] transformée, curetée », y prévoyant Paménagement de grands 
souks, l'installation de musées, d'écoles artisanales et « des habitations de notables » . 
Force est de constater qu'il s'agissait d'engager à Casablanca une véritable gentrification 
ante-litteram de la Médina, en songeant peut-être au modèle proprement inventé du 
quartier des Habous, à savoir le modèle artificiel du projet de Laprade, Cadet et Brion, un 
modèle devançant en quelque sorte par là - et notamment sur le plan d'une esthétique 
fonctionnelle - l'archétype de la médina arabe et/ou musulmane 
Mais revenons à Ecochard. Par rapport à ce qui avait été réalisé avant lui, , il ne 
ménage pas son opinion, par exemple sur la Place administrative de Casablanca, créée par 
les architectes ayant travaillé pour Lyautey et Prost, là où étaient (et sont encore en partie) 
localisés les grands bâtiments publics et administratifs de la capitale économique du 
Maroc : la poste, le tribunal, la Banque du Maroc, le théâtre, l'Hôtel de Ville, la 
Préfecture.... Ecochard affirme sans ambages que ces «monuments [sont] peut-être à 
mon goût trop inspirés d'architecture locale », même s'il ajoute : « mais non dépourvus de 
noblesse.. » (Ecochard, s.d., 1955, p. 18/ Sa vision de l'urbanisme, qu'il qualifie 
significativeraent de «géographie volontaire» (ibidem, p. 61), et qui souscrit à un 
31
 H. Prost, "Le plan de Casablanca", France-Maroc, août 1917, pp. 7-12. "A Casablanca, la 
disparition de la ville indigène était déjà à demi consommée, sans grand dommage, car il n'y avait 
là qu'une agglomération récente, sans intérêt d'art", affirmera Lyautey, une fois qu'il aura quitté le 
Maroc, dans une intervention faite à Paris en 1926 à l'occasion de la Conférence organisée tenue 
par J. Gallotti (alors inspecteur des Beaux-Aarts au Maroc), à l'Université des Annales sur le 
thème : "Comment on sauve l'art d'un pays" (H. Lyautey, Paroles d'action, présenté par J.-L. 
Miège, éd. La porte, Rabat, 1995, p. 497). 
32
 M. Courtois, 1945 ("Casablanca", L'Architecture d'Aujourd'hui, n. 3, p. 65).. 
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aménagement rationnel, fonctionnel et « démocratique » de la ville, d'un urbanisme qui se 
doit de lutter ici contre la spéculation et le fléau des bidonvilles, l'incite à porter un 
jugement tranché et négatif sur l'expérience des Habous. Celle-ci est stigmatisée en deux 
mot une « opération désastreuse » ! 
Ce quartier construit par les architectes Laprade, Cadet et Brion qui, nous l'avons 
vu, prétendaient matérialiser, un modèle d'urbanité musulmane visant à faire une 
référence presque unique dans son genre, se déclinant par des effets d'image, d'ambiances 
- e t tout en s'inscrivant dans une politique d'encouragement touristique, consciente et 
volontariste, engagée sous me Protectorat - , était devenu à l'époque d'Ecochard le cœur 
des quartiers musulmans de Casablanca. Ces derniers s'étaient développées de manière 
incontrôlé autour de la Nouvelle Médina, et « les gens [y] viv[aient] dans les conditions 
les plus favorables à la prolifération de la tuberculose » et où les problèmes d'habitat était 
« peut-être plus grave encore que [ceux] des bidonville » (Ecochard, s.d., 1955, pp. 52-
54). Face à la vision d '«une ville champignon sans urbanisme» (ibidem, p.31), le 
patrimoine est - donc - bien loin des préoccupations modernistes d'un Ecochard 
En effet, la tension qui s'instaure, dès les années 1910, entre le droit qui vise à la 
protection des monuments historiques et le droit de l'urbanisme, tension qui sera à 
l'origine d'une série d'oppositions (lesquelles perdurèrent aussi après l'Indépendance) 
entre les respectifs services (l'Urbanisme et les Monuments historiques, dans les diverses 
dénominations) et d'autres administrations (Habous, Instruction publique, Ministère des 
Affaires culturelles, de l'Intérieur, des Finances . . .), se traduira dans l'après-guerre en 
véritables conflits, dont certains particulièrement violents. De surcroît, ces confrontations 
seront nourries par des conflits d'intérêts, mais aussi par des conflits personnels, autour 
de la primauté de l'un ou l'autre champ. Cette tension sera ainsi exacerbée par 
l'antagonisme qui s'instaure entre M. Ecochard (en tant que tenant d'un urbanisme 
moderne et fonctionnaliste) et le directeur de l'Inspection des Monuments Historiques 
Henri Terrasse, partisan d'une action privilégiant la conservation et l'héritage culturel33. 
Après ce bref rappel du passé, revenons à la cité contemporaine. Dans cette 
tension de transformation-conservation de la ville, le mot patrimoine n'apparaîtra 
finalement que dans les pages du SDAU du Grand Casablanca, élaboré par l'équipe 
de Michel Pinseau. Ici, comme nous l'avons déjà signalé, la dimension patrimoniale 
émerge de manière relativement explicite à travers des attentions portées à deux espaces 
urbains contigus : l'ancienne médina et le centre-ville. A ce moment là, la Grande 
Mosquée n'existe pas encore, et même pas au niveau de projet ; mais la Nouvelle Médina, 
33
 A propos des conflits sur la sauvegarde entre M. Ecochard et H. Terrasse voir Arrif, 1996, et les 
communications de R. Fadili, et A. Jazouli au Colloque « Les patrimoines dans la ville » Rabat, 
1997 (Colloque, 1997). 
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quant à elle, n'est mentionnée que pour sa « vocation commerciale » et pour son rôle 
fonctionnel de « centre secondaire » (SDAU, 1984, § 41.2.1 ; 41.4.1). 
Sur les 12 actions prioritaires à entreprendre selon le SDAU dans la ville, la 
deuxième postule en effet qu'est impérative la « conservation » de l'ancienne Médina 
« témoin de l'architecture traditionnelle marocaine à Casablanca » ; sa « réhabilitation 
progressive « en est vivement recommandée34. Mais, dans ce contexte façonné par un 
urbanisme guérisseur35 qui s'attache à reconnaître les symptômes d'une agglomération 
malade, aux plaies ouvertes et dangereusement contagieuses, et qui veut lui imposer des 
remèdes drastiques, ce n'est que le secteur central de la ville qui a droit à l'étiquette de 
patrimoine ; et cette fois-ci pour de vrai, à s'en tenir aux textes. Celui-ci est retenu pour 
"son architecture (...) d'une qualité et d'une homogénéité exceptionnelles. C'est avec 
Rabat un des meilleurs exemples d'[une] architecture (...) alliant ce qu'avait de plus vivant 
le mouvement moderne à une vision spécifiquement marocaine des formes, des 
matériaux, de la lumière ... ». Ce sont ces qualités qui permettent d'afficher et de 
légitimer le fait que « ce patrimoine, comme son histoire, appartient au Maroc, et il 
[qu'il] se doit d'en conserver l'intégrité »36. 
On peut ainsi avancer par rapport à l'idée que, toujours dans une visé de reforme 
de la ville, c'est l'ordre prétendu équitable et universel de l'esthétique qui neutralise la 
charge idéologique de l'histoire. C'est cet ordre-là qui permet une médiation intégratrice, 
laquelle autorise que soit envisage de « faire le deuil » du qualificatif colonial sous-
jacent à la connotation stigmatisée de cet héritage bâti produit sous le Protectorat 
français. Et, pour peu qu'on y réfléchisse, il nous semble que cette médiation esthétique 
rejoint à Casablanca et renverse sur ce point-là l'effet de la « légitimation 
architecturale » comme « légitimation politique » (de la société marocaine), ce que les 
arabisances avaient en quelque sorte admis à l'époque du Protectorat, du moins si l'on 
suit sur ce point F. Béguin37. Il le renverse car, maintenant, c'est à la société marocaine 
d'attribuer un statut patrimonial à la ville produite par la société coloniale d'antan. 
C'est à elle d'admettre et de re-connaître comme faisant partie intégrante de son propre 
Patrimoine National un héritage idéologiquement marqué par le sceau de la domination 
politique et sociale propres à une économie coloniale. Cela marque un tournant décisif, à 
savoir une disposition réformatrice de la ville, dont la médiation patrimoniale - au sens 
34
 II s'agit d'entreprendre une opération "délicate" de "dédensification", comportant à la fois 
l'expropriation d'immeubles en vue de les revendre ou de les louer après leur remise en état, 
l'attribution d'éventuelles subventions aux propriétaires et un traitement des espaces public 
(SDAU, 1984, §44.5). 
35
 On emprunte l'expression à M. Lussauît, "Un monde parfait", art. cit., p. 158. 
36
 SDAU, 1984, 44.5. "Il s'agira pour certains cas du maintenir en l'état, de transformation ou de 
reconstruction, voire de démolition pour d'autres, s'il sont considérés comme susceptibles de 
dénaturer la valeur d'ensemble" (ibidem). 
* Cf. : supra § 2.1.2 
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large - qui s'établit à partir de l'édification de la Grande Mosquée constitue 
l'élément saillant, comme nous le verrons dans les pages suivantes. 
De fait, quelques années après le lancement du SDAU, oubliant presque les 
immeubles Arts déco marqués du sceau de « ce patrimoine ... qui appartient au Maroc », 
d'autres récits d'urbanisme vont s'attacher à décrire les directives d'aménagement 
inhérentes à d'autres parties de la ville. Bien que dans une démarche vouée à leur attribuer 
- selon les contextes particuliers - une connotation patrimoniale, ces récits confirment 
néanmoins leur instabilité latente dans l'inscription d'une conscience patrimoniale. 
L'ambiguïté de fond réside une fois encore dans le mode de catégorisation du dispositif de 
patrimonialisation, qui reste pris au piège de ses propres performances, dévoyé entre la 
valeur à assigner à la' ville entière (l'ensemble du tissu urbain) et celle à attribuer à ses 
éléments les plus significatifs. De toute manière, ces objectifs impliquent, dans l'un ou 
l'autre cas de figure, le recours à tout un arsenal d'actions et de dispositions juridiques 
ainsi qu'à des dispositifs techniques à identifier et à établir. 
Voyons par exemple la « Réhabilitation de l'Ancienne Médina» qui est annoncée 
en 1989 comme devant être une opération d'envergure. Si, d'une part, il est affirmé 
qu'elle « fera l'objet d'une vaste intervention de restauration visant à améliorer la qualité 
des construction, à sauvegarder les bâtiments et les éléments d'architecture du Patrimoine 
National »"38, il apparaît d'autre part que, dans cette nouvelle référence du mot 
« Patrimoine » (qui prend de surcroît ici la majuscule et ajoute le qualificatif catégoriel de 
National), ce sont bien les éléments particuliers, décomposés et isolés, qui constituent les 
véritables objets de la « sauvegarde ». Cela apparaît très clairement dans un document 
ronéotypé édité par l'AUC en décembre 1988, intitulé Réhabilitation de l'Ancienne 
Médina, lequel prévoit : 
"La sauvegarde des monuments historiques et des bâtiments ayant une valeur 
esthétique affirmée. Aussi 90 bâtiments de bonne qualité architecturale, 151 
portails et 7 porches du patrimoine national à sauvegarder, ont-ils été répertories 
et inscrits au plan réglementaire » (AUC, décembre 1988) 
Il faut alors remarquer que, dans cet inventaire, les édifices cultuels tels que mosquées, 
zaouias, marabouts, synagogues ou églises ne sont pas mentionnés ; cela nous semble très 
significatif. D'ailleurs, à ce propos, un autre document produit par l'Agence Urbaine en 
1989, annonce que «la muraille de l'ancienne Médina sera restaurée avec une légère 
modification du tracé... », prévoyant en effet « l'aménagement » de la Grande Porte (Bâb 
el-K'bir) et d'une tour d'angle, pour laquelle « il est suggéré ... que l'architecture de cette 
tour soit conçue dans l'objectif de restituer l'ancienne horloge de la Place des Nation 
Unies» (AUC, Casa 2000, 1989,p. 23). 
38
 Agence Urbaine de Casablanca, Casablanca à l'horizon 2000, juillet 1989 (Casa 2000), p. 23. 
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Les textes que Ton vient d'analyser permettent d'apprécier l'éventail des 
déclinaisons propres au vocabulaire de l'aménagement patrimonial ; donc, d'un 
aménagement qui s'élabore face à un héritage ancien. En les saisissant comme une espèce 
de catalogue, et en empruntant à Lorenza Mondada les formulations q'elle utilise à 
propos des principes qui ordonnent les objets de discours, nous pouvons admettre que 
«chaque dispositif déploie (...) un principe d'intelligibilité qui lui est propre» et qui 
assume une signification et donc une efficacité particulières par sa capacité à « s'ajuster 
plastiquement aux contraintes spécifiques de la construction des objets plutôt que sur [sa] 
propriété générale» (Mondada, 1994, p. 501 et 474). Ainsi, en ce qui concerne les 
marqueurs patrimoniaux de ce catalogue, nous pouvons suivre une véritable évolution qui 
se réalise en trois phases : on passe d'une prétendue attitude de « conservation et 
réhabilitation progressive » de l'ensemble de la Médina, voulue par le texte qui fait 
référence (le SDAU de 1984), à une première filiation patrimoniale sous la forme qui 
prévoit une action dite de « restauration » et de « sauvegarde » concernant des éléments 
identifiés pour leur valeur esthétique, puis, pour terminer, à une plausible « restauration » 
des remparts de la Médina (les limites légitimes de la ville ancienne) à laquelle s'ajoute la 
« restitution » d'un élément symbolique qui avait entre temps disparu : la Tour de 
l'Horloge. 
Parmi les actions énoncées, certaines seront mises en oeuvre et participeront 
effectivement à la transformation du paysage de Casablanca. Mais la « sauvegarde » de 
l'ensemble en restera au stade de l'inventaire39, ce seules les interventions dont l'efficacité 
symbolique est évidente seront réalisées. Une partie des remparts sera effectivement 
démolie et reconstruite (ce qui, dans le langage marocain officiel de l'aménagement 
patrimonial, est appelé restauration !) ; et, dans cette même visée, on assistera à la re-
fabrication ex novo de la Tour de l'Horloge (dont il était prévu une restitution). 
Les apories que l'on constate dans l'idiome adopté dans les récits des 
aménageurs, outre qu'elles illustrent les contradictions flagrantes d'une certaine praxis de 
l'action patrimoniale, montrent que les ajustements « plastiques »40 qui s'opèrent entre le 
niveau politique (Le. : celui propre aux choix) de cette même praxis et l'action 
patrimoniale effective, ne font que privilégier et se concentrer sur l'aménagement formel 
des parties de la Médina se trouvant en contiguïté avec la ville moderne. Le passage d'une 
disposition visant l'ensemble de la Médina (comme prévu par le SDAU) à un traitement 
exclusif de ces éléments symboliques, notamment quand il sont en rapport avec la 
39
 Ces études, qui ont produit entre autres trois volumes de photos, n'ont abouti ni à l'inscription ni 
au classement des objets inventoriés, ainsi qu'il était établi par la procédure du dahir n° 2.81.25 
(du 22 octobre 1981), relatif à la conservation des monuments historiques et des sites, des 
inscriptions et des objets d'art. Une troisième étude est actuellement en cours par de l'Agence 
Urbaine de Casablanca. 
40
 Au sens de L. Mondada dans le passage précédent. 
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s paria lire externe de son tissu, est très explicite si l'on analyse l'évolution des intitulés 
qui concernent les interventions prévues au sein de divers documents qui en traitent. 
Depuis une stratégie d'action énoncée sous le titre de Réhabilitation de l'Ancienne 
Médina (AUC, Casa 2000, 1989) on passe, de fait, à des options que l'on pourrait 
qualifier de sectorielles ou de parcellisation de l'action, telles celles qui sont traduites et 
pré-vues par les intitulés des documents d'aménagement édités successivement : 
Aménagement de la Place des Nations Unies et de ses abords ou, encore, Restauration 
de la muraille'". 
Les logiques qui président au traitement (patrimonial) des Habous sont, pour 
certains aspects, analogues à celles de la Médina. Ce quartier, négligé en effet par le 
SDAU de 1984 et absent de l'agenda de « Casablanca à l'horizon 2000 », réapparaît dans 
le document concernant « Les actions majeurs d'aménagement urbain »42 - les deux 
édités en 1989 - au sein d'une opération dénommée «Aménagement des abords du 
Palais Royal ». Les mesures sécuritaires et de mise en image du Palais Royal qui 
justifient l'élargissement de son esplanade et la « restructuration » (il s'agit bel et bien 
d'une démolition) du quartier environnant, supposent que les Habous soient « l'objet d'un 
plan de sauvegarde et de mise en valeur »43. Cette option sera reprise encore par d'autres 
documents d'urbanisme44 dans lesquels, encore une fois, les marqueurs patrimoniaux se 
présentent sous un registre de translation, c'est-à-dire un glissement de sens qui s'opère 
en fonction d'une « extension du Méchouar » (le quartier royal) ; ainsi, c'est à partir d'une 
opération de teneur symbolique et, il faut souligner, externe au tissu néo-colonial, qui est 
envisagée une procédure de prise en charge et de valorisation pour la sauvegarde du 
quartier des Habous. 
Et c'est dans ce contexte d'exaltation thaumaturgique de l'aménagement, 
d'engouement qui place la ville - selon les termes mêmes des responsables de l'Agence 
Urbaine - « aujourd'hui sous le signe de la maîtrise de l'urbanisme, de la réhabilitation 
et de la restructuration d'un tissu urbain demeuré longtemps mal agencé et inachevé », 
et qui vante « une planification urbaine qui permet d'envisager l'avenir avec plus de 
sérénité et de confiance »4S, que s'inscrit l'opération clé de l'aménagement patrimonial, 
celui de la Grande Mosquée, dans toute sa portée médiatrice (avenir = sérénité et 
confiance). 
41
 AUC, Grand Casablanca. Actions Majeurs d'Aménagement Urbain, d'Assainissement et de 
Transport, s.d. pp. 12-13. 
42
 Agence Urbaine de Casablanca, Grand Casablanca. Actions majeures, cit., p. 15. 
43
 Dans le Justificatif du Plan d'Aménagement de la Commune d'AI-Fida (lequel, d'après le 
découpage communal de l'époque comprenait le Plais Royal), ratifié en 1989, il est affirmé que le 
"Quartier Grégoire [la zone du Méchouar] fait l'objet d'une réglementation spéciale assurant sa 
protection architecturale en respectant les intentions du SDAU". 
44Plan d'aménagement, document de l'AUC ou autre. 
45
 A.U.C., Grand Casablanca, Actions majeures, op. cit., p. 6, nous soulignons. 
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Nous avons déjà analysé la dimension monumentale et symbolique de la Grande 
Mosquée. Une opération démiurgique, avons-nous écrit, qui nous a interrogé aussi parce 
qu'elle permet de saisir cette dimension essentielle et courante - bien qu'absorbée ici dans 
le registre de l'exceptionnel - de la tension qui s'instaure entre l'aménagement et le 
patrimoine. A Casablanca, il s'agit de la fabrication (ex novo) d'un élément architectural 
connoté par des qualités monumentales (esthétiques et symboliques, outre que 
fonctionnelles), qui instaure une dynamique à partir de laquelle se développent des 
opérations urbanistiques complexes et volontaristes de rénovation du tissu urbain. D'point 
de vue relatif à un processus fort de reconfiguration de l'identité urbaine, c'est justement 
la jonction - ou mieux le décalage - entre la dimension architecturale et celle urbanistique 
qui en constitue un enjeu majeur, comme nous avons essayé de le montrer le long des 
pages précédentes, et notamment aux Chapitres 3 et 4. D'ailleurs, plusieurs textes 
d'origine institutionnelle nous ont instruit sur le fait que cette production monumentale a 
été soumise a une nécessité d'ordre technique : elle est le produit de technologies et 
d'outils fonctionnalistes performants, propres à la modernité. En même temps, le 
complexe monumental de la Grande Mosquée est une œuvre d'art, légitimée par la somme 
des valeurs patrimoniales qu'elle condense au sens large : valeurs dynastiques, 
religieuses, artistiques, historiques, idéologiques... 
De cette manière, en somme, la Mosquée bâtie sur la mer mettrait en dialectique 
valeurs héritées et « expérimentation » de valeurs et de techniques sophistiquées, 
susceptibles de représenter la synthèse de « l'identité culturelle marocaine ». C'est une 
fois qu'elle a acquis la dimension monumentale (que l'on a pu également apprécier dans 
les topos des guides de voyage et des plaquettes de tourisme), que la Mosquée « permet à 
cet effet de déclencher un processus de rénovation du tissu urbain environnant (...), dont 
les retombées vont jaillir sur toute l'activité et l'Esthétique de (la) métropole... yy46. C'est 
encore une fois l'ordre de la réhabilitation esthétique (de l'agglomération entière), 
contenu comme on l'a vu dans le vocabulaire de l'aménagement et dans les discours qui 
mettent en dialectique « authenticité et modernité »47, qui en assure explicitement une 
légitimité urbanistico-patrimoniale à l'échelle de la ville. Une légitimité qui renvoie 
contradictoirement aux options du SDAU, d'où la Mosquée -nous l'avons souligné -
était totalement absente. 
46
 Royaume du Maroc, Ministère de la Communication, Mosquée Hassan H, Casablanca Données 
socio-économiques, 1993, brochure éditée en occasion de l'inauguration de la Mosquée, p. 27-28. 
47
 Cf : A.-B. Kadiri, "La Mosquée Hassan U : consolidation de ta dimension religieuse et culturelle 
de la ville de Casablanca", in D. Basri si alii, 1993, pp. 9-10. 
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6.4. LA VILLE, LE PATRIMOINE ET L'IDENTITE URBAINE 
6.4.1. La ville qui devient patrimoine : les postures identitaires 
Notre hypothèse est que la combinaison d'intervenants, de discours et 
d'actions convergeant sur la scène de Casablanca, tout en étant focalisée sur des 
intérêts et des finalités concernant des objets urbains distincts48, mais facilitée de 
fait par la parabole ascendante de l'objet « Grande Mosquée », produit un 
phénomène qui donne à voir aujourd'hui une évidence patrimoniale touchant à 
l'ensemble de la Cité. Il s'agit d'un processus qui, par juxtaposition et emphase, aurait 
tendance à dépasser le cadre contextuel des parties urbaines singulières ou des quelques 
monuments intéressés, pour investir de la sorte - et requalifier - symboliquement 
Casablanca et son image. Mise à part la valeur esthétique inhérente à chaque élément 
singulier, renonciation d'une étiquette urbaine patrimoniale se voudrait, là, déchargée en 
apparence de toute connotation idéologique, sur un registre du type «politically 
correct », c'est-à-dire à une « sensibilité présente au patrimoine qui permet d'associer 
facilement certaines classes d'objets à certaines classes de signification », comme l'écrit 
A.Bourdin(1996,p. 10). 
Et cette sensibilité patrimoniale (ancienne ou plus récente) interfère avec 
l'identité urbaine, la supportant malgré-elte ou, à l'inverse, visant explicitement et 
de manière volontariste à sa reconfiguration. Dans ce dernier cas de figure, le 
processus peut s'acheminer jusqu'à la manipulation volontaire et consciente des 
objets susceptibles d'attentions patrimoniales, en les instruisant par le biais de 
procédures participant à la mise en images de la ville ; procédures qui puisent 
ressources, références et imaginaires à la fois dans le projet urbain et dans les catégories 
spatio-temporelles propres au domaine du patrimoine. A Casablanca, cette configuration 
donnerait schématiquement lieu aux correspondances élémentaires suivantes : 
1 Ancienne Médina = Cité historique (islamique); 
2 Centre-ville colonial = Modernité urbaine et Architectures art déco ; 
3 Quartier Habous / Nouvelle Médina = Idéal-type d'habitat communautaire 
(musulman) ; 
4 Grande Mosquée = Monument sacré contemporain. 
La somme de ces correspondances (Cité historique + idéal type d'habitat 
communautaire + Modernité urbaine + Monument) donnerait finalement comme 
résultat : Casablanca = Ville patrimoniale. 
48
 C'est-à-dire : l'ancienne Médina, le centre-ville, le quartier des Habous, la Grande Mosquée 
Hassan II. 
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Cependant, cette évidence contemporaine, fruit manifeste d'une sensibilité 
patrimoniale du présent, comme on l'a vu, n'est que le produit d'une instabilité latente. Si 
la Médina, le lieu de fondation et d'origine de Casablanca, a dû attendre presque cent ans 
pour être reconnue comme objet susceptible d'une attention patrimoniale - en surmontant 
avec un apparent succès une stigmatisation qui la vouait à la destruction tout au long du 
XXème siècles, à l'inverse, la Grande Mosquée, presque avant même qu'elle fut 
inaugurée, a été investie du sceau monumental du patrimoine. 
Si l'on adhère à cette condition d'instabilité des processus de valorisation, la 
patrimoniaiité intentionnelle et constitutive des Habous, le nouveau « quartier indigène » 
conçu dans les années 1920, bâti à la même époque que avec les quartiers modernes de 
l'ex-villeneuve, s'apparente plus à l'esprit monumental et à la charge symbolique de la 
Grande Mosquée (avec toute la portée du ressort touristique qui s'y attache), qu'aux 
conceptions - pourtant proches par nombre d'aspects - propres à l'ex-villeneuve (l'actuel 
centre-vil le), lequel n'a acquis une considération patrimoniale que depuis quelques 
années à peine. 
Mise à part la valeur esthétique plus ou moins manifeste et reconnue des deux 
espaces en question, c'est le projet social et normatif présidant à leur édification qui nous 
semble constituer (aujourd'hui encore) le principale différence entre les deux 
expériences. L'une, la Villeneuve, se voulant d'avant-garde, ce qui se traduit par un 
paradigme d'ordre urbanistique et fonctionnel (« la » Ville, pour les Européens), 
l'autre, la Cité Habous, vouée à réinterpréter la tradition, formalisée sous un ordre 
architectural et symbolique (la Cité, pour les musulmans)49 ; les deux, chacune avec 
son sens, conçues au sein d'un paradigme expérimental d'action sur la ville. Ainsi si, 
aujourd'hui, il est sans doute plus commode et convenable de reconnaître comme lurâth 
le quartier des Habous, parce qu'il représente malgré tout un idéal-type d'habitat 
communautaire musulman, il est plus hasardeux et provocateur de reconnaître et 
d'attribuer la notion de « tradition-patrimoine » à un espace (l'ancienne Villeneuve) 
« incarnant » pour la société marocaine la marque idéologique de la colonisation. Ceci, 
cependant, n'exclut pas le fait que ce lieu de la centralité urbaine peut être également 
apprécié par les Casablancais (et les Marocains en général), pour l'originalité et 
l'esthétique de ses architectures, ou être apprécié comme lieu privilégié de pratiques et 
de fréquentation quotidiennes ou pour le loisir (espaces piétons, cafés, terrasses, 
magasins, foule anonyme...). 
49
 On emprunte les deux formules en italique à Béguin, 1983. 
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Si, de ce point de vue l'on analyse sur le fond l'ancienne et la nouvelle Médina, 
nous pouvons établir - encore un paradoxe - que le dénominateur commun de ces deux 
lieux de la récente patrimonialité casablancaise n'est ni constitué par leur propre 
référence historique, ni d'ailleurs par celle de leur authenticité (au sens d'une 
authenticité historique de leurs pierres). Mais, plutôt, ce qui apparenterait les deux 
entités urbaines est le fait qu'elles ne constituent que des pseudo-médinas. Car, dans 
l'ancienne Médina, ce qui a matériellement résisté au temps qui passe, ce sont seulement 
quelques rares vestiges que l'on a identifiée précédemment ; tandis que, le quartier des 
Habous, en tant que « neo-médina », ne peut absolument pas être considéré comme un 
exemple d'authenticité, sinon à vouloir reconnaître cette qualité, au travers d'un exercice 
assez complexe et sans doute tordu, a quelque chose qui serait avant tout la reproduction 
ou la réactivation moderniste (savante, fonctionnelle et hygiéniste) d'un modèle prétendu 
d'authentique. 
Mais, dans les pratiques ordinaires, les choses peuvent être plus simples. Le derb 
Habous a été encore récemment connoté par une représentation traditionnaliste, qui 
continue de le proposer comme quartier-modèle d'une urbanité traditionnelle marocaine 
(et pas seulement à l'échelle de Casablanca). En voici deux exemples. 
Quand, en 1997 les marques de lessive les plus connues au Maroc, Tide et Omo, 
se sont livré bataille par spots télévisés (en langue marocaine) interposés pour gagner 
une nouvelle clientèle, l'une après l'autre tournerons ces spots publicitaires au derb 
Habous - spots d'ailleurs assez appréciés par le public. Ce quartier, constituant de la 
sorte un véritable « set » de tournage et de production d'images, expose donc le bien-
être et la joie de vivre au quotidien de la famille marocaine typique et traditionnelle ; en 
ce sens, il représente dans l'imaginaire collectif- bien que discipliné par la manipulation 
médiatique50 - un archétype de la cité ideélle. 
Deuxième exemple, situé sur un plan plus proche d'un savoir qui s'énonce 
comme scientifique et opérationnel. Le quartier des Habous représente - comme l'a écrit 
il y a quelques temps un architecte sur un hebdomadaire de référence, La Gazette de 
l'Urbanisme et de l'Immobilier*1 - un « des points de référence incontournables » sur 
les modèles de l'habitat social et notamment sur le choix de la conception spatiale menée 
dans le cadre du programme national dit « des 200.000 logements »52. 
Emblématiquement, bien qu'il faille tenir compte des apories de sa prétendue 
50
 Ainsi que le rappelait L. Sfèz (voir, à ce propos, l'exergue du présent chapitre). 
51
 N. Berrada, "Lecture d'un patrimoine. Quartier des Habous à Casablanca", La Gazette de 
l'Urbanisme et de l'Immobilier, n° 27, juin 1996. 
52
 II s'agit d'un programme d'habitant social lancé par l'ancien souverain Hassan H, au milieu de 
fa décennie 1990, pour faire face au besoin de 200 000 nouveau logement. Dans ce programme 
s'inscrit par exemple la construction d'une ville nouvelle à Salé (Sala Jdida), finalisée à accueillir 
environs 100 000 personnes, dont bon nombre de ménages résidait en bidonville. 
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authenticité, le sens patrimonial subsumé et reproduit par les espaces du quartier des 
Habous renvoie donc à un modèle d'urbanité. Il traduit sur le fond l'essence d'un mode 
de vie, d'un mode d'habiter, dont les invariants restent façonnés sur l'échelle de la 
dimension communautaire, transposés par les agencements des espaces vécus et les 
géométries variables des espaces publics et privés. Ainsi, ce quartier est-il devenu un 
réfèrent éminent d'une représentation sociale et ordinaire du patrimoine. A la rigueur, ce 
même réfèrent pourrait être attesté aussi pour le cas de l'ancienne Médina. Celle-ci, 
toutefois, nous semble conserver une charge de stigmatisation et d'historicité qui ne 
laisse survivre - à rebours, comme on l'a vu plus haut - que des traces d'une urbanité qui 
ne vaut que localement (Le. : à l'intérieur de ses remparts), demeurant encombrée par le 
poids de la densification, de la dégradation écologique de son tissu, de la pauvreté des 
couches sociales qui y résident. 
Cependant, dans le discours qui expose aujourd'hui la « vitrine patrimoniale » de 
Casablanca (également au sein de revues d'architecture, ouvrages d'art, conférences ou 
expositions), les divers objets urbain que l'on retrouve, sont étalés et homologués sous le 
registre esthétique ; un registre qui permet de les apparenter et les rassembler sous 
couvert d'une neutralité idéologique. Et cela nous semble être sous-jacent à un processus 
que l'on pourrait définir de réconciliation patrimoniale, au sens qu'il permet d'intégrer 
de manière plus neutre tout objet, au-delà de la représentation idéologique dont il est 
connoté, au sein du Patrimoine de la ville. 
Néanmoins, à rechercher plus en profondeur dans les origines de ce processus de 
patrimonialisation urbaine à Casablanca, l'on pourrait peut-être s'interroger sur le sens et 
la portée d'une campagne de défense patrimoniale avant la lettre, celle qui correspond à 
l'insurrection de Casablanca de 1907, quand les « tribus rebelles » de la Chaouia se 
révoltèrent en armes contre la violation coloniale du cimetière de Sidi Belyouth, pour y 
aménager une ligne de chemin de fer53. Cet événement ne serait-il pas un signe 
précurseur - et fondateur - d'une action de défense patrimoniale ? Dans cette optique il 
aurait représenté - à l'opposé justement de l'actuelle tendance reconciliatrice du 
Patrimoine - une manifestation coriace de la revendication identitaire et de la résistance 
face à l'altérité. 
Toujours dans cette perspective - telle qui vie à mettre en relief les origines 
d'une tendance à la patrimonialisation, mais en s'en tenir aux textes, c'est-à-dire à la 
norme juridique qui légitime le classement des objets dans le patrimoine - le hasard 
peut faire que l'on tombe sur un autre paradoxe casablancais. Dans cette métropole 
moderne et sans histoire, le seul objet réellement classé du sceau du patrimoine est en 
53
 C'est cet événement qui constitua le prétexte pour le bombardement de Casablanca et 
l'occupation coloniale de la ville en 1907. Cf. § l.B. 
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effet le site préhistorique de la Carrière dite de Sidi Abderrahmane54 (sur la route 
d'Azemmour à l'ouest de la ville) ; c'est là que, à la fin des années 1940 furent 
découvertes des traces de « l'Homo Erectus », âgé de plus de 400 000 ans... 
Force est de convenir avec Lucien Sfêz que « la politique symbolique échange 
donc la mémoire mythologique contre des images diffusables. Ceci n'est possible que si 
un travail commun a fait coïncider les deux» (Sfèz, 1993, p. 432). S'agirait-il d'une 
espèce de consensus - très en vogue d'ailleurs en ce moment au Maroc, dans l'idiome du 
politique - qui supporterait une même vision de la ville, une identité urbaine apte à 
stabiliser, à réconcilier l'histoire, les valeurs, les traditions, la modernité, l'Islam, 
l'Occident, la Dynastie... dans le pastiche incantatoire de la vague triomphante de la 
post-modernité ? Le discours qui assied ce consensus semble vouloir dissimuler - ceci 
étant dit en forçant quelque peu le trait - la confrontation, pourtant manifeste celle-ci 
dans la réalité socio-spatiale de Casablanca, entre d'une part un registre qui se réfère à 
un ordre fondé sur la médina, c'est à dire la cité ancienne dégradée (mais dont il est 
réactivé le modèle idéel et cureté de ville arabo-musulmane) et, de l'autre, l'utopie 
fonctionnelle et fonctionnaliste de la ville du futur, transposées l'une et l'autre - au 
présent - dans l'épure du projet. Une épure donnant à voir la ville de demain. La tentative 
d'ajuster idéologiquement - p a r le discours officiel -une telle confrontation, se traduit 
dans une sorte de négoce qui échange «mémoire mythologique contre images 
diffusables » (pour reprendre L. Sfêz). Ce négoce s'opère ici, selon nous, par une 
configuration qui articule trois éléments clé : sauvegarde, réhabilitation, fabrication. Ce 
n'est que par le biais de la sauvegarde et au travers de la réhabilitation qu'il se produit 
un mélange de type alchimique : la fabrication du Patrimoine. 
Car si - à la lettre - la sauvegarde ne correspond qu'à la mise « sous tutelle » de 
l'existant (et, donc, à raffirmation d'une valeur esthétique sous couvert de sens mémorial 
voire de dispositifs museaux) et la réhabilitation ne consiste qu'à « rendre ses droits et 
l'estime publique » à un héritage du passé qui les avait entre-temps perdus, avec la 
création de nouveaux monuments - exercice qui, d'après F. Choay, revient à transposer 
« le culte en industrie » (Choay, 1992, p. 153) - alors, la fabrication du Patrimoine ne 
se réduit qu'à « transformer des matières en objets »55. Ainsi, tout en s'appuyant sur 
la transformation de la matière urbaine, mais en ayant dérogé à sa dimension dynamique 
« au profit d'une fonction défensive [...] le Patrimoine, selon les termes de Françoise 
Choay, « ne sert plus qu'à conserver l'image statique d'une identité » (Choay, 1992, 
p. 181). 
54
 Classé par un arrêté viziriel de 1951 (B.O. n. 215 , 8 juin 1951) 
55
 Entre guillemets, excepté les citation de F. Choay, nous avons repris les définitions que le 
dictionnaire Robert donne des termes sauvegarde, réhabilitation, fabriquer. 
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6.4.2. La virtualité identitaire de la Grande Mosquée entre authenticité et 
universalité 
C'est exactement dans cette tension de la transformation urbaine, tension entre 
cité moderne et cité historique, entre cité à fabriquer dans le futur et cité fabriqué, du 
passé, que s'inscrit la parabole de la Grande Mosquée, avec sa double légitimité de 
réification patrimoniale et politico-religieuse. Une double légitimité qui cherche à 
postuler une médiation et à représenter une synthèse de l'identité culturelle marocaine à 
travers un « système d'héritage » qui mettrait ensemble valeurs du passé (dynastiques, 
historiques, religieuses, artistiques, culturelles...) et valeurs de la modernité 
contemporaine (rationalité, fonctionnalité, technologies d'avant-garde....). 
C'est ainsi que constituant l'arrière-plan d'une opération moderne et de 
requalification fonctionnelle et esthétique de la ville, ainsi que nous avons essayé de le 
montrer, le « monument intentionnel » Grande Mosquée Hassan II est revendiqué par un 
discours idéologique qui s'emploie à postuler celui-ci en tant que signe de ré-
appropriation arabo-islamique de Casablanca. Il s'agit, ainsi, d'un discours qui postule 
la réhabilitation du modèle de la cité islamique. Cet extrait de l'ouvrage officiel 
consacré à la Mosquée nous semble le montrer très explicitement : 
« En bâtissant cette Mosquée, Sa Majesté a cherché à pourvoir cette ville de la 
dimension spirituelle dans le but d'unir l'authenticité à la modernité et de 
faire en sorte que Casablanca ne soit plus uniquement la capitale économique 
du Royaume, mais qu'elle devienne également une capitale de la science, de 
l'économie et de la culture. Tout cela permettra un développement nouveau de 
Casablanca dans la nouvelle phase de son histoire qui se confond avec 
l'édification de la Mosquée Hassan II. En conséquence, la Mosquée Hassan II 
avec ses énormes atouts dont elle dispose, contribuera grandement à la 
transformation du mode de vie culturel à Casablanca. [...] Elle constituera le 
point de départ pour une renaissance islamique dont nous espérons 
l'expansion et la continuité... » (A.-B. Khadiri, 1993, c'est nous qui 
soulignons) 
Cela étant, nous voudrions avancer l'idée que la dimension patrimoniale de la 
Mosquée Hassan II investit de manière apparemment contradictoire les catégories de 
type identitaire et de type universel. Et nous remarquer que ces dernières peuvent être 
sollicitées soit de manière alternative (identitaire vs universel) soit simultanément 
(identitaire + universel). D'ailleurs, nous savons bien que dans les postures identitaires 
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des groupes sociaux, ces deux catégories peuvent être polarisés sur une opposition -
dans certains cas radicale - de tradition et modernité. La réactivation mythologique de 
ces catégories dans les discours sur et fe représentation de la ville se présente souvent 
sous des traits facilement opposé et opposables ? Ces discours mobilisent la référence ou 
traduisent une posture de type « estético-culturaliste » formalisée dans le dit « cachet 
arabo-musulman », comme celle qui émerge courrament dans le registre adopté par la 
rhétorique officielle (tant à l'échelle nationale qu'a celle urbaine), ainsi que dans la 
presse. Une telle posture idéologique et est destinée à identifier une certaine 
morphologie urbaine (celle des médinas) et un style architectural qui s'y réfère, comme 
l'expression de valeurs dites traditionnelles, lesquelles, à leur tour, ne vont pas sans 
renvoyer à l'Islam. Ce discours, nous l'avons vu à plusieurs reprises, à été convoqué 
pour justifier et mettre en valeur l'opération Grande Mosquée. 
Nous retrouvons également une pareille posture à référence identitaire dans les 
systèmes de représentations collectives de certains groupes sociaux, rendant possible, 
dans ce cas, de légitimer 1' identification de la typologie spatiale des médinas comme 
étant le support consubstantiel d'un modèle (idéel) d'organisation sociale et 
communautaire réfèrent à l'Islam et à un mode de vie traditionnel, ainsi que nous l'avons 
montré à propos à propos du quartier des Habous. Et ce modèle renvoie, à l'occasion, 
aux temps d'une cité, idéale et mythique, matérialisée dans la cité historique du Prophète 
(Medine). 
Diversement, d'autres discours et postures, se réfèrent idéologiquement au 
rationalisme positiviste de la modernité, à savoir au champs de la technologie et de la 
science. Et nous avons bien vu comment la Grande Mosquée Hassan II, dont la 
justification est réfère explicitement à un verset coranique, avait la capacité de s'inscrire 
également dans ce système référentiel, en vertu du recours à la technologie de pointe 
nécessaire à l'édification du monument. 
La double antinomie bâtie sur les couples identité-tradition vs universalité-
modernité s'explicite d'ailleurs dans le cadre de postures idéologiques, identifiées 
schématiquement comme « le champ des islamistes », ou bien « le champs des 
progressistes » (voire de « la société civile »), avec au centre la position médiatrice 
propre au « champ de l'idéologie nationaliste », ce dernier susceptible d'induire une 
sorte de régulation médiatrice entre les deux premiers. Ces acteurs sociaux soit adoptent 
des discours radicaux de type conflictuel (le passé contre la modernité), soit s'emploient 
à élaborer un discours capables de contenir et recomposer par une rhétorique dialectique 
des instances de la « tradition » et de la « modernité » su sein d'un même système. Voici 
un exemple tiré de la presse, qui est emblématique de la manière dont ces deux logiques 
peuvent se révéler performatives en simultanéité : 
503 
Chapitre 6 
« Avec la conception d'un nouveau Schéma Directeur, la mise en place d'une 
Agence Urbaine, Casablanca est en train de connaître une métamorphose 
urbaine des plus spectaculaires. Le symbole de cette formation reste sans aucun 
doute cette belle et prestigieuse Grande Mosquée Hassan II. Elle vient mettre en 
évidence d'une manière éclatante îe cachet arabo-musulman qui a tant manqué 
à la cité de Sidi Belyouth. Le World Trade Center est un projet d'une autre 
nature. Il est en train de surgir des entrailles de l'ancienne entreprise de bois 
Maffre, c'est l'image du Maroc du XIXème siècle qu'il véhicule. Deux 
monuments hautement symboliques. Authenticité et modernité, là est 
l'équilibre à sauvegarder : là est le destin de notre pays » x. 
Nous repérons aussi à l'intérieur du « projet social » préconisé par la mouvance 
islamiste, ce genre de registres, bien que sous diverse formes (cf. Cattedra et Idrissi, 
1999). Ces mouvements qui revendiquent une dimension politique de l'Islam, envisagent 
la restauration d'une ville idéale et il interviennent donc dans la modernité par un projet à 
dominante politico-religieuse. Utopie contemporaine, cet idéal de cité en jeu le modèle de 
la ville islamique. Mais, sur ce point, la question reste ouverte de savoir quel type de 
gestion sociale de l'espace, quelle conception du rapport entre espace public et privé, 
quels dispositifs d'organisation des services publics, quels choix de la planification 
urbanistique et de l'aménagement, quels instruments normatifs - en un mot, quel modèle 
de politique urbaine - implique ou induit concrètement cette utopie de la cité islamique. 
La Grande Mosquée se révèle être, elle aussi, un objet instable, en équilibre entre 
différents champs et différentes échelles. En première approche on peut signaler 
pertinemment d'envisager aux champs de l'architecture et de l'urbanisme - au sein 
desquels la Mosquée s'inscrit et se greffe par sa capacité de territorialisation du lieu et 
de la ville, une territorialisation, il faut le souligner, qui s'opère « par le haut ». A ces 
derniers, s'ajoute un champ qui concerne directement la fonction religieuse et sacrée de 
la mosquée. Le symbole qui condense ces deux champs n'est autre que le Monument, 
lequel exprime davantage la richesse de l'art et de l'artisanat séculaire du Maroc. (Tab. 
6.2.). 
C'est ainsi que ce monument religieux (qualifié de surcroît d'historique) se situe 
en interaction entre, d'une part, le registre du turâth57 (qui renvoie à la Cité islamique) et, 
d'autre part, il convoque les logiques urbanistiques de matrice fonctionnaliste (la ville 
disciplinaire et d'avant-garde, les dispositifs technologiques, etc). Or c'est la dimension 
56
 M. Ameskane, « Casablanca World Trade Center. La conquête des deux », La Gazette de 
l'Urbanisme et de l'Immobilier, n. 11,1-15 août 95 (c'est nous qui soulignons). 
57
 Qu'il est concevable de considérer ici comme la notion du patrimoine arabo-islamique 
revendiqué comme authentique et au sein duquel interfèrent également des références à la 
légitimité religieuse. 
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patrimoniale qui permet d'articuler ces divers registres, et de le traduire comme 
constituant la richesse de l'identité marocaine. 
La question est de comprendre comment, par quels dispositifs médiateurs 
s'effectue un tel processus de patrimonialisation ? La démarche proposée par Said 
Mouline, nous apparaît assez pertinente pour nous aider à approfondir cette question. S. 
Mouline, en procédant par l'identification de trois moments clé, à savoir le rapport entre 
« patrimoine architectural et identité », puis le rapport entre « patrimoine et 
métissage », avant de se conclure par la problématique du « patrimoine colonial », 
propose en effet que l'on s'interroge, fondamentalement, sur la relation entre 
patrimoine national et patrimoine universel. L'élaboration de cette réflexion proposée 
par l'architecte marocain dans une série de conférences58, nous permet de disposer d'un 
cadre de lecture général dans lequel s'inscrit l'aventure patrimoniale de la Grande 
Mosquée Hassan II de Casablanca. 
Le premier niveau de lecture (identitaire) est celui du patrimoine en tant 
qu'« héritage du pater». Il s'agit de la filiation directe avec le père génétique et avec la 
culture d'origine, celle-ci exprimée d'ailleurs sur un territoire donné : celui de la Patrie ; 
en d'autres mots, il s'agit du sol des pères, d'où prend son origine philologique et 
sémantique la notion de Patrie. Le patrimoine est, dans cette optique, un bien collectif : ce 
qui nous appartient, un signe de l'héritage transmis par le père et qui s'explicite dans 
l'affirmation de l'identité. Il se déploie, d'après Mouline, comme « le résultat provisoire 
qui lutte contre l'altérité», sur des bases qui sollicitent énergiquement le système de la 
mémoire (individuelle et collective). En nous situant à de ce premier niveau patrimonial, 
on peut considérer que la Grande Mosquée est institué par le biais de l'authenticité des 
valeurs qu'elle est destinée à symboliser, ainsi que par les formes (architecturales) et la 
fonction sacrée et monumentale qu'elle supporte. Elle se légitime territorialement (sur 
l'espace et sur l'eau !) tant plus par les références coraniques dans lesquelles elle puise sa 
raison d'être, qu'en s'inscrivant dans le turâth arabo-islamique. 
Le deuxième niveau s'établit entre patrimoine et métissage, en égard à ce que 
Mouline appelle le «partage». Il s'agit à la fois d'un rapport départage et de 
participation, lesquelles impliqueraient à la fois la récupération d'un héritage extra-
territorrial, c'est-à-dire produit ailleurs (par exemple, la récupération de l'héritage 
andalou), et la nécessaire « connaissance de l'autre », voire la re-connaissance de cet 
autre. C'est pourquoi le processus de métissage implique une situation ambiguë : le 
« partage du père ». De toute manière, le métissage s'oppose à la pureté (du style). Un 
58
 II s'agit notamment de trois conférences tenues à Rabat au centre d'études « 'La source » entre 
1995 e 1998. Les expressions entre guillemets de ce dernier paragraphe ont été reprises de la 
conférence que S. Mouline a tenu le 13 janvier 1997 sur le thème « Patrimoine partagé» Cf. 
également S. Mouline, 1997. 
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exemple assez concret de ce type de mimésis correspond59 aux styles des architectures 
coloniales des premières décennies du XXème siècle (les arabisances ou les architectures 
dites exportées) : produits d'assemblage et du bricolage de matériaux de construction, 
d'éléments esthétiques et de modèles typologiques inspirés à la tradition locale, ou à la 
nouvelle tradition Beaux Arts, ou encore à l'expérimentation moderniste60. En 
conséquence, la Grande Mosquée Hassan II, en matérialisant l'appartenance à un double 
système d'héritage, s'inscrit totalement dans même logique. Les origines de cette 
« double patrimonialité » renvoient conjointement au pater génétique -d'où elle hérite sa 
propre tradition arabo-islamique -, et celle du père adoptif, lequel fut imposé par le 
protectorat, chargeant le territoire marocain et casablancais de valeurs autres, valeurs 
profanes et fonctionnelles propres à l'Occident et à la modernité. 
Le troisième niveau identifié par S. Mouline correspond au rapport entre 
patrimoine et universalité. Symboliquement, le processus d'universalisation oblige, pour 
se réaliser, et d'après Mouline, à « tuer le père pour le partager ». Ce n'est qu'à travers 
ce parricide symbolique que le Patrimoine-Identité (héritage concret et culturel transmis 
par le père génétique) est susceptible de devenir Patrimoine Universel, à savoir le 
patrimoine d'une Humanité qui partage une paternité spirituelle, non plus identitaire mais 
universelle, car appartenant à tout un chacun. Il est alors patent que ce processus 
d'équilibre instable peut conduire à une sorte de schizophrénie identitaire, du fait qui se 
retrouve dans l'ambiguïté d'une double appartenance paternelle (un père génétique et un 
autre spirituel), laquelle se complique encore par la nécessité d'assumer préventivement 
la paternité adoptive (celle métissée) d'origine coloniale. 
Voici ce que nous pouvons retenir de grande virtualité - à la fois contradictoire et 
médiatrice - la parabole de la Grande Mosquée. Une telle complexité de cristallisation 
patrimoniale exprimée par la Grande Mosquée, outre qu'à marquer hégémoniquent le 
champs patrimonial urbain à Casablanca, ne fait qu'étayer sur la scène nationale du 
Maroc la dynamique que nous avons désignée de reconcialiation patrimoniale. Cette 
dernière implique en effet l'intégration, au sein du « Patrimoine National » des différents 
héritages inscrits sur le territoire national : un patrimoine hétérogène et composite de 
nature historique et culturelle, architectural, urbanistique et environnemental. De la sorte, 
parler de Patrimoine National implique de partager le et d'intégrer au Patrimoine arabo-
musulman divers autre héritages : l'héritage archéologique préhistorique, ainsi que les 
héritages d'époque phénicienne, romaine, andalouse, portugaise61, ainsi que de d'origine 
berbère, judaïque et, finalement l'héritage colonial français et espagnol, voire italien. II 
59
 Comme nous l'avons indiqué au tout début de notre travail (Chapitre 1) 
60
 Voir, à ce propos, M. Lussault "Città degli altri / luoghi dell'altrove : qualche rappresentazione 
di città dell'Africa del Nord nelt'immaginario francese", in Casti et Turco, 1998. 
61
 Sur les vestiges portugaises au Maroc cf. Carabelli, 1998-89. 
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s'agit, somme toute, d'un processus de nature idéologique qui comporte une réinvention 
de l'Histoire Nationale au-delà de l'histoire et de la culture musulmane mais aussi de 
Parabité. Mais une telle configuration de visé « réconciliatrice », qui impliquerait le 
dépassement identitaire (premier niveau), par l'acceptation d'un partage de l'identité 
culturelle nationale (deuxième niveau), est de fait confronté à une autre instance 
« réconciliatrice » : celle produite par l'UNESCO. Cet organisme « planétaire », en 
accord avec le gouvernement marocain, tend à rendre universel ce qui est revendiqué 
comme Patrimoine authentique et originel de l'identité locale ; ce qui est le cas déjà 
évoqué des médinas de Fès, Marrakech, Meknès, Tétouan (outre de la Kasbah de Sidi Ben 
Haddou et la Mosquée de Tin Mel) inscrites sur la liste du Patrimoine Mondial : le 
Patrimoine Universel. 
Et c'est dans cette optique que la Grande Mosquée, à la fois topos à propriété 
multiscalaire et nœud d'articulation due local et du global, devient un monument 
susceptible de transmuter le registre théologique de sa légitimation in situ en un message 
oecuménique matérialisé dans la pierre et diffusé à l'échelle universelle. 
Tab. 6.2. Les modalités de la fabrication patrimoniale de la Grande Mosquée 
Arts et métiers 
traditionnels 
Sauvegarde 
Paradigme de la 
Cité islamique et 
de la mosquée 
Réhabilitation 
Appel aux technologies 
performantes 
Fabrication 
(monument 
Grande Mosquée 
Hassan II) 
Identité 
Authenticité 
Modernité 
Technologie 
Partage 
Métissage 
Universalité 
Réconciliation patrimoniale 
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CONCLUSION 
Que l'urbanisme exprime une instance démiurgique référant à un modèle sociétal, 
que la nouvelle forme de l'urbe condita soit indissociable de la reforme de la civitas, 
demeure encore au cours du XXème siècle comme un fondement relevant de l'esprit 
urbanistique. Au-delà de toute dimension idéelle et de noble utopie, en ce qui concerne 
spécifiquement les pays en voie de développement, on peut estimer, avec G. Massiah et 
J.-F. Tribillon, que « l'urbanisme reste une technique de conditionnement physique et 
spatial de l'urbain, dont les ambitions ne peuvent être que limitées à son véritable objet : 
le maintien de l'ordre, une mise en ordre des hommes et des choses qui font la ville » 
(Massiah, Tribillon, 1987, p. 99). Cela permet aux deux auteurs de pointer les décalages 
entre cet urbanisme « primaire » et ce qu'ils définissent comme une politique (urbaine) de 
développement {ibidem, le chapitre « Critique de l'urbanisme »). 
Et c'est autour des questions qui lient l'urbanisme à l'utopie urbaine qu'émergent 
les enjeux posés par ce que l'on nomme couramment le patrimoine (urbain). En ce sens, 
en ne posant d'emblée que la simple question : « Qu'est ce que conserver ? », qui assoit en 
général les choix de l'aménagement urbain et dont les fondements règlent les normes du 
métabolisme permanent et la mémoire organique de la ville, on se rend bien compte de 
l'inévitable émergence d'un problème. Le problème du rapport entre 1' « action 
urbanistique » et l'« héritage urbain ». 
Dans l'optique de notre discours, cette confrontation semble correspondre aux 
enjeux posés par l'articulation entre le « projet urbain » et le « patrimoine » - ces deux 
dernières dénominations ne recouvrant pas, évidemment, la signification des premières. 
Car une action urbanistique ponctuelle ne comporte pas nécessairement l'élaboration 
formalisée d'un projet urbain préalable (lequel concerne l'ensemble de la ville). 
Néanmoins, le passage de la simple inertie de la conservation à un programme de 
sauvegarde d'un héritage (bâti) implique un glissement qui fait sens, ne serait-ce qu'une 
(prise de) conscience et la mise en place de dispositifs qui légitiment le bien-fondé de la 
préservation. Si aujourd'hui nous reconnaissons que le Patrimoine est une idée complexe 
et hétérogène, dont l'idiome ne paraît consensuel qu'en surface, il convient de constater 
que cette idée n'atteste sans doute pas, sur le fond, du même sens et des mêmes systèmes 
de valeurs, dans le temps et dans l'espace. Le patrimoine est manifestement une 
construction idéelle, comme bien d'autres, qui traduit une certaine structuration de faits 
sociaux et s'ouvre sur des domaines d'intervention multiples. 
Condensant au présent une polyvalence de termes sémantique et de registres 
(mémoire, témoignage, repère, transmission, sacralisation, identité, universalité...), le 
patrimoine entretient en même temps un rapport privilégié soit avec les paradigmes 
esthético-culturalistes, soit avec ceux qu'on pourrait qualifier de post-modernistes. Plus 
explicitement les tenants de la première posture auraient tendance à inscrire le patrimoine 
dans une visée de l'authenticité (et) de la tradition, tandis que dans les postures post-
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modernistes il s'affirmerait, comme le suggère D. Harvey, dans une perspective de 
«l'esthétique de la diversité», qui assumerait au fur et à mesure son sens par le truchement 
d'une écologie urbaine exprimée par l'« éclectisme », le « collage » ou le «pastiche»62. 
C'est cette double configuration idéologique qui expliquerait, alors, comment une 
métropole contemporaine, une ville dont les traces du passé ne s'inscrivent pas, 
apparemment, dans une histoire ancienne - et dont il est couramment affirmé que 
l'essence et l'identité se sont construites sur ce qu'on appelle couramment la modernité -
atteste une dimension patrimoniale. Nous avons tenté de repérer les procédés de nature 
mythologique qu'une telle parabole patrimoniale interpelle. Nous soulignerons que par 
la recherche de signes du passé, les anachronismes d'une « sur-mythologisation » 
surviennent dans l'ordre éminemment symbolique de la référence patrimoniale. 
Dans cette visée patrimoniale, le discours qui légitime la Grande Mosquée 
l'inscrit dans un système complexe dont nous avons repéré trois principaux niveaux ainsi 
définis : identitaire (référant à l'Islam, à l'identité arabe et marocaine, à l'authenticité des 
valeurs culturelles) ; de partage (réfèrent au fait que ce Monument est le produit de la 
technologie de pointe occidentale associé à l'art ancestral du Maroc) ; d'universalité 
(réfèrent au fait qu'elle porte un discours œcuménique, de paix et qu'elle est une des plus 
grands monuments sacrés au monde). Néanmoins, par le truchement d'une fonction 
mythique, la mosquée est inscrite directement dans l'Histoire. Presque avant d'exister en 
tant que monument, est déjà célébrée en tant que « monument historique ». Elle passera à 
l'histoire dans la mesure où ses caractéristiques architecturales, uniques au monde, en 
feront une référence incontestable pour Casablanca, pour le Maroc et l'ensemble du 
Monde arabe et musulman et, en franchissant l'échelle, pour l'Humanité entière. De ce 
fait elle deviendrait en effet monument intemporel. Émanant d'un monument intentionnel 
(la Grande Mosquée), la clarté médiatique du dessin urbanistique ne fait que se substituer 
avec son ordre établi sur la rationalité hygiéniste, à l'anarchie organique du tissu ancien 
préexistant (la médina extra-muros), pour en exhumer l'intemporalité des principes 
d'ordonnancement spatial propres de la Cité historique*3, et les reporter, comme on l'a vu, 
dans les limites légitimes, c'est-à-dire l'intérieur de ses remparts. 
Mais quel est le sens social de cette parabole universaliste qui se déploie par le 
truchement d'une apparente réconciliation patrimoniale ? S'agit-il d'une médiation qui 
serait en même temps expression de la recherche d'un consensus social autour de la 
légitimation monarchique, et qui prendrait à Casablanca le faciès d'une réforme de la 
ville ? La société (urbaine) ne tient pas - heureusement, d'ailleurs - dans les remparts... 
comme nous tenterons de le montrer dans l'épilogue du présent travail. 
62
 Cf. D. Harvey 1990 (éd. italienne 1997. 98-100) ; l'auteur reprend la critique anti-moderniste de 
Jane Jacobs : The death and life ofgreat American cities, New York, 1961. 
63
 Clôture, asymétrie, différenciation, articulation des échelles... Cf. F. Choay, 1992, p. 138. 
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CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE 
« Ainsi la ville promise n'est-elle pas nécessairement désirable, et l'utopie 
peut-elle représenter autant les fantasmes des concepteurs qu'une anticipation 
d'un futur rationnellement inimaginable. Trop souvent, le danger existe 
lorsque, par mystification souvent inconsciente, l'idéal social, Pesthétisme ou 
la pureté du modèle affichés par les concepteurs cachent, en fait, une idéologie 
simpliste, voire une pathologie refoulée » (Bally et alii, 1995, p. 105). 
L'exergue ci-dessus, extrait d'un ouvrage collectif classique, consacré aux 
"concepts de la géographie humaine", nous est apparu utile à éclaircir un point central de 
l'analyse que nous avons tenté dans la deuxième partie du présent travail, qui explorait les 
enjeux de la mise en représentation urbaine à Casablanca. Le parcours que nous avons 
suivi tentait d'appréhender les effets de la « structuration territoriale » (au sens de A. 
Turco, 1988) induite par la Grande Mosquée à Casablanca, privilégiant trois moments 
principaux. Une fois illustrée de quelle manière celle-ci fut instituée -en tant que 
Monument, Symbole et Lieu - , nous nous sommes efforcés d'en saisir la projection de 
cet aménagement imposant sur la ville et vers l'ailleurs. Nous avons tenté de combiner 
trois approches : 1) la première visait à comprendre plus directement les logiques 
spatiales ; 2) la seconde visait à analyser comment la Grande Mosquée s'insérait dans le 
« système conventionnel » de la représentation de Casablanca ; 3) la troisième tentait 
de considérer le discours utilisé pour justifier le sens de la valeur patrimoniale de cet 
aménagement monumental, et montrer comment, d'après ce même discours, de nouvelles 
valeurs identitaires pouvait-elles être susceptibles de se propager depuis la Grande 
Mosquée à la ville toute entière. 
Or, la recherche d'une adhésion sociale et politique de la part de l'Etat et de 
la Monarchie, aux projets générés par la Grande Mosquée, est en mesure de révéler, 
selon nous, un écart fort entre une condition de crise urbaine - caractérisée par la 
dégradation sociale et la précarité de l'habitat présents dans grand nombre de quartiers 
populaires de Casablanca - et un horizon (future ou futurible) de prospérité sociale 
annoncée. Cela est saisissable dans le cas des opérations de l'Avenue Royale, de la 
Nouvelle Corniche et également de la Cité Nassitn, lancées au cours des années 1990. 
L'analyse de l'économie de la communication (publique et privée), qui annonce et 
présente de telles opérations, fait émerger la tentative de les inscrire dans une 
prétendue légitimité émanant du SDAU de 1984. 
Cette économie, qui se base sur « la mise en image » des projets urbanistiques, 
ne fait que traduire -d'après la volonté injonctive de la parole royale, autorisant de fait 
ces opérations - et « anticiper » (dans la « vision » des aménageurs et des responsables 
politiques) les instances d'une « ville promise » et « désirable ». Cette ville promise 
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affiche modèles d'urbanité, paysages bucoliques et représentations urbaines post-
modernes et esthétisantes. Ces derniers se superposent visuellement (à l'aide de cartes, 
de dessins et d'autres supports d'images) à la réalité casablancaise, et ils sont 
proposées comme alternatifs à la condition présente de la vie urbaine. L'usage 
affabulateur, séduisant, à la limite presque mystifiant, de plans en couleurs, de 
perspectives illusionnistes, d'images de jardins et beaux immeubles, situés dans des 
quartiers encore inexistants où « il fait bon vivre », nous semble rendre bien cet écart ; un 
écart qui se dispense et prend forme, dès la fin des années 1980 et au cours de la suivante 
décennie, à partir de l'entrée en scène de la Grande Mosquée Hassan II. 
Il y a presque un vingtaine d'années, lors d'un colloque sur « La ville et 
l'imaginaire », le sociologue italien Alberto Abruzzese écrivait que les territoires, voire 
les villes, lesquels n'étaient pas encore « entrés » dans une réel contexte post-industriel 
- c'est-à-dire villes et territoires qui ne se présentaient pas encore dans une situation post-
métropolitaine, « où les voies du développement de la société industrielle n'étaient pas 
encore saturés » - , « trouvaient], dans les langages et les pratiques post-sérielles, des 
dispositifs de compensation, sans lesquels ces territoires n'fauraient pu] exister» 
(Abruzzese, 1985, pp. 281-282, notre traduction). Si pour « sérialité » il faut entendre 
l'émergence de produits (culturels ou idéologiques) formalisés grâce à la maximalisation 
et à « l'hégémonie de la reproductibilité technique », la post-sérialité serait une 
complexification de cette condition de base. Une complexification dans laquelle, publicité 
et libéralisation des marchés, rupture des schèmes dualistes traditionnels (public/privé, 
temps de loisir/temps de travail, cultures périphériques/cultures hégémoniques, cultures 
nationales/cultures planétaires), auxquels s'ajoute le pouvoir innovateur de l'électronique, 
brouillent de faite le « paysage de la communication ». D'après Abruzzese, alors, la 
post-sérialité, tout en manifestant son conflit avec les dynamiques productives locales, 
ancrées (encore) sur le modèle de la division du travail de type fordiste, permettrait de 
« compenser » la crise sociale de ce type de villes. Cela pourrait expliquer, dans le cas de 
Casablanca, le recours à une espèce d' « iconisation urbaine »M et à une virtualité 
projectuelle qui compenseraient, de la sorte, l'absence d'un véritable « projet 
urbain» -au sens d'une idée et d'une «vision» globale de la ville -et l'absence 
d'une véritable « politique urbaine ». 
Néanmoins, si les remarques de A. Abbruzzese se réfèrent à une situation urbaine 
relative aux débuts de la décennie 1980, l'explosion d'un nouvel réseau planétaire comme 
Internet aurait amplifié les enjeux de la « post-sérialité ». Cela aurait amené les 
responsables du gouvernement des villes, peine l'exclusion du système global, à se 
positionner au sein de ce système de communication globale et, donc, à adopter son 
64
 Cf. : § 4.2. 
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langage comme vecteur de communication hégémonique et standardisé. Cependant, nous 
adhérons à l'idée de D. Harvey, quand il écrit, à ce propos, que « l'écroulement des 
barrières spatiales ne signifie pas que l'importance de l'espace soit amoindrie » (Harvey, 
1993, notre trad. de l'italien) ; du reste, les récentes études sur « le local » ne font que 
confirmer l'importance du et le recours au territoire local presque comme défense 
identitaire à la globalisation. Or, comme l'écrit Maurizio Memoli (dans une étude 
comparative sur la mise en image et la communication sur Internet de deux villes telles 
Naples et Salvador de Bahia), « planifier et intervenir dans cette direction [d'intégration 
au marché mondial de la communication], signifie [pour les acteurs politiques de la ville] 
être capable de projeter un message vers l'extérieur, qui puisse être représentatif du 
territoire [local] ; un message attrayant et facilement lisible. Le discours politique sur la 
ville, qui est expression de son identité, doit s'approprier le langage du réseaux global et 
circonscrire des représentations territoriales susceptibles de susciter le succès recherché. 
Le langage post-moderne, promptement compréhensible à tout un chacun, suffisamment 
« volatile » et flexible, permet la reproduction des images signifiant le territoire et 
rapidement décodifiables » (Memoli, 2000). Cela signifie que dans une opération de 
marketing urbain, d'une part, les responsables de la ville, sont contraints de 
« circonscrire » les spécificités du local et, dans le même mouvement, il doivent 
standardiser le langage de la mise en communication de ces mêmes spécificités. Les 
risques d'une « mystification inconsciente », pour reprendre les termes de l'exergue cité 
plus haut, peuvent, alors, apparaître. 
Si l'on essaye d'interpréter à travers ce prisme la dynamique territoriale 
casablancaise contemporaine, on est induit d'avantage à décloisonner la lecture du 
contexte local et à en enrichir son interprétation. Non que la Grande Mosquée de 
Casablanca soit explicitement un produit de la post-sérialité - encore que la sémantique à 
laquelle elle renvoie, se nourrit, comme nous l'avons vu, d'une « mythologie 
programmée» qui transmute le sacré, la hiérophanie, en Guinness des Records et en 
spectacularisation ; et cela ne fait que brouiller la transcendance du sacré avec la 
monumentalitc politique d'instance makhzénnienne. Plutôt, il nous paraît, qu'en 
voulant résorber un hiatus concernant Casablanca (à la fois idéologique, de sémantique 
sociale et de politique urbaine), la fonction symbolique de ce monument - qui 
comporte des retombées territoriales considérables -est inscrite dans un contexte 
urbanistique qui convoque l'usage (parfois maladroit) de dispositifs techniques, 
lesquels sont liées, ou sont bien des produits, de ladite post-sérialité. 
Cela dit, nous pouvons supposer avec M. Rosmeberg (2000, p. 43) que « la mise 
en scène de la ville apparaît, donc, comme une tentative de dénouer la crise que 
déclenchera l'annonce du projet urbain [ici, par exemple, l'annonce que l'Avenue Royale 
comportera la démolition des logements de plus de 100 000 résidents et leur 
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délocalisation], de résoudre les dissensus, en propageant les croyances des acteurs urbains 
[communiquer les avantages de l'opération et les modalités de compensation prévues 
pour les résidents, y compris annoncer la création de la Cité Nassim]. Elle révèle aussi 
l'importance accordée par les acteurs urbains aux représentations de leurs concitoyens 
dans la dynamique de la ville, dans la réussite du projet [communiquer rhétoriquement 
l'adhésion au projet de la part des habitants concernés et, en général, de tout citadin, et 
montrer, éventuellement, d'être soucieux de leurs souhaits] ». 
Il n'en reste pas moins, que « le rôle des décideurs publics consisterait] [..] à 
tempérer les options [esthétisantes], tout en conservant des objectifs sociaux, 
économiques et spatiaux, ne tombant pas sous le coup d'un discours dont le verbe 
« volontariste » tient plus du mythe que du réalisme ». (Bally et alii, 1995, p. 105). A 
l'inverse, au cours des années 1990, il s'est affirme à Casablanca un urbanisme qui a 
privilégié « la mise en scène » et « la mise en image de la ville », le monumental et le 
spectaculaire. La Mosquée Hassan II est un élément qui a agit « de l'extérieur ». Elle a 
été progressivement introduite dans le prétendu modèle linéaire de Casablanca ; elle est 
en train de polariser sur elle-même, non seulement la requalification ou la réhabilitation 
des aires limitrophes, mais la restructuration globale de la ville : Le. le projet urbain de 
Casablanca. Et cela, bien que le SDAU fondait sa philosophie pragmatique sur la 
déconcentration, et la diffusion des fonctions centrales. II s'est étayé ainsi « un 
urbanisme du signe», pour reprendre une expression chère à Jaques Berque, dans sa 
lecture de la ville dans l'Islam (Berque, 1958 p. 13). Un espèce de transfert émotionnel 
qui charme et revoie, à la fois, sa justification à une instance eschatologique (le religieux), 
transgressant, de la sorte, l'instance éminemment rationnelle dans laquelle le projet du 
SDAU présupposait se légitimer. Cela n'expliciterait-il pas, finalement, les contradictions 
inhérentes à la « compensation » (évoquée par A. Abruzzese), produite par le langage et 
les pratiques post-sérielles dans le cas d'une ville en transition, une « métropole 
musulmane incomplète », qui appartient à un monde « en développement », mais à la 
lisière de l'Europe ? 
Cependant, une autre phase semble s'être ouverte, et l'évaluation critique de 
l'action urbanistique (encore inachevée) de cette période pourrait constituer le point de 
départ d'une autre philosophie et d'une autre praxis de la planification urbaine65. 
6S
 Les nouvelles compétences dont est chargée actuellement l'Inspection Régionale de 
l'Urbanisme, de l'Architecture et de l'Aménagement du Territoire de Casablanca (compétences 
qui concernent l'ensemble de ces inspections à l'échelle du Maroc), suite à la restructuration 
intervenue après la mise en place du nouveau Ministère de l'Aménagement du territoire, de 
l'Environnement, de l'Urbanisme et de l'Habitat, est un signe manifeste du renouveau dans le 
champs de la planification. Mais, plus particulièrement, c'est l'évaluation - actuellement en cours 
- des documents d'urbanisme de Casablanca, dont le nouveau Ministère a chargé les architectes 
Rachid Ouazzani e et O. Benjelioun, qui pourrait représenter d'après nous la véritable point de 
départ pour une nouvelle approche dans la planification de cette agglomération. Je remercie 
l'Architecte O. Ouazzani pour l'entretien qu'il m'a accordé en août 2001 à Casablanca. 
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VII -EPILOGUE 
LE RENVERSEMENT DES PARADIGMES. 
DE LA SYMBOLIQUE MONUMEMENTALE 
A L'INVENTION 
D'UN ESPACE PUBLIC : 
« LA VDLLE NE SE REDUIT PAS A L'ART DE BATER LES 
CATHEDRALES» 
"Fragile par sa constitution et son histoire, 
l'espace public de la ville arabe est un enjeu essentiel, 
urbanistique sans doute mais surtout politique" 
(R. Ilbert, 1991, p. 107). 
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7.1. L'APPROPRIATION SOCIALE ET LES DYNAMIQUES 
TERRITORIALES AUTOUR DE LA GRANDE MOSQUEE 
Partant de l'idée « qu'il existe un écart entre l'espace planifié et programmé (...) et 
l'espace vécu (...), le premier renvoyant à l'espace produit et aux pratiques de l'ensemble 
producteur, le second renvoyant aux usagers et à leurs pratiques de l'espace... » (Perraton, 
1994, p. 113) - et bien que n'adhérant pas à toute la portée de cette affirmation -, nous 
nous interrogeons, en conclusion du présent travail, sur les effets induits pars les 
décalages que l'on peut enregistrer entre espace programmé et espace vécu, ce dernier 
entendu comme prenant en compte les dynamiques territoriales engendrées autour (et à 
propos) de l'appropriation sociale du complexe de la Grande Mosquée'. 
Maintenant qu'ont été considérés « des dispositifs (des opérateurs ou des 
« programmes ») qui élaborent ou instituent des normes d'usage »2, nous chercherons à 
présent appréhender « des dispositions (des compétences sociales et techniques) qui 
ajustent ou redéfinissent ces normes d'usage» (Joseph, 1991, p. 25). D'ailleurs, nous 
avons déjà proposé une analyse du complexe de la Grande Mosquée saisi en tant que 
signe, c'est-à-dire dans son statut de support matériel signifiant (le monument, avec les 
multiples fonctions qu'il dénote), mais aussi en tant que lieu de production de sens 
territorial en procédant à l'analyse des registres de significations énoncées et adaptés par 
les concepteurs (les valeurs proposées par ceux qui ont conçu et édifié la Grande 
Mosquée). 
Pour ce faire, essayant de suivre la démarche suggérée par M. Castells (1972) -
démarche évoquée dans l'Introduction générale de ce travail, et qui propose d'inverser la 
perspective d'analyse par rapport à la sémiologie structuraliste classique, nous tenterons 
de prendre en compte les effets sociaux de cet aménagement monumental. Pour ce faire 
nous exploreront les inventaires signifiants engendrés - par le bas - par les acteurs 
urbains au travers et par leurs pratiques territoriales. II s'agit de considérer, en 
l'occurrence, la fabrication de normes d'appropriation et de requalification sociale de la 
Grande Mosquée Hassan II, par rapport notamment à ce que nous avons désigné comme 
étant « le statut assigné » de l'esplanade, en tant qu'espace-support résiduel du complexe 
religieux3. 
'Le présent épilogue reprend des réflexions présentées dans une contribution à un ouvrage collectif 
sur te thèse des pratiques sociales et des "compétences" des acteurs urbains ordinaires dans les 
villes du monde arabe (cf. Cattedra, 2000). 
2
 Que l'on a examinées in § 3.4.3. 
3
 Cf. infra, §4.4.3. 
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La compréhension du contexte de production des dynamiques territoriales à 
l'œuvre, prises entre l'aménagement d'Etat et l'appropriation ordinaire4, renvoie à un 
univers de logiques d'action assez complexes. Ces logiques procèdent, en amont, de l'idée 
directrice qui a soutenu le projet jusqu'à la réalisation formelle du complexe5, pour passer 
ensuite par les conditions propres aux divers usagers qui s'approprient ce site; une 
appropriation que l'on peut repérer ne serait-ce que par leur simple présence sur les 
lieux : qu'elle soit ponctuelle, occasionnelle, assidue ou quotidienne, stratégique, tactique, 
spontanée ou finalisée, rituelle ou de loisir... 
Par rapport aux logiques institutionnelles, ce qui prime ici, comme nous l'avons 
déjà montré, c'est la recomposition d'un ordre officiel axé sur le sacré et sur une 
dimension touristique à référence néo-patrimonialiste. Du point de vue spatial, d'ailleurs, 
l'immense esplanade - objet principal de notre analyse - se développe entre les limites 
des espaces publics de la ville (les rues du tissu urbain environnant), l'étendue de l'Océan 
et l'édifice imposant de la Mosquée. Cette recomposition assume donc de façon assez 
visible les formes d'un urbanisme qui a abouti à détacher, au moins jusqu'à présent, le 
complexe religieux de l'ensemble de la trame urbaine. Elle renvoie à une conception qui, 
par ses prérogatives monumentales, ne s'inscrit pas dans une logique sociale et ordinaire 
du quotidien. Il faut remarquer à ce propos, comme le souligne C. Brévant dans une 
réflexion sur l'espace public menée dans le cadre d'une recherche du Plan Urbain, que ce 
genre de décalage est un produit assez commun de la vision dominante qui préside aux 
projets urbains, puisque l'« l'espace public y est manifestement présent et central sous 
forme d'une mise en scène de l'architecture, parfois médiatique et grandiloquente ; mais 
sommes-nous assurés que l'on a véritablement pensé aux usages sociaux qui s'y 
déploieront ? » (Brévant, 1991, p. 14). 
Cela posé, nous voudrions essayer de décrire6 comment des groupes sociaux ou 
des individus s'approprient et transforment l'espace-support d'une Mosquée-monument à 
vocation touristique - laquelle est d'ailleurs dans une situation de quasi 
patrimonialisation-, en partant l'idée qu'ils sont en mesure de déterminer un glissement, 
4
 Sur le rôle et la place des « citadins ordinaires » dans la transformation de la ville, notamment 
dans le Monde arabe, cf. l'ouvrage édité sous la direction de I. Berry-Chikhaoui et A. Deboulet, 
Les compétences des citadins dans le Monde arabe. Penser, faire et transformer la ville (Paris, 
IRMC-Karthala-URBAMA, 2000), lequel présente les résultats d'une recherche sur « les arts de 
faire des citadins ordinaires : compétences et apprentissages de la ville dans le Monde arabe ». 
Les notions relatives « arts de faire » et aux acteurs « ordinaires » ont été appréhendées ici 
d'après les travaux de De Certeau (1990). Les réflexions présentées dans P Epilogue du présent 
travail reprennent en bonne partie notre contribution à ce programme de recherche (cf. Cattedra, 
2000). 
5
 Elles sont contenues dans les dessins qui ont façonné le projet architectural et technique et 
dans les plans. 
* A propos de la description de la ville : le travail de Pierre Sansot sur la Poétique de la ville, 
(Paris, Colin, 1996) ; U. Hannerz, 1983; I. Joseph, 2000; J. Lévy [Les Annales de la 
Recherche Urbaine,]. 
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sinon un véritable détournement, de ses fonctions pré-ordonnées. En d'autre termes, il 
s'agit de comprendre comment, dans une situation de valorisation patrimoniale imposée 
par le haut, se configurent des compétences sociales7 permettant de qualifier ou de 
requalifier un espace aménagé par l'Etat, alors qu'une véritable fréquentation publique et 
ordinaire n'était pas programmée en amont8. 
Nous voudrions en conséquence avancer l'idée que la fonction effective de 
l'esplanade (espace-support de la Mosquée) se constitue dans une tension instable de 
confrontation - ou d'opposition - entre les normes d'usage préétablies et celles qui se 
mettent en place au fur et à mesure que l'appropriation se réalise. Toujours est-il que ces 
dernières deviennent opératoires, ne serait-ce que pour un temps déterminé. Cependant, 
dans l'évaluation d'une dynamique de territorialisation sociale de l'espace en question, 
entrent en jeu plusieurs facteurs tant liés au contexte local que, plus généralement, aux 
temps physiologiques de l'appropriation, c'est-à-dire aux temps de réaction du corps 
social suite à l'impact d'une nouvelle structure monumentale. « Le caractère politique, 
religieux, civil d'un bâtiment public [...] - comme l'écrit A. Lévy - ne tient pas 
seulement au fait de son usage, de sa fonction, il dépend aussi, et surtout, de l'effet de 
sens qu'il produit, et des relations sociales particulières qu'il induit : il peut aider à 
installer des rapports hiérarchiques de domination et de soumission, instaurer une 
confiance ou une méfiance, provoquer un sentiment de crainte ou d'admiration, de 
tentation ou de séduction..." (A. Lévy, 1996, p. 174). 
Dans cette optique, nous avons essayé de montrer que la dimension 
scénographique de la structure monumentale de la Grande Mosquée étant constitutive 
d'un usage qui assigne à l'esplanade un office latent de rassemblement à caractère rituel 
et religieux, tout en l'instituant comme seuil d'accès au lieu sacré. Mais cette dimension 
dépasse l'idée liminaire de l'espace monumental comme simple support, par rapport 
auquel la perception des individus (ou des groupes) s'estompe sur ce que K. Lynch 
7
 Dans la perspective ouverte par Bernard. Lepetit (1995), les compétences représentent une 
disposition de contexualisation du sujet par rapport à un cadre configuré par des dynamiques 
normatives opératoires en situation. Il s'agit, alors, de prendre en compte des compétences qui 
s'expriment en rapport avec la qualification de l'espace, en l'occurrence ici celle d'un espace 
aménagé selon une volonté et une logique institutionnelles. Par conséquent, les compétences 
interagissent avec les diverses ressources spatiales disponibles : des ressources locales (ici le 
complexe monumental, sa matérialité, le quartier et la ville dans lequel il s'inscrit), lesquelles 
constituent le cadre formel de leur mobilisation, et dans lequel elles peuvent trouver des sources 
d'inspiration tout en contribuant à le modifier ; et des ressources spatiales, acquises à travers 
l'expérience et les pratiques de mobilités. Ces ressources spatiales seront aussi mobilisées en 
l'absence de l'objet, par le truchement des représentations qui doublent et complètent la perception 
de l'objet. (Sur les questions des représentations et de la territorialisation cf: Gumuchian, 1991 ; 
Turco, 1981 ; Bailly etalii, 1995 ; Roncayolo, 1981). 
8
 Cf., à ce propos H. Gumuchian, 1991. Cet auteur, évoque à propos de la conception de l'espace 
aménagé, la stratégie de « laisser -faire », d'après une distinction proposée par C. Perraton 
(« Enonciation spatiale et logique de l'expression», Chicoutimi (Québec), revue Protée, été 1984, 
pp. 69-82) 
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appelle « l'imagéabilité»9. E. T. Hall, pionner d'une approche proxémique de l'espace, 
avait d'ailleurs remarqué qu'au-delà de la perception, « notre expérience d'un espace 
donné est déterminée par ce que nous pouvons y faire »10, c'est-à-dire la possibilité d'y 
accéder librement, de circuler, de se déplacer, de s'arrêter, de prendre place, d'assumer 
des postures, de regarder et de s'exhiber au regard, d'exprimer une opinion... C'est dans 
ce contexte, d'après nous, que prendrait forme un espace du public (l'esplanade), par 
intégration ou opposition à l'espace sacré de la communauté des fidèles (la Mosquée). 
Nous pensons que cette position qui est la notre explicite de façon assez satisfaisante 
notre idée de la monumentalité de la Grande Mosquée comme expression profane du 
sacré". 
Or, on a pu remarquer précédemment que en vertu de ses qualités spatiales et de 
ses significations politique et idéologique, l'ancien site de la grande piscine publique de 
Casablanca était devenu en quelques années un topos à propriété multiscalaire, un nœud 
d'articulation entre le local et le global (entre le quartier, la ville, l'espace national, le 
Maghreb, le monde arabe et musulman...). Dans cette optique de jaillissement d'un lieu 
possédant une puissante charge symbolique et scalaire, nous pouvons considérer que les 
« ajustements » qui concrétisent les processus d'interaction entre acteurs et contexte se 
produisent et s'agencent « en fonction d'un cadre spatial qui n'est plus simplement une 
chose inerte, mais un co-acteur de la situation » • 
Dans la mesure, par ailleurs, où divers auteurs suggèrent de parler des 
« ressources dramatiques d'un site urbain » (Joseph, 1992-93, p. 213 ; Joseph, 2000), on 
peut appliquer cette notion à la scénographie architecturale qui aménage et supporte 
l'espace non bâti du complexe monumental en question. C'est en ce sens qu'il s'agirait 
de faire ressortir les « procédés qui conduisent à la constitution d'un espace public, au 
sens de l'instauration d'une communication entre inconnus et du rôle que jouent à cet 
effet les caractéristiques de l'espace où se réalise cette rencontre» (Mondada, 
Sôdestrôm, 1991, 144). Mais, afin que cette dynamique s'amorce, il est nécessaire que 
le public soit réactif et mette en œuvre une capacité de mobiliser des compétences pour 
occuper le devant de la scène; un public qui, en quelque sorte, démontrerait une 
habileté tactique - peut-être aussi stratégique - apte à détourner les normes implicites, 
9
 Cf. : supra § 3.3.2. 
10
 E.T. Hall (1966, éd. italienne 1982, p. 73) affirme que : « La sensation de spatialité que nous 
pouvons éprouver dans les grandes places est strictement liée à la possibilité d'y marcher librement 
: si la place de Saint-Marc à Venise est stimulante, c'est non seulement en vertu de son dessin et de 
ses proportions, mais aussi parce que chaque centimètre peut y être parcouru à pieds", (notre 
traduction). 
11
 Cf. § 3.2. 
12
 Ainsi que l'a souligné Michel Lussault l'occasion d'un débat critiqueà propos de l'ouvrage de L. 
Boltanski et L. Thevenot, De La justification. Les économies de la grandeur, Paris, Gallimard, 
1991, lors des réflexions menées pour la mise en place du programme sur « Les arts de faire des 
citadins ordinaires » (Compte-Rendu du 12 janvier 1996. p. 4). Cf. à propos aussi Lussault, 1996. 
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les dispositifs de contrôle, ou même les interdits, et capable d'assumer finalement le rôle 
d'acteur protagoniste qui ne lui était pas assigné formellement par les concepteurs-
réalisateurs. Au-delà même du vocabulaire et de l'approche dramaturgique13, il est alors 
pertinent de s'interroger sur les potentialités constitutives du complexe monumental 
pour expliquer les appropriations spatiales qui s'y opèrent. 
Ces potentialités contribuent, quand elles sont « explicitées », à faire de cet 
espace le lieu de l'action, avec tout ce que cela comporte quant aux habiletés à tenir la 
scène. Si, tirant jusqu'au bout la métaphore du théâtre, nous nous accordons aisément 
sur le fait qu'il relève des acteurs de conférer du sens à la scène, nous devons constater 
toutefois qu'ils le font surtout en vertu de l'inertie constitutive du lieu consacré à la 
représentation, ici l'estrade-parvis appartenant à « la plus grande mosquée du 
monde ». A cela s'ajoutent -en y contribuant- l'apport du décor et son effet formel, 
ainsi que la puissance évocatrice et séduisante du paysage (un site qui relie la Mer, la 
Terre et le Ciel)14. Comme le souligne I, Joseph que nous citons à nouveau,, « mettre 
en scène l'espace urbain, ce n'est sûrement pas l'apprêter pour un spectacle ou faire 
qu'il en impose, mais c'est au moins l'organiser pour un récit ou un parcours possible. 
Bref, il s'agit d'un espace préparé, modalîsé selon des scénarios d'usages et ayant 
donné lieu à une ou des répétitions » (Joseph, 2000, p. 53). 
En somme, nous pourrions affirmer que la virtualité scalaire du monument 
participe à la signification de l'esplanade. Le monument devient là coacteur d'un 
ajustement qui s'opère par et sur son espace, raccordant de surcroît ce qui relève du 
local mais aussi bien des références apparemment hors champ dont, parmi celles-ci, 
les dimensions politiques, symboliques et universalistes de la Mosquée Hassan II, les 
formes de qualification territoriale induites par les usages touristiques de l'esplanade -
les touristes étant les vecteurs de pratiques externes prenant place et s'adaptant au 
contexte local. Tout cela ne fait qu'amplifier les qualités performatives de l'esplanade, 
au sein du complexe sacré et monumental. 
Notre idée est que « les arts de faire » d'acteurs ordinaires, agissant sur (ou par 
rapport à) l'esplanade, renverseraient - en les détournant - les logiques pré-ordonnée 15 
propres à la conception (monumentale et sacrée) du complexe. L'effet conjoncturel de ce 
processus consisterait, en l'occurrence, dans l'invention - au sens de M. de Certeau - d'un 
« espace public ». Un espace dont le statut et la fonction ne sont pas décrétés a priori et 
13
 Vocabulaire et approche auxquels I. Joseph (1992-93, p. 213) suggère de recourir en guise 
« d'échafaudage méthodologique, plus que comme postulat ontologique ». 
14
 Le paysage pourrait ici être interpellé, ainsi que le suggèrent Mondada, Panese et Sôderstrôm 
(1992, 5), « comme médiation symbolique qui structure notre rapport au réel en même temps 
qu'elle témoigne et contribue à la modification de l'espace social dans lequel elle s'inscrit ». 
Cf. E.T. Hall (1966) propose d'étudier ce qu'il appelle la "proxémique «i/croculturelle" selon 
trois aspects : pré-ordonné, semi-indéterminée, informel(p. 129). 
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qui se qualifierait au fur et à mesure, et à partir d'une mise en scène architecturale de 
prégnance religieuse et patrimoniale, par le vécu, les usages, les représentations et les 
compétences des acteurs qui l'investissent Par ailleurs, il faut tenir compte que l'invention 
publique de l'esplanade participe de l'expérience personnelle et collective des différentes 
catégories d'usagers, expérience et compétences qui sont en rapport avec les lieux où ces 
citadins ordinaires puisent et investissent leurs ressources symboliques, relationnelles, 
matérielles, normatives, tout en apprenant à connaître et à reconnaître la ville dans ses 
transformations perpétuelles (et Casablanca est une ville qui, on le sait, se transforme très 
rapidement ). 
Si nous considérons cette fois-ci l'espace localisé de la Grande Mosquée par 
rapport aux traces, telles des balises temporelles qui marquent par leur contextualité les 
rythmes lents, stables ou accélérés propres à la dynamique et à l'histoire d'une ville , 
nous pouvons observer que ce lieu, ce fragment du tissu urbain, est marqué par sa 
proximité et sa contiguïté avec l'ancienne Médina ; il est marqué par celle-ci, aussi, par 
ce qu'une partie de ses habitants en proviennent17. Localisé près de la côte casablancaise, 
ce lieu a subi, au fur et à mesure de l'avancement des travaux de la Mosquée, plusieurs 
étapes qui ont induit un effet de « resémantisation » progressive18 : son inauguration, 
l'ouverture du site, le lancement des grands projets urbanistiques, le déplacement forcé 
d'un certain nombre de familles..., tous événements que nous avons évoqués au long de 
ce travail19. Tout en se caractérisant comme un Heu de fréquentation publique spécifique, 
l'espace du complexe de la Mosquée Hassa II s'est ainsi chargé - par voie de 
« connotation » - de représentations ainsi que de significations symboliques et 
idéologiques « successives » M . 
La question est finalement de comprendre comment s'est progressivement établie 
la fréquentation de cette immense esplanade de Casablanca, renvoyant en l'occurrence à 
ce que I. Joseph (1996) appelle des «compétences de rassemblement». Il s'agit de 
repérer les usages courants du parvis du complexe religieux, de reconstruire les étapes de 
16
 Voir à ce sujet, en particulier, les travaux d'histoire urbaine de B. Lepetit, et notamment Lepetit, 
Pumain 1999 ; pour une lecture interdisciplinaire, voir Lepetit, 1993. 
17
 On rappellera que, dans les quartiers extra-muros, plusieurs derb-s expriment encore à travers 
leur nom les origines de leur peuplement (Derb Spaniul, Derb Talian, Derb Sénégal), tandis qu'à 
l'intérieur de la Médina ce sont les traces d'une présence juive qui se retrouvent aisément. 
18
 Nous empruntons l'expression à P. Genestier, lequel recourt à ta notion à propos des dispositifs 
d'ordre patrimonial mis en œuvre par les gestionnaires de la ville afin de « resémantiser l'urbain » 
(Genestier, 1996, p. 11). 
19
 II est évident comme le remarque Y. Grafmeyer, que « ces faits de mobilité sont porteurs de 
déstabilisation des appartenances et des certitudes » du contexte local. (Grafmeyer, 1994, p. 8) 
20
 Nous nous référons à l'approche sémiologique proposé par U. Eco (1968), laquelle amènerait « à 
reconnaître dans les signes architecturaux des signifiants descriptibles et cataloguables, lesquels 
peuvent dénoter des fonctions précises pourvu qu'on les interprète à la lumière de codes bien 
déterminés. Ceux-ci peuvent se remplir de signifiés successifs, attribuables... , non seulement par 
voie de dénotation, mais aussi par vote de connotation, sur la base d'autres codes» (p. 201, notre 
traduction de l'édition de 1989 ; c'est l'auteur qui souligne). 
520 
VII Epilogue 
leur déploiement pour essayer de comprendre comment les acteurs saisissent la Grande 
Mosquée et interagissent avec l'esplanade. Nous distinguerons dans un premier temps les 
protagonistes, pour ensuite proposer une hiérarchie des catégories impliquées et une 
dynamique évolutive des modes d'appropriation topologique et symbolique qui ont vu le 
jour depuis l'ouverture de la structure. Nous avons pu identifier, de façon assez 
schématique, l'implication de trois principales catégories d'acteurs relativement 
« homogènes »21 : 
1. les habitants des quartiers proches de la Grande Mosquée (acteurs urbains 
locaux)22 ; 
2. les citadins casablancais résidant dans d'autres quartiers (acteurs urbains) ; 
3. des visiteurs venant d'ailleurs, qu'ils soient Marocains, d'autres nationalités, ou de 
passage à Casablanca (notamment les touristes non- musulmans : ces derniers 
n'ayant pas accès à l'intérieur de la Mosquée, sinon par la visite guidée et 
payante) - (acteurs extra-urbains). 
En croisant ces catégories l'observation de pratiques différenciées d'investissement du site 
de la mosquée et de l'esplanade, nous avons pu établir trois ordres de dynamiques sociales 
à l'œuvre, bien que leur dimension qualitative, quantitative et temporelle soient différentes. 
• des dynamiques concernant l'accès et le passage par l'esplanade pour la fréquentation 
de la Mosquée, identifiée ici à la pratique du culte (initialement minoritaires) ; 
• d'autres axées sur la visite touristique de l'ensemble monumental (ponctuelles et 
stables, bien qu'allogènes) ; 
• enfin, des dynamiques plus complexes (en régulière augmentation), articulées sur 
la fréquentation diversifiée du parvis : promenade, repos, visite, étude en plein air, 
jeux d'enfants, rencontres, loisirs... 
Avec ces dernières se confrontent les dynamiques programmées de contrôle et de 
surveillance de l'esplanade et de la salle des prières, mobilisant agents d'autorité, 
d'encadrement ou d'animation. 
21
 Concernant l'identification des acteurs sociaux voir A. Lévy, 1996, p. 164 ; cet auteur renvoie, 
d'après A. J. Gréimas, aux « groupes socio-sémiotiques » (J. Gréimas « Sémîotique et 
communication sociale », in : Sémîotique et sciences sociales, Paris, Seuil, 1976). Il faut remarquer 
cependant que la catégorisation de base que nous proposons ici ne s'appuie pas explicitement sur 
des variables comme l'âge, le genre, l'appartenance sociale, etc. (bien que ces dernières ne soient 
pas exclues a priori). Elle se base plutôt sur une différenciation des actions menées par les acteurs 
eux-mêmes et de leurs attitudes (manières de s'habiller, d'investir le site, d'y accéder, de s'en 
approcher ou de le quitter, modalités d'appropriation temporaires, postures, regards...), ainsi que 
sur la proximité résidentielle de ces derniers, voire leur appartenance urbaine et, plus généralement 
encore, sur leurs « habitus ». 
22
 II s'agit ici des habitants de la zone disposée en ruban entre la Médina extra-muros à l'est, et la 
pointe d'El-Hank à l'ouest, y compris , au centre, les habitants du secteur urbain destiné à la 
démolition suite au percement de l'Avenue Royale. 
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Parallèlement il faut tenir compte de ce que le processus d'appropriation se 
réalise en articulation avec la dimension temporelle des pratiques sociales, civiques et 
religieuses, à savoir : 
1. les rythmes qui balisent l'alternance des jours ouvrables et de fête : il s'agit des 
vendredis dédiés à la prière collective et des jours consacrés aux fêtes 
musulmanes canoniques, tels que le Ramadan ou le Mawlid23. Ce sont des 
moments privilégiés de polarisation sociale et de rassemblement 
communautaire, qui favorisent l'investissement de l'esplanade, ne serait-ce que 
pour l'accès à la Mosquée ; 
2. les cadences qui structurent les temporalités journalières, en relation aussi bien 
aux temps de travail et de repos qu'aux cinq prières quotidiennes propres à la 
pratique de l'Islam ; 
3. enfin, les temporalités sociales profanes et de loisir qui interagissent, dans 
l'espace public, avec les ambiances bioclimatiques de la ville (les lumières, les 
températures, le temps) selon, notamment, le déroulement des saisons24. 
23
 Sur les Mawalid cf. Anna Madoeuf thèse... 
24
 Cf. à propos : Audurier Cross, 1994 ; voir aussi le n° des Annales de la Recherche Urbaine 
consacré au thème : « La ville et la nuit », concernant notamment la fréquentation des espaces 
publics. 
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7.2. UN MICROCOSME EN ACTION, OU L'INVENTION D'UN "ESPACE 
PUBLIC" 
Passons maintenant à l'observation du site. L'esplanade de la Grande Mosquée est 
devenue, en l'espace de quelques années un espace où se retrouvent en public des 
femmes et des hommes de toutes générations. L'occupation de l'espace y est cependant 
qui est soumise à des formes de partage territorial, selon l'âge ou le sexe, qui sont plus ou 
moins formalisées et même parfois ségrégatives. Il en est ainsi de l'usage différencié des 
portes pour accéder à la mosquée25, d'une tendance des groupes féminins originaires du 
quartier à occuper des zones plutôt que d'autres, de la promenade des couples profitant de 
la vue sur l'océan ou encore des jeux des enfants sur les marches... Ces activités - faut-il 
le souligner - sont généralement inhabituelles autour d'une mosquée. Ces hommes et ces 
femmes de tous âges viennent ici en famille, en couple, en groupe avec des amis, en 
troupe comme les touristes des voyages organisés ou comme les scouts ; il s'agit aussi 
d'enfants non accompagnés par leurs parents, de voyageurs de passage, de promeneurs 
solitaires (figures n° 7.1. et 7.2.). 
Chaque jour quelques dizaines de fidèles, parfois habillés d&jellaba blanches, s'y 
rendent pour faire leurs prières rituelles en répondre aux appels des muezzins. Des 
touristes parcourent les lieux la journée durant, en particulier aux horaires programmés 
pour la visite guidée. D'autres visiteurs marocains, résidant désormais à l'étranger, armés 
d'appareils photos ou de caméras, viennent imprimer sur la pellicule une trace de leur 
passage pour garder un souvenir en couleurs de leurs vacances sur le sol natal (Fig. 7.3 et 
7.4). Enfin, ce nouveau « monument historique » monopolise de plus en plus, depuis 
l'arrivée des photographes publics, avec ses fontaines, zilliges et arcades, l'arrière-plan des 
photos-souvenir des jeunes fiancés et des familles casablancaises. En effet, ils n'ont pas 
dans la ville d'autres scénographies possibles, excepté celles des fontaines de la Place 
Mohammed V ou du Parc de la Ligue Arabe, mais les photographes qui l'on y trouve 
encore ont bien du mal à résister à la concurrence de leurs confrères de la Grande 
Mosquée. 
Sur l'esplanade, des étudiants révisent leurs cours pendant les périodes des 
examens, profitant du calme à l'ombre des colonnades et, le soir, de la lumière des 
lampadaires publics (Fig. n. 7.5). Des enfants courent librement à l'écart du danger des 
voitures, des mobylettes et des taxis qui envahissent les rues de Casablanca. En été, 
défiant la houle dangereuse de l'océan et se donnant en spectacle au public placé sur les 
25
 Sauf dans les occasions des fêtes rituelles, quand la mosquée est pleine, les femmes n'ont 
normalement pas d'accès direct à la salle des prières ; mais elles trouvent leur place sur de grandes 
mezzanines auxquelles on accède par des échelles mobiles. 
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parapets, des adolescents bien expérimentés plongent en mer, de part et d'autre de la 
Mosquée (Fig. 7.6.). Us semblent ainsi renouer de la sorte, peut-être inconsciemment, 
avec une pratique ancienne : celle de la grande piscine d'antan qu'ils n'ont probablement 
pas connue, mais dont leurs parents se souviennent, une pratique inscrite dans ce que M. 
Le Beurre appelle la « mémoire du territoire » (Le Beurre, 1993, p. 636). 
Par cette fréquentation différenciée, modulée par les cadences des temporalités 
urbaines, qu'elles soient ordinaires, profanes, rituelles ou de loisir, l'esplanade se 
transforme quotidiennement en espace de rencontres : un espace animé par un 
microcosme de catégories sociales donnant forme à ce que l'on s'accommode à appeler 
« un espace public »26. Mais il s'agit, là il faut le rappeler, d'un espace mis à l'écart de 
la circulation automobile, de l'animosité de la foule des rues, du brassage populaire et 
rude des trottoirs d'une ville comme Casablanca, et préservé du chaos des activités de 
commerce. Son appropriation, par l'ensemble des pratiques urbaines reste immatérielle 
: elle ne laisse pas de traces tangibles ou visibles (objets, inscriptions sur les murs, 
ordures...) des activités qui s'y déroulent. Chaque jour, l'esplanade est nettoyée et 
chaque jour se réaffirme l'ordre aseptisé de son statut. Néanmoins, les traces du 
passage des gens, de leur animation, de leur fréquentation s'y cristallisent (au sens 
qu'à pris cette notion chez M. Mafessoli, 1993). 
Les moments forts du spectacle public sur l'esplanade se déroulent en fin 
d'après-midi et le soir, quand les femmes du quartier voisin, dont l'éradication est 
programmée, montent vers la Mosquée. Sans y rentrer, elles prennent place sur les 
marches en marbre et les parapets, elles se promènent, se reposent, discutent, prennent 
l'air : 
« L'esplanade a été conçue en se justifiant comme une espèce de lieu sacré 
(horm). Elle n'a pas été conçue comme un espace de fréquentation publique. 
Mais, en fait, elle est un exutoire : il n'y a pas d'autres grands espaces à 
Casa.. », nous a raconté le jeune Mohammed, étudiant de vingt ans qui habite 
près de la Médina27. 
Ces femmes - dit-il - sont ici dans « un cadre agréable », elles peuvent laisser jouer 
librement leurs enfants, « en sécurité » et « gratuitement » : elles savent bien qu'elles 
n'auront pas à leur acheter des glaces ou des bonbons (étant donné l'absence de vendeurs) 
ni à leur payer des tours de manège. Ces femmes en effet se distraient de leurs 
occupations ménagères quotidiennes, « elles regardent les autres gens, et surtout les 
touristes », nous fait remarquer une femme d'environ quarante-cinq ans qui connaît bien 
26
 Sur l'affirmation relativement récente de cette notion dans les sciences sociale, outre les 
références déjà citées, voir le travail de J. Habermas (1978, 1ère éd. 1968) ; Plan Urbain, 1988 ; et 
pour le Maroc : F. Navez-Bouchanine, 1993 ; pour une approche comparative sur le monde arabe, 
se référer aux travaux de N. Behyoum et de J.-C. David sur le Liban et la Syrie. 
27
 Interviewé à Casablanca en août 1997. 
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l'esprit du quartier pour y avoir habité quand elle était plus jeune28 ; « Si les touristes 
payent 100 Dh pour rentrer, il ne s'agit plus d'une mosquée, mais d'une foire... », a-t-elle a 
continué, nous confirmant, très sûre d'elle, qu'elle ne mettra «jamais les pieds dans la 
Mosquée », parce qu'elle est « trop maquillée » (sic), surtout à l'intérieur, ce qui suscite 
une distraction de l'esprit et non la concentration pour la prière ; elle pense enfin qu'à sa 
place, on aurait dû construire des hôpitaux, nous rappelant par ailleurs l'exiguïté des 
habitations des derb-s proches, leur insalubrité due au manque d'aération et de lumière. 
« C'est les gens qui se sont créés cet endroit comme lieu de promenade », 
explique en français notre premier témoin privilégié, mettant l'accent sur la dimension de 
l'invention collective. Les premiers à fréquenter ces lieux étaient en effet des touristes. 
Comme le signale Amina, 35 ans, qui se définit elle aussi « une fille du quartier »w, 
«depuis le jour de l'inauguration au mois de Ramadan [d'août 1993 à mars 1994], les 
gens ne rentraient pas dans la Mosquée, sauf les touristes ». Entre-temps, dans le quartier, 
« les rumeurs disaient qu'elle ne sera pas ouverte à tout le monde », mais après, « à la télé 
est passée la nouvelle que la Mosquée sera ouverte à toute la population [...]. Peu à peu, 
ils ont commencé à y aller », affirme sa mère30, tout en considérant elle-même qu'il ne 
s'agit pas d'une véritable mosquée, « parce que les touristes y rentrent avec leurs 
chaussures aux pieds... et parce que les gens y vont voir le manzar » : le panorama ! Elle 
continue en disant qu* « ils y vont pour voir la Mosquée, la première fois, ou pour la 
distraction. Et bien qu'ils habitent tout près, ils vont prier dans d'autres mosquées. 
Question d'habitude... ».. 
En pratiquant nous-même régulièrement l'esplanade, nous avons pu observer 
qu'un phénomène assez particulier est en train de s'y affirmer et de s'y afficher. 
Lentement, le parvis de la Mosquée, surtout le soir, devient un « espace de drague » 
comme le définit le jeune Mohammed déjà cité. Les jeunes garçons - comme nous avons 
pu le constater de visu et selon le mots mêmes de ce jeune interviewé - commencent à 
« oser » grâce à « l'intimité » offerte par le lieu. « Discrètement » , ils se lancent à l'égard 
de jeunes filles en promenade dans une drague soft et furtive, à l'apparence courtoise, et 
non agressive comme celle qui fait habituellement la réputation de Casablanca31. Pour 
leur part - nous a fait remarquer la jeune sœur d'Amina qui habite dans un immeuble juste 
en face de la Mosquée -, des jeunes filles du quartier commencent à donner des rendez-
vous à leurs « fiancés » sur l'esplanade, esquivant de la sorte les regards compromettant 
'* Interview conduite en italien, 1996. 
29
 Interview en français et en arabe, août 1997, menée dans une habitation très proche de la Grande 
Mosquée. 
30
 Interview en arabe. 
î l
 Voir, à ce propos, l'intéressant article de presse de Fatùna Mernissi, paru en Italie en 1997 dans 
l'hebdomadaire D/Donna (Mernissi, 1997). 
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du derb (petit quartier ou impasse) en leur préférant les regards anonymes de l'espace 
public32. 
Mais aux compétences de ces acteurs locaux ou urbains qui se familiarisent avec le lieu 
et le qualifient dans et par leur quotidien ordinaire, peut correspondre à l'inverse 
l'incompétence d'autres acteurs. En effet, l'immense parvis de la Grande Mosquée peut 
favoriser aussi ce qu'on pourrait appeler des formes de désorientation. Nous avons pu 
observer cela un vendredi de juillet 1997, jour de prière collective, quand deux fidèles33 
ont accompli leur prière, en solitaire, mais en adoptant une disposition erronée par 
rapport à la qibla. (Fig. 7.7. et 7.8). Etant en retard pour la prière collective du midi qui 
venait de se terminer, ces deux fidèles, quasiment désorientés par la grandeur du lieu, ont 
effectué leurs reqa'at (génuflexions) en plein milieu de l'esplanade, se disposant ainsi 
vers l'accès principal de la Mosquée (localisé au nord par rapport au parvis), et non pas 
vers La Mecque (en direction de l'est-sud-est, comme l'indique par ailleurs le laser vert 
du haut du minaret, le soir, quand il est en fonction). Cet épisode permet aussi de saisir le 
décalage entre une pratique d'ordre touristique et patrimoniale, laquelle est notamment le 
propre des visiteurs non musulmans, pour lesquels l'orientation de la prière ne constitue 
pas une référence normative pour l'accès à la Grande Mosquée, et une pratique à 
caractère religieux, propre aux visiteurs musulmans qui veulent faire la prière sur 
l'esplanade, et pour lesquels la question de l'orientation est centrale et réfère à une norme 
codée. Il s'agit d'un décalage qui est, selon nous, suffisant pour montrer jusqu'au bout le 
renversement des logiques institutionnelles instituantes d'un usage programmé de 
l'esplanade, qui se prête à être infirmé ou invalidé par la pratique. 
Somme toute, par leur manière d'être et d'apparaître en public, l'ensemble des 
individus qui investissent l'esplanade est en mesure de s'identifier et de définir une 
appartenance à un groupe : celui des pratiquants, des touristes étrangers, des habitants du 
quartier, des citadins casablancais, des immigrés en Europe. En même temps, dans leur 
rapport circonstanciel à l'altérité, ils sont qualifiés à identifier les individus des autres 
groupes. On pourrait affirmer que la situation latente d'observabilité réciproque du 
contexte public se traduit par une reconnaissance mutuelle et pertinente des 
protagonistes. Toutefois, cette interaction ne présuppose pas la disposition de 
compétences équivalentes de la part de tous les acteurs. De manière générale, les 
habitants des quartiers voisins démontrent une certaine dextérité à identifier les individus 
appartenant aux groupes externes (les acteurs urbains et extra-urbains). Par contre, des 
protagonistes non habituels et occasionnels comme les touristes ne disposeront a priori 
pas des compétences nécessaires pour distinguer un habitant du quartier d'un autre usager 
32
 Sur cet aspect relatif au « regard du quartier » et les stratégies d'une jeune fille à l'escamoter par 
des parcours alternatifs, cf. : Colette Petonnet, 1972. 
33
 Appartenant vraisemblablement à la catégorie des acteurs extra-urbains, (catégorie définie selon 
notre propre typologie). 
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ordinaire de la ville ou encore d'un ressortissant marocain à l'étranger. En vérité, ces 
touristes ne se préoccuperont même pas d'établir une différence de ce genre, tandis qu'ils 
identifieront plus facilement l'origine d'autres visiteurs venus d'Europe ou d'ailleurs, et ce 
en usant des leurs propres « compétences de voyageurs »34. 
Cette question pourrait être appréhendée d'un autre point de vue, en considérant le fait 
que certains des acteurs n'ont pas connu les vicissitudes du site, qu'ils n*ont intériorisé ni 
son sens historique, ni le vécu du quartier. En un mot, ils ne détiennent pas de mémoire 
du territoire. Au demeurant, s'agissant par exempte de touristes, ils n'en participent pas 
moins à l'action de requalification de l'esplanade avec des compétences qui leur sont 
propres. A l'opposé, ceux qui possèdent une mémoire du territoire disposent, pour 
procéder à leur investissement de l'esplanade, d'un stock de ressources inscrites dans le 
milieu local. 
Plusieurs ordres de ressources sont mobilisés dans ce processus de qualification 
territoriale. Pour certains acteurs - en l'occurrence les acteurs urbains locaux -, ces 
ressources, bien qu'intervenant au présent, s'inscrivent dans un processus diachronique de 
capitalisation de compétences locales. Comme on a pu le constater lors des entretiens, que 
nous avons conduit antérieurement à la construction de la Mosquée, les habitants des 
quartiers limitrophes fréquentaient déjà le site entant qu'il bordait l'océan. Le mode de 
nomination des lieux de la côte qui résulte de certains de leurs propos est révélateur de 
pratiques antérieures lesquelles renvoient à leur tour à des logiques d'usage, 
d'appropriation et de fréquentation. Celles-ci permettent en quelque sorte de reconstruire 
une configuration spatiale dynamique du littoral, lieu sur lequel se sont sédimentés des 
codes locaux de partage social de l'espace, d'ordre symbolique et fonctionnel. Séparation 
ou promiscuité de genre, groupement par âge ou mixité des générations définissaient des 
usages publics ou communautaires, des espaces de loisirs, de jeux, de promenades, de 
commerce informel, etc. Les registres ordinaires employés pour nommer certaines parties 
de « La Baie de la Mosquée" - appelée couramment Nfriziga ou M'razg (adaptation 
dialectale marocaine de l'expression « la mer des égouts »), par référence au fait que, dans 
la baie, se déversaient jusqu'en 1994 les égouts de la ville35 - peuvent nous instruire, 
quoique dans leur instabilité, sur les « relations qu'entretiennent mémoire et territoire » 
(Depaule, Topalov, 1996). Par exemple, «Bhar layaîat» («la mer des femmes») 
correspondait à un espace de promenade féminine près du phare d'El-Hanq ; « Komira » 
(« la baguette de pain ») était le nom qu'avaient inventé des jeunes pour indiquer une 
petite pointe qu'ils fréquentaient couramment, et dont la dénomination renvoie à la 
34
 Sur ce point, voir M. Auge, 1997 et Y. Winkin, 1999 : cet auteur a notamment travaillé sur 
les compétences mobilisées aux bias de reconnaissance de l'étranger et/ou du touriste par les 
jeunes des villes au Maroc. 
35
 Cf., §4.1.2 
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morphologie ; « Kinzu » (nommé ainsi par rapport à la puanteur des eaux) correspondait à 
la partie centrale de la baie, etc. 
Les pratiques urbaines et les modalités d'investissement de ces lieux ont dès lors 
subi une adaptation, ou bien ont en partie disparu du fait de l'irruption du chantier de la 
Mosquée. En entravant, des le début des travaux et avant que ne soit percé le tunnel, la 
communication sur le boulevard côtier entre le centre-ville de Casablanca et la Corniche, 
l'aménagement du complexe monumental a sans doute modifié les flux des personnes et 
des véhicules, ainsi que le trame des activités sociales, à caractère individuel et collectif, 
qui s'y déroulaient. Cet aménagement, conjugué ultérieurement avec celui de l'Avenue 
Royale et des travaux de la Nouvelle Corniche, a ainsi bouleversé le contexte socio-
spatial local : les pratiques sociales ou de loisirs (promenade, rencontre, socialisation, 
jeux des adolescents et des enfants en plein air) et les activités économiques (pêche, 
tourisme, services, petits commerces et autres occupations de survie). Cela a 
probablement entraîné une modification sensible des perceptions, des représentations, 
ainsi que des interactions territoriales des acteurs36. Bref, la construction du complexe 
religieux s'est avérée être un moment de rupture historique de l'espace local, marqué de 
surcroît par la longue phase des travaux, matérialisés par la présence encombrante du 
chantier lequel a duré de 1986 à 1993. 
Toutefois, si certaines pratiques ont visiblement disparu, dans la mesure où le 
nouvel aménagement urbanistique a refaçonné la topographie des lieux en substituant à la 
piscine celui de la Mosquée, d'autres semblent se maintenir. Ces pratiques représentent 
pour les habitants un répertoire de ressources en quelque sorte patrimonialisées. Nous 
pourrions alors admettre que les ressources symboliques et territoriales nourries par ces 
pratiques collectives ont pu, une fois les travaux du complexe achevés, se recomposer par 
différents biais et retrouver une actualisation autour de la territorialisation ordinaire de 
l'esplanade. 
Si l'on considère l'ensemble de ces pratiques anciennes comme un héritage inscrit 
dans la mémoire du territoire, constitué par des traditions et des savoir-faire locaux 
intériorisés et patrimonialisés collectivement (par les habitants de l'ancienne Médina et de 
ses faubourgs extra-muros), la question se pose alors de comprendre selon quelles 
modalités s'effectue la transmission de ces « savoirs urbains »37. Pour y répondre il 
36
 Cf. A. Arrif, 1997, à propos des variations spatiales entre privé et public dans le cas de deux 
bidonvilles à Casablanca. 
La mobilisation et la transmission de ces savoirs urbains renvoie évidemment aux débats sur la 
citadinité et l'urbanité (Cf. Lussault, Signoles, 1996). Sur ces questions et sur la patrîmonialisation 
des héritages au sens large, voir les Actes du colloque "Les patrimoines dans la ville. De la 
construction des savoirs aux politiques de sauvegarde au Maroc et dans le Monde Arabe", organisé 
par l'IRMC, l'INAU et URBAMA à Rabat, 18-20 décembre 1997 (publication en préparation dans 
la collection "Fascicules de recherches d'Urbama", 2001). Voir aussi les travaux de M. IDRISSI 
JANATI, 1997, 1998. 
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conviendra de comprendre comment, dans une situation de mobilisation de compétences 
aptes à qualifier un espace et à le socialiser, se construisent les nouveaux apprentissages 
susceptibles de refamiliariser un lieu. Pour certains habitants, l'apprentissage est 
multiforme. Ils cumulent des ressources liées à l'intériorisation du patrimoine et 
expérimentent de nouvelles compétences. Celle-ci sont utilisées dans l'appréhension du 
site réaménagé, mais s'inscrivent aussi dans l'exploration (Hannerz , 1983), la découverte 
et l'acquisition du nouveau système de registres (formels, visuels, normatifs, fonctionnels, 
sacrés, de loisir...) qui ont entre-temps reconnoté cette partie de la côte de Casablanca. 
Finalement, toutes ces ressources convergeraient vers un ajustement susceptible de 
produire un accord normatif (instrumental, stratégique ou spontané) permettant 
l'émergence d'un espace public. 
Cela suppose que soit établi un accord d'application entre les registres d'action et 
les modalités d'accès au site38. Cet accord peut être obtenue à partir de registres qui, a 
priori, ne sont pas convergents : registres concernant la visite touristique de la Mosquée 
par les non musulmans (présence de compétences touristiques à référence internationale, 
procédure d'accès payant à la salle des prières, accès de celles-ci soumis au régime de la 
visite guidée, mais accès libre à l'esplanade) ; registres de fréquentation collective à 
caractère ordinaire et public (compétences ordinaires locales, procédure d'accès libre à 
l'esplanade) ; registres de fréquentation de l'esplanade en fonction de la prière à la 
Mosquée (compétences rituelles et religieuses à référence locale inter-urbaine ou extra-
urbaine, accès permis pendant les horaires du culte). 
Au total, nous pensons que la dynamique de qualification de l'esplanade de la 
Grande Mosquée Hassan II de Casablanca trouverait son origine du statut qui lui a été 
assigné, et relativement connoté, qui ne définissait pas les usages de manière claire, au-
delà des options religieuses - stricto sensu - et des options de stratégie touristique (comme 
on a essayé de le montrer). Dès lors, et paradoxalement depuis l'investissement 
touristique du complexe - ou mieux, en s'appuyant sur celui-ci -, sont apparues des formes 
d'appropriation conviviales, dont le contrôle normatif programmé s'avère de moins en 
moins efficace. Ils est évident en ce sens qu'un système de surveillance de l'esplanade 
programmé pour quelques dizaines de personnes ne suffit plus à veiller et encadrer la 
conduite de plusieurs centaines d'usagers : « Trop de monde pour qu'il y ait du 
contrôle»39. Nous a-t-il souvent été exprimé. Ceci expliquerait les conditions de 
déploiement de plusieurs « compétences de contournement » de la part des usagers : 
38
 Cela implique, par exemple, sur le pian de l'accord local des références scalaires - comme le 
remarque I. Joseph, pour la Gare du Nord à Paris -, que les procédures et les normes opératoires 
soient « susceptibles de s'appliquer aussi bien aux usages inter-urbains ou internationaux (...) qu'à 
ses usages intra-urbains ou locaux » (Joseph, 1996,114). 
39
 Déclaration d'une femme du quartier, interviewée en août 1997. 
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l'habilité des vendeurs à la sauvette à profiter de la foule pour éviter l'attention des agents 
de police, le talent des jeunes garçons à éluder tes regards des surveillants dans leurs 
entreprises de drague des jeunes filles sur l'esplanade, ou encore la ruse des enfants pour 
entreprendre des jeux qui leur sont en principe interdits sur cet espace. 
Selon notre idée, la transformation de l'esplanade en espace public - par 
opposition ou en superposition au caractère prescriptif sacré et monumental de la Grande 
Mosquée, ainsi qu'en vertu de la médiation patrimoniale au sens large qu'elle porte -
serait le fruit de cette interaction, qui mettrait en confrontation les nouvelles propriétés de 
l'espace, en tant que co-acteur, et des arts de faire ordinaires. Le statut d'espace public 
ressortirait d'un ajustement tactique entre des normes institutionnelles prévues pour la 
gestion et l'usage du parvis et des répertoires de normes alternatives (mais pour certains 
aspects convergentes) à la fois adaptées, inventées et progressivement adaptées à l'espace 
circonscrit de l'esplanade : « Car si un accord pragmatique minimal est au fondement de 
l'espace public, cet accord ne se manifeste jamais comme tel, ni ne peut être 
complètement formulé ou explicité, voire institutionnalisé » (Mondada, Sôderstrôm, 
1991, 145). 
Somme toute, ce flou serait alors consubstantiel au statut de l'esplanade de la 
Grande Mosquée. Il ressortirait des nombreux répertoires de sens que le complexe recèle, 
ainsi que de la pluralité des ordres de référence pouvant être opératoires : ordres sacré, 
monumental et patrimonial, paysager, touristique, urbanistique, symbolique, idéologique 
et politique... En un mot, tout ce qui contribuerait aux effets de brouillage, propres à 
l'espace public. 
Le produit de la confrontation entre le monumental et le quotidien - ou mieux le 
produit de cette interaction instable - donnerait lieu à un processus infîeri de redéfinition 
du statut et de l'usage du complexe de la Grande Mosquée et notamment de son 
esplanade, où l'action d'appropriation sociale et collective (étalée sur des temporalités 
signifiantes) comporterait une requalification sociale et symbolique à caractère plutôt 
public et civique. C'est probablement dans les connotations successives et cumulables 
qu'il faudrait rechercher le sens de cette dynamique territoriale, où l'ensemble des ordres 
impliqués se recomposent dans une logique de « fabrication de l'espace public au 
quotidien » (Plan Urbain, 1988,14). 
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Planche 7.2. - Sport tourisme et losisirs autour de l'esplanade de la Grande Mosquée Hassan II 
£' '^H 
7.2..7. Photographe autorisé en attente... 7-2-8- P h o t o souvenir (juin 1997) 
(août 2001) 
7.2.9 Résidents marocains à l'étranger en 
visite à la Grande Mosquée 
(juillet 1997) 
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Photographes en action .... 
Baignade dans les eaux au pied de la Grande Mosquée (août 2001) 
Planche 7.3. - L'esplanade de la Grande Mosquée et la pratique religieuse. 
La prière du vendredi 
7.3.1. Vue de l'esplanade lors de la prière duVendredi 7.3.2. L'entrée principale à la salle des prières 
7.3.3. 7.3.4. 
7.3.5. Porte secondaire d'entrée à 7.3.6. Le contrôle à l'accès à la Mosquée 
7.3.7. La surveillance de l'esplanade 
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7.3.8. Accès à la salle des prières réservé aux femmes 
@R.C. 1997,2001 
Planche 7.4. - La Grande Mosquée, l'esplanade et la pratique religieuse 
7.4.1. 7.4.2. 7.4.3 
Sortie sur l'espanade après la prière du Vendredi (août 1997) 
7.4.4. Vue de l'espanade la nuit du Mawlid 1996 
7.4.6. 7.4.5. 
AJUijMiââ 7.4.7. 
Deux fidèles accomplissant leur prière sur l'esplanade : ils sont orientés vers l'estrée de la Mosquée (Nord) 
et non dans l'exacte direction de la Qublah (evrions 90° à l'Est de leur position de prière) (août 1997) 
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« Le quotidien ne peut être envahi par la monumentalité et la ville ne se réduit 
pas à son architecture publique ou à l'art de bâtir des cathédrales...» 
(J. Dewitte, "Architecture monumentale et régime démocratique", 
Les Temps Modernes, n° 557, 1992) 
« Pour pénétrer [...) dans la réalité territoriale - écrit Guy Di Méo -, il convient de 
repérer les frémissements de sens qui agitent la face de la Terre : noms de lieux produits et 
mis sur la scène, créés de toutes pièces ou exhumés, signes multiples émis par les sociétés 
et projetés sur l'espace, discours, récits de tout ordre impliquant ou associant le social et le 
spatial, enjeux, conflits et projets les concernant d'une quelconque façon, etc. Le 
territoire se signale souvent au chercheur ou à l'observateur éclairé par un 
bouillonnement autour de certains noms de lieux, par une effervescence sociale aux 
colorations changeantes, caractérisée selon les circonstances par des dominantes 
politiques, économiques ou culturelles » (Di Méo, 1998, p. 275, c'est nous qui 
soulignons) 
Face à cet « effervescence » du sens territorial, et parmi l'infinité des descriptions 
possibles de la complexité urbaine, nous avons en quelque sorte risqué « d'accepter » -
comme le suggère Lorenza Mondada (2000, p. 173) - « la multiplicité des versions 
descriptives qui contribuent à la construction et au devenir de la ville, en renonçant à 
fournir une version ultime, définitive et unique des faits »*. C'est, d'ailleurs, dans cette 
visée que nous avons tenté, dans l'Epilogue du présent travail, d'inverser la perspective 
d'interprétation principale adoptée, qui a consisté à prendre en compte - « par le haut » -
l'action sur la ville et la mise en représentation de celle-ci, pour passer, donc, à décrire -
1
 Cette démarche, qui invite donc à prendre en compte les divers savoirs et actions sur la ville fait 
que « l'objet du discours savant [...] ne porte plus dès lors sur la ville comme espace objectivé 
mais sur les procédés discursifs et interactionnels qui la constituent en tant que telle, qui en 
façonnent les réputations, les images de marque, les rumeurs, mais aussi la matérialité à travers 
l'organisation et la planification d'actions qui agissent sur elle et la transforment Le texte savant 
se présente ainsi comme une description de descriptions, en prenant les activités descriptives 
localement situées des acteurs sociaux comme objet d'étude, en visant la caractérisation de leurs 
modes d'élaboration, d'accomplissement, de discussion et de circulation. Cette option relève d'une 
perspective émique, tenant compte non seulement des points de vue des acteurs engagés dans 
l'action sociale mais surtout de la façon dont ils soutiennent et organisent cette action. Elle est une 
des réponses possibles à la question de savoir comment continuer à écrire de la géographie, 
de l'anthropologie ou de la sociologie tout en prenant acte de la crise de la représentation et du 
caractère irréductiblement pluriel des espaces sociaux et des pratiques discursives qui contribuent 
à les configurer » (L. Mondada, 2000, p. 173-75, c'est l'auteur qui souligne). 
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« par le bas » - l'appropriation sociale du « lieu » de la Grande Mosquée, et pouvoir 
finalement montrer, comme l'écrit Jaques Dewitte, que « La ville ne se réduit pas [...] à 
Part de bâtir les cathédrales » (J. Dewitte, 1992). 
Néanmoins, les versions descriptives de la ville peuvent également exprimer des 
désirs (des visions ?) d'une ville future, et qui n'existera pas nécessairement dans la 
réalité; mais ces désirs (sous forme de représentations, d'idées, voire de projets) nous 
parviennent grâce à l'imaginaire des acteurs de la ville et sont en mesure de laisser des 
« traces », sous forme d'épurés de projets, de discours, de transformations matérielles non 
achevées de l'espace. Nous retenons que le repérage et l'analyse de ces traces est autant 
important pour le géographe qui cherche à appréhender la(les) signification(s) de l'agir 
territorial, que le travail de fouille l'est pour les archéologues. La variété des discours 
relatifs à la ville est en mesure d'orchestrer - comme l'écrit encore L. Mondada - une 
sorte de « polyphonie » urbaine2 : 
« La ville est un objet de description de la part de nombreux acteurs sociaux, que 
ce soient des habitants, des commerçants, des urbanistes, des politiques, des 
chercheurs en sciences sociales, qui la décrivent au sein d'activités ordinaires ou 
professionnelles variées, par exemple lors d'une plainte pour tapage nocturne, 
dans une opération de spéculation immobilière, au cours de la planification d'un 
îlot à reconstruire, dans les décisions du conseil municipal quant à l'affectation 
d'une zone particulière, dans le rapport des fonctionnaires de police sur 
l'augmentation de la criminalité dans certains secteurs, dans la bataille menée par 
une association habitante pour défendre un quartier menacé... Ces paroles 
relèvent de contextes et de genres discursifs.hétérogènes, bien qu'elles puissent 
parfois se croiser, être exploitées et reprises par les uns, attaquées et déniées par 
les autres. [...] Les voix les plus diverses s'expriment sans pour autant 
s'équivaloir : la parole de l'urbaniste ayant gagné un concours pour 
l'aménagement d'un quartier a un autre poids que celle du militant défendant le 
droit au logement de populations défavorisées [...] Ces paroles circulent dans 
des réseaux différents (la communication familiale et privée, les médias, les 
procédures officielles, etc.), s'inscrivent dans des matérialités différentes (des 
récits oraux, des plans, des lois, des rapports officiels, des lettres, etc.) et ont par 
conséquent une visibilité différente » (L. Mondada, 2000, p. 170). 
Par cette longue et attachante citation, nous avons voulu rappeler l'hétérogénéité 
des sources {réservoir contenant autant de représentations pertinentes et légitimes) que la 
ville offre ; et c'est à une pareille hétérogénéité de sources qu'a puisé et sur laquelle s'est 
en même temps appuyée notre recherche : textes écrits, articles de presse, ouvrages 
scientifiques et littéraires, discours oraux, paroles d'acteurs tant techniciens de 
l'urbanisme qu'hommes politiques, « paroles du Roi » et paroles d'habitants ordinaires ou 
d'observateurs avisés, documents d'urbanisme (officiels ou réservés), documents 
2
 Canevacci M., 1993, A Cidade polifonica. Ensaio sobre a antropologia da comunicaçâo wbana, 
SaÔPaulo, Studio Nobel. 
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d'archives, textes juridiques, publicités, plans, cartes, images, dessins, photos dans leurs 
divers statuts et supports, etc.. 
Cette perspective de lecture transversale a induit cependant des implications sur 
les plans théorique et méthodologique. Nous nous sommes efforcés d'appréhender l'objet 
de notre recherche de géographie urbaine à travers sept étapes principales qui 
comportaient, d'ailleurs, le recours à divers approches méthodologiques : une « lecture » 
à caractère plutôt historique au premier chapitre- un exercice nécessaire, dans lequel 
nous avons partagé la vision de Marcel Roncayolo, notamment quand il écrit que la 
compréhension de « l'espace revoit au temps » (Roncayolo, 1996, p. 67) ; une analyse 
socio-spatiale et politique du contexte urbain (de Casablanca) et des implications que les 
« politiques d'aménagement » (politiques urbaines ou politiques sécuritaires?) de l'Etat 
comportaient sur la ville, dans le deuxième chapitre; l'interprétation de la légitimité 
politique du pouvoir à travers l'approche du religieux et du sacré (la « réification » du 
Monument Grande Mosquée) au troisième chapitre. Ensuite, nous avons tenté une analyse 
des projets urbanistiques générés par ce complexe monumental, faisant aussi recours à 
des méthodes et à des outils de la sémiologie (chapitre 4), méthodes que nous avons 
d'ailleurs adoptés dans le cinquième chapitre consacré à l'analyse de la mise en l'image 
et des systèmes de représentation (iconiques notamment) de la ville. Nous avons 
encore pris en compte la relation (et les décalages) entre les discours et les actions de 
nature patrimoniale concernant la ville ; ces discours, en particulier, ont été saisis en 
tant médiation idéologique visant, par leur rhétorique, à dépasser la crise identitaire et 
politique de la société urbaine, une crise qui s'était bien manifestée par des révoltes 
sanglantes au début des année 1980. Finalement, dans une perspective qui, à l'occasion, 
s'est appuyée sur des méthodes de la sociologie et de l'anthropologie urbaine, nous 
nous sommes efforcés d'observer, d'analyser, de décrire et, donc, d'interpréter d'un point 
de vue géographique l'action sociale qui se déroulait autour du « lieu » Grande Mosquée. 
Néanmoins, si l'on peut convenir que la pratique d'approches transversales permet 
d'enrichir davantage et les instruments d'analyse et les optiques de la lecture 
géographique, desserrant de la sorte le spectre problématique, il n'en convient pas moins 
de prendre acte que d'autres difficultés surviennent alors, entraînées par le processus 
d'agencement des « éléments de sens » qui soutiennent le discours, et pour lequel est 
nécessaire une «réduction» de la complexité (au sens de E. Morin, La méthode, 1, 
1977). Une telle complexité s'explicite surtout par le réajustement et la reformulation in 
itinere et progressive de l'objet même de la recherche. « Il est évident - affirme Pietro 
Bellasi dans un ouvrage sur le paysage - que le processus de connaissance réclame en tous 
cas une opération de recomposition des segments ou, mieux, des 'points' de sens, dispersés 
dans leur accomplissement [effettuarsi] sur tous les plans possibles, et en toutes les 
directions possibles». Ainsi, il s'agit d'« une opération de regroupement ou d'assemblage 
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d'ensembles de sens, une sorte de concentration (organisation de points sur un même plan 
ou sur un nombre de plans suffisamment contrôlables) » (Bellasi, 1985, p. 82 ; notre trad.). 
Une orientation théorique, cependant, nous a guidé dans notre recherche : la 
« théorie géographique de la complexité », un ouvrage de Angelo Turco, qui nous permis 
de nous orienter dans la dite complexité, et que nous avons adopté pour - et dans nombre 
de cas adapté à - notre propre démarche. D'autant plus, que cette « théorie », qui prend en 
compte trois moments forts du processus de la territorialisation - à savoir (comme nous 
l'avons rappelé le long des pages de ce travail) la dénomination, la réification et la 
structuration -, convenait pertinemment selon nous à mettre en perspective la genèse, 
l'édification et le déploiement territorial de la Grande Mosquée Hassan II, et de nous 
offrir, par conséquent, des outils pour appréhender le rapport entre la Mosquée et la Cité. 
Un thème central de notre recherche concernait, en effet, l'enjeu symbolique réifié 
par les grands espaces monumentaux au sein de la ville. L'analyse que nous avons conduite 
nous a induit à avancer que l'espace monumental noue à la fois le pouvoir, l'homme et 
les « pierres ». Il s'agit de l'extériorisation du pouvoir sur le territoire par la projection 
spatiale des valeurs idéologiques promues en premier lieu par l'Etat, à travers l'expression 
urbanistique et architecturale chargée de messages (implicites ou manifestes), impliquant 
du sens social plus ou moins intériorisé par les individus et la société. L'exemple de la 
Grande Mosquée de Casablanca montre que les grands espaces monumentaux cristallisent 
ainsi des représentations individuelles et collectives et des pratiques diverses des différents 
acteurs et groupes sociaux. Cette sorte d'interaction entre les individus et les grandes 
structures monumentales naît à la fois de l'effet de la forme spatiale sur les citadins et de 
celui des valeurs idéelles que cette forme porte ; cette dialectique du signifiant et du 
signifié travaille sans aucun doute l'individu et nourrit ses pratiques, en un processus 
complexe qui n'est pas indépendant des codes sociaux, des systèmes de valeurs préétablis 
(notamment religieux), des habitus qui encadrent l'existence sociale de tout un chacun. 
Par ailleurs, dans la transformation matérielle de la ville (construction, 
reconstruction, restructuration, voire « rénovation » ou, encore, abandon, destruction), le 
bâti urbain préexistant (des fragments de celui-ci jusqu'aux paysages urbains) est exposé à 
une série de sollicitations d'intérêts et d'attentions, quant à son sort matériel et symbolique, 
qui le chargent d'enjeux et l'instituent comme l'objet de conflits, de « controverses » 
(Sôderstrôm, 1997), de négociations multiples et contradictoires. Et ces enjeux, se référant 
à Yurbs (la cité matérielle) deviennent, par conséquent, civiques (Sôderstrôm, 1993), se 
déplaçant significativement dans une sphère de la discussion publique et poli-tique. En 
effet, c'est le « projet urbain » (au sens du projet de la ville) qui serait censé contenir le 
programme de la transformation souhaitée de l'espace. La praxis du projet urbain - non 
seulement celle-ci, d'ailleurs, mais l'ensemble des savoirs (techniques, opérationnels, 
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savants, politiques, ordinaires), des pratiques et des ordres de gestion sociale qui la 
supportent et la construisent - contient donc une tension entre un projet de « ville 
nouvelle » et la « ville ancienne ». C'est que la praxis exprime une confrontation entre la 
ville à fabriquer dans le futur et la ville fabriquée du passé. C'est de là, de ce hiatus 
qu'émergent, au demeurant, les questions que l'on désigne aujourd'hui sous le nom du 
Patrimoine. On retrouve ici, en quelque sorte, les procédures de « mise en image » de la 
ville, liées aux stratégies économiques, du tourisme3, ou à la construction volontariste de 
son identité ; voire, encore, à la mise en scène d'une légitimité politique du pouvoir, au 
sens postulé par Jacques Dewitte, d'attribuer à l'architecture et à l'urbanisme la 
fonction de « moment constitutif du politique » (J. Dewitte, 1992, p. 118). 
C'est dans une telle perspective que nous nous sommes interrogés sur l'irruption 
et l'émergence du complexe religieux qu'est la Grande Mosquée Hassan II à Casablanca, 
en tant que monument intentionnel contemporain, qui s'est soudainement imposé dans le 
paysage de la ville, jusque à interférer directement - et hégémoniquement - dans le projet 
(urbain) de la métropole marocaine, et produire, en conséquence, une reconversion 
symbolique dudit projet. Or, dans les villes contemporaines, à savoir celles qui ont connu 
dans leur « parcours » urbain une rupture ou une sorte de refondation d'origine coloniale 
- comme c'est ici le cas à Casablanca - , touchées par le processus d'urbanisation et 
lancées vers un stade mégapolitain4, la confrontation entre l'histoire et la patrimonicâité 
identitaire des valeurs, d'un côté, et les aspirations universalistes à la modernité, de 
l'autre, constituent pour les habitants et pour ceux qui exercent le pouvoir, un enjeu 
capital, dont les répercussions interviennent directement dans les modes d'objectivation 
du présent. Cela posé, il nous parait que ce monument traduit et met en scène, de 
manière spectaculaire, l'idéologie territoriale du pouvoir monarchique et s'engage à 
faire en sorte qu'un nouvel objet patrimonial vienne « nourrir le mythe » de cette 
même « capitale moderne » ; car, Casablanca, n'est pas « Le Caire [ou] Mexico , [où] 
le patrimoine nourrit le mythe d'une capitale qui serait le centre naturel d'un pouvoir 
donné de toute éternité» (Monnet, 1993, p. 153). Ce monument, alors, «le plus haut 
édifice religieux de l'univers », est supposé apporter à la « capitale économique » du 
Maroc, à une ville que nous avons appelé une « métropole musulmane incomplète »5, 
des qualités qui lui faisaient jusque-là défaut. 
En ce sens, notre idée est que une structure monumentale d'inspiration royale 
telle que la Grande Mosquée, s'atteste comme un « réservoir d'imaginaire » (Dorfles, 
3
 Sur ce point : Ph. Genestier 1996 (« Ville culturelle et espace public touristique : sur quelques 
logiques de réification à l'œuvre dans l'économie postindustrielle »). 
4
 Voir, à ce propos: Nicolet C, Depaule, J.-Ch., Ilbert R. (éds.), 2000, Mégapoles 
méditerranéennes : géographie urbaine rétrospective, Paris, Maisonneuve & Larose, MMSH, 
Ecole Française de Rome. 
5
 En réadaptant ici l'expression de P. Signoles (1985) de « Tunis capitale incomplète ». 
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1985, p. 254), une espèce d'accumulateur d'énergie (idéologique, sémantique et 
urbanistique), susceptible de propager sa propre charge symbolique sur son 
environnement ; un signifiant architectural si puissant qu'il sera en mesure d'opérer une 
(reconversion urbanistique et sémantique de la ville et, finalement, si l'on veut, de 
« refonder »6 (encore une fois) la ville de Casablanca. 
Une telle mise en image spectaculaire de la ville, via un aménagement si 
colossal - la plus grande mosquée du monde - , n'est pas sans rappeler d'ailleurs la 
fonction que ce que Muriel Rosemberg (2000) attribue à un « événement déclencheur » 
(2000) ; c'est-à-dire à une sorte « d'occasion » (pour la ville) qui déclenchera la mise en 
oeuvre d'un (du) projet urbain et, de là, l'enchaînement d'une possible restructuration à 
plus vaste échelle de la ville. Cela renvoie à ce que, dans nombre d'autres villes, a été, par 
exemple, l'arrivée du TGV (comme c'est le cas de plusieurs villes en France), 
l'organisation d'une exposition universelle (à Séville), le déroulement des jeux 
olympiques (à Barcelone), l'aménagement d'un grand port (ce qui, d'ailleurs, à été à 
l'origine même de l'essor de Casablanca, au début du XXème siècle) ou, encore, 
l'avènement de la paix après la guerre civile (comme à Beyrouth), voire la réunification 
d'une ville divisée après la chute d'un mur (comme à Berlin), etc.. Sauf que là, à 
Casablanca, tout simplement, cet « événement » n'avait pas été prévu par le Schéma 
Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme, lequel avait programmé, en 1984, les 
opérations majeures d'urbanisme pour la durée de vingt ans. 
Et ce même aménagement spectaculaire n'est pas sans rappeler, également, les 
opérations de marketing urbain que connaissent les grands métropoles ou, à une autre 
échelle, le petites et moyennes municipalités, notamment dans les pays riches de 
l'Occident. Force est de constater que la gestion municipale ne peut s'accomplir 
aujourd'hui sans qu'il y ait communication vers l'extérieur du projet urbain dont la mise 
en œuvre est souhaitée. Une telle forme de communication s'avère aujourd'hui une 
condition nécessaire soit pour attirer les investissements privés ou d'organismes 
internationaux, soit en vue d'une amplification touristique, soit pour une meilleure qualité 
de la vie des habitants et, surtout, en rapport avec une démocratisation des affaires 
publiques. Mais elle l'est aussi comme contrepartie de la crédibilité politique des 
gestionnaires et des hommes politiques. Ainsi, au sein de la stratégie de communication, 
et en tant que support et moteur de celle-ci, un rôle capital est-il joué par l'image qui 
représentera) la ville : de la sorte, le marketing urbain est devenu un terme de 
référence important pour les stratégies municipales (cf. Ave, Corsico, 1994 ; Rosemberg, 
2000). «Par ailleurs», comme l'explique M. Lussault (1993, p. 35), «si la 
communication-marketing banalise, standardise, elle peut aussi et ce n'est pas rare, 
6
 Sur la refondation de la ville comme acte volontaire de sortie de la crise urbaine cf : Ghorra-
Gobin, 1994. 
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dynamiser, faire jaillir de façon neuve l'imaginaire urbain ». Et c'est à notre sens ce qui 
se passe à Casablanca en vertu de la « réification » de Grande Mosquée et des enjeux 
posés par l'irruption et la diffusion de son image, qui fera jaillir en quelque sorte une 
nouvelle représentation de la ville, en récupérant les éléments d'un passé mythologique et 
en les réactivant sur des supports contemporains adéquats. 
Certes, comme l'argue encore cet auteur, ces « représentations ne doivent pas être 
réduites à l'image d'inspiration publicitaire. Celle-ci emploie une parcelle de celles-là. La 
publicité ne fait que diffuser ce que nous pourrions nommer une « plus petite image 
commune », connue, sinon partagée, par un grand nombre d'habitants. C'est elle qui sert 
d'étendard à la ville, en tant qu'institution : ce fond de commerce de l'actuelle 
communication urbaine utilise le corpus de l'image officielle, en exprime une part notable 
mais ne l'épuisé pas » (Lussault, 1993, p. 36). 
Dans une perspective proche de celle-ci, l'on remarquera qu'à un degré majeur 
d'action politique sur fa ville, des figures de stature gouvernemeutale (tels des chefs 
d'Etat et comme c'est ici le cas de l'ancien Roi du Maroc Hassan II) interviennent in 
prima persona dans le champ urbanistique afin de marquer l'image des capitales et de 
laisser une trace de leur passage ; ces capitales qui représentent à l'échelle internationale 
l'image de la Nation entière. Les grands projets mitterrandiens à Paris (de l'Arc de la 
Défense, à la Très Grande Bibliothèque, en passant par la Pyramide du Louvre) en sont, 
parmi d'autres, un exemple manifeste. 
Dans nombre de pays issus de la colonisation (mais pas seulement dans ces 
derniers) des initiatives que l'on pourra nommer de reconversion territoriale ont été mises 
en œuvre pour atténuer ou modifier, généralement après l'Indépendance, l'image et les 
dispositifs spatiaux de nature coloniale construits par les Européens. C'est surtout en 
Afrique que ce processus, tout dans la différence des héritages coloniaux, est apparu de 
manière hyperbolique et est visible dans la transformation des « paysages urbains » 
(Gervais-Lambony, 1994). Mais, plus généralement, ce processus volontariste de 
reterritorialisation7 symbolique continue de s'activer pour marquer le dépassement d'un 
régime, le passage d'un pouvoir politique à un autre, en vertu de quoi il comporte 
fréquemment l'effacement incontestable des « signes » du précédent régime, quand « La 
légitimité du présent politique et celle de la mémoire historique [sont] donc en compétition 
dans le site » (Abldekaft, 1989). La succession en 1987 du Président Ben Ali au « père de 
7
 En s'appuyant sur les travaux de Deleuze et Guattari, G. Di Méo écrit que tout « territoire est 
toujours en voie de déterritorialisation, au moins potentielle, en voie de passage à d'autres 
agencements, quitte à ce que l'autre agencement opère une reterritorialisation » (Di Méo, 1988, p. 
12). Voir aussi P. Signoles, 2000a, où l'auteur propose une synthèse des débats actuels sur la 
territorialisation. 
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la nation tunisienne», Bourguiba, en est, un cas exemplaire8, ou, à l'inverse, sous un autre 
aspect, l'intégration patrimoniale et la reproduction de légitimation du pouvoir du Parti 
Révolutionnaire Institutionnel à Mexico pendant la décennie 1980 (Monnet, 1993 ; 1995) 
et, plus en général, 1*institutionnalisation politique des actions patrimoniales dans les 
centres-villes mexicains (Mêlé, 1995, 1998). Les transformations des paysages ou les 
bouleversements dans la symbolique urbaine de tant de villes dans le monde, de l'Afrique 
à l'Amérique Latine, de l'Asie au Monde Arabe, et encore à l'Europe, le témoigne. 
Combien de monuments, statues, symboles d'un pouvoir échu on été renversés, détruits, 
effacés, ou réintégrés avec une autre sémantique politique et sociale ? Nous avons encore 
sous les yeux les images d'un des dernier exemples de reconversion symbolique massive 
du XXème siècle, celle qui a fait suite à la chute du mur de Berlin (1989). Signe hautement 
symbolique par elle-même, la destruction a été suivie, au cours de la dernière décennie, de 
la substitution de nombre de monuments qui réifïaient le « mythe systémique » (Levintov, 
1998, p. 233) du pouvoir communiste et soviétique dans plusieurs pays de l'Est ou d'autres 
régions du monde. 
Même le changement du nom de rues, de places et, sans doute plus encore, le 
changement du nom de villes est révélateur du sens profond de la reconversion 
territoriale, saisi en tant qu'acte de « dénomination » et de « contrôle symbolique » du 
territoire (A. Turco, 1988)10 ; l'analyse de ces changements sont susceptible, donc, de 
révéler, les enjeux mythologico-idéologiques sous-jacents au processus de la 
reterritorialisation en acte. Dans cette perspective, nous avons pu saisir, à travers 
l'évolution du nom de la place centrale et historique de Casablanca11 un bel exemple de 
bouleversement radical de l'ordre symbolique, spatial et de la représentation urbaine; en 
d'autres termes, une « complexifïcation » géographique (au sens de Turco) de l'ordre 
précédent, induit, ici par le projet de l'Avenue Royale, qui n'est autre qu'une retombée 
urbanistique du Monument religieux de la Grande Mosquée Hassan II 
Néanmoins, ces interventions fortes de requalification de l'espace (celle de 
réification et de structuration,) ont été réalisées, comme on l'évoquait - bien qu'avec des 
finalités et des valeurs idéologiques de signe divers - , dans les centres où siégeait le 
8
 Sur «le Tunis du Président Ben Ali», après l'Indépendance de ce pays voir encore Jellal 
Albekafi 1989, dont renvoyait la précédente citation. 
9
 Dans la Russie qui succède à l'URSS, Leningrad rebaptisé Saint-Petersburg ; dans le Congo (ex-
belge) nouvellement indépendant, Léopoidville qui devient Kinshasa ; et encore, tout récemment, 
Podgorica qui au Monténégro, se substitue à Titograd... 
10
 Nous rappellerons que l'action de « dénomination », est considéré en tant qu'acte de langage 
qui informe et donc institue le territoire ; acte qui précède souvent ce que A. Turco appelle la 
« réification » (la transformation matérielle du territoire) et la « structuration » (le jeux des mailles 
et des réseaux qui fait éclater en quelques sorte la complexité du système), Turco, 1988. 
11
 Place Bab-Es-Souk, devenue Place de France et, puis, suite à l'Indépendance, Place Mohammed 
V, jusqu'à l'interversion - à l'apparence incompréhensible - de ce dernier nom, avec celui de 
l'ancienne place administrative, Place des Nations-Unies, à la fin des années 1980 (cf. chapitres 4 
et 5). 
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pouvoir colonial, et plus particulièrement comme réaction au rôle symbolique, politique et 
économique de valeur hégémonique exercé par les villes-capitales d'origine coloniale. Là 
aussi les exemples de l'institution de nouvelles capitales administratives sont nombreux. Si 
au Maroc la structuration de l'espace colonial a demeurée, et Rabat, qui avait remplacé 
Fès suite à l'avènement du Protectorat français, est resté la capitale du Royaume, en 
Afrique notamment, des villes sont nées de la volonté d'un gouvernement ou, plus souvent 
encore, de la décision d'un chef d'Etat : Abuja au Nigeria, encore en chantier au milieu des 
années 199012, est créée presque ex-nihilo dans l'espoir qu'elle se substitue à la ville pluri-
millionnaire de Lagos (Vennetier, 1991); Dodoma, nouvelle capitale de la Tanzanie a 
succédé à Dar es-Salam (Triulzi, 1987) ; Yamoussoukro, village natal du « grand vieux » 
Félix Houphouët Boigny, est ressurgie au cœur de la Côte d'Ivoire, pour tenter de détrôner 
Abidjan. Et ce dernier exemple s'apparente par quelques aspects à Casablanca, car l'ancien 
Président ivoirien fit bâtir à Yamoussoukro un monument religieux de grande envergure, 
une cathédrale à image de Saint Pierre de Rome : la plus grande basilique africaine (Jaglin, 
1993, pp. 142-173 ; Cereda 1993). 
On ne peut certes pas oublier un autre exemple remarquable, qui s'inscrit dans une 
trajectoire idéologique et territoriale analogue, mais de l'autre côté de l'Atlantique. C'est 
le cas de Brasilia, fondée dans une région continentale du Brésil sur le dessein visionnaire 
de l'urbaniste Lucio Costa. Issue de la volonté de l'ancien président J. Kubitscheck, 
Brasilia a été vouée à limiter le rôle dominant de Rio de Janeiro et, plus généralement, des 
villes côtières brésiliennes, par le truchement du mythe rationaliste de « l'ordre et du 
progrès ». Elle peut être lue comme une « incarnation utopique des idées modernistes » : 
les principes fonctionnalistes de la Charte d'Athènes ayant été ici convoqués pour 
fabriquer un nouveau symbole national, « proposant », comme l'écrit J.-B. Racine, « un 
mode de vie, un modèle » (Racine, 1993, p. 163-166). De même, pour justifier l'opération 
de la Grande Mosquée de Casablanca le souverain Hassan II fera référence à un 
modèle, et ce sera, à la fois, celle-ci même qui sera institué à nouveau modèle (identitaire) 
d'une métropole telle que Casablanca. 
Dès lors, nous pouvons avancer que pour récupérer l'Histoire, (reconstruire 
une identité et surtout asseoir une légitimité politique il est fait recours à un modèle, 
fusse-t-il mythique. Mais «jusqu'où remonter dans le temps pour dégager un modèle ?», 
se demande Jaques Berque dans un texte classique intitulé « Une Héliopolis de l'Islam ? ». 
«Le modèle - écrit-il - ne se trouve nulle part. C'est une abstraction [...]» (Berque, 
1984). Cependant, ici, on fera recours à un modèle - un recours idéel, certes, mais qui 
aura des retombées territoriales puissantes -, un modèle qui est celui de la « Cité 
islamique », dont la Mosquée en serait le symbole éminent. C'est pourquoi nous avons 
12
 Assou Massou, « Abuja, l'éternel chantier », Jeune Afrique, n°1796, juin 1995. 
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tenté de montrer que — paradoxalement - ce modèle, réputé originel et authentique de la 
culture arabe et musulmane, n'est autre que le produit de l'élaboration (de l'invention ?) 
d'un savoir autre : le savoir orientaliste. « La recherche de l'authenticité (être-fondé-
sur-soi) », comme l'affirme J. Baudrillard, « ne serait autre que la recherche d'un alibi 
(être ailleurs) »13 ! 
La question reste de savoir si, au-delà du paradigme présupposé de «la ville arabe 
et/ou musulmane», un ordre théologique d'organisation de l'espace urbain ait une 
quelconque pertinence. Pourtant, et tout en étant porté à mettre en cause l'approche 
orientaliste, ce qui ressort de l'analyse du rapport entre la Grande Mosquée Hassan II et la 
ville de Casablanca nous conduit à réfléchir sur le malaise d'une confrontation entre une 
conception (idéologique, scientifique, urbanistique ou mythologique) qui renvoie à « la 
cité islamique » et une vision universaliste du fait urbain : la question reste ouverte sur le 
sens d'une analyse fondée sur le « fait islamique » comme moteur d'une société. 
Mais le cas de la Grande Mosquée, montre également qu'il ne s'agit pas 
seulement d'envisager les retombées d'un aménagement fonctionnel et structurant, fusse-t-
il colossal. Il s'agit de considérer que la hiérophante, l'irruption d'un espace (du) sacré 
dans la ville, serait pourvoyeur de valeur morales positives, de vertus et qualités qui se 
déployant sur celle-ci re-qualifieraient Cité, en lui attribuant une autre identité, une autre 
image et une nouvelle forme. C'est en effet cela qui sous-tend le processus que nous 
avons désigné de re-forme de la ville. Dès lors, cette dernière ne serait plus stigmatisée en 
tant que « ville tentaculaire » et « ville frondeuse »H, mais comme une ville qui a « acquis 
une âme nouvelle», une «nouvelle jeunesse et une nouvelle dynamique», une cité 
équilibrée « symbole d'un islam tolérant, rayonnant et serein » comme on peut le lire dans 
les textes officiels promotionnels15. Davantage, ce genre de vertus dépasseront même 
l'échelle de la ville, pour se projeter sur le Maroc tout entier16. 
On pourrait convenir pourtant que l'opération de la Grande Mosquée s'inscrit 
dans une orientation commune aux projets urbanistîques contemporains, prétendant à un 
impact d'envergure sur le tissu et le paysage urbain, et ayant tendance à faire converger 
13
 J. Baudrillard, Le système des objets, Gallimard, 1968, pp. 108-109. 
14
 Nicole-Lise Bernheim, « Labyrinthites de Casablanca, ville frondeuse », Le Monde 
Diplomatique, 1993. 
13
 « L'inauguration de la Grande Mosquée Hassan Q" ainsi que l'ensemble des projets réalisées ou 
en cours de réalisation, vont certainement conférer à la ville de Casablanca une nouvelle jeunesse 
et une nouvelle dynamique. [...J. Enfin sur le plan spirifuel la réalisation de la Grande Mosquée 
permettra à la ville d'acquérir cette âme nouvelle qui lui faisait défaut et en fera à l'extrême 
occident le symbole d'un Islam tolérant, rayonnant et serein » (Ministère de l'Information, 1993, 
« Casablanca, données socio-économiques », p. 31). 
1616
 Tel est le sens des paroles prononcé par l'actuel ministre français Elisabeth Guigou, à l'époque 
députée européenne, lors d'une visite officielle au Maroc 1995 : « La Mosquée Hassan II à 
Casablanca me semble être le symbole de ce Maroc ancien et moderne, qui promeut son artisanat 
d'art tout en maîtrisant les technologies nouvelles, un Maroc ancré dans son territoire et ses 
traditions mais ouvert sur le large » (La Vie économique, n° 19, juillet 1995). 
547 
Conclusion générale 
sur eux l'idée de la «ville nouvelle» (Rosemberg, 2000; Charrié, 1996). Cependant, 
Casablanca est une ville réputée « sans histoire », et c'est pourquoi, davantage, la « ville 
nouvelle», la ville ré-formée, sortie des remèdes thaumaturgiques d'un urbanisme à 
vocation esthétique et chirurgicale17, a besoin de référents historico-mytologiques pour 
retrouver une identité possible18. « Les rapports entre les mythes et les territoires peuvent 
alors se concevoir en termes d'interprétations réciproques (le mythe donnant sens aux 
lieux, le territoire fournissant sa matérialité comme encrage et vérification des mythes) » 
(Dory, 1995, p. 369). Et si un symbole tel qu'une mosquée permettrait à Casablanca de se 
réapproprier une Histoire et une identité (par référence à un modèle de Cité islamique), 
ce même symbole permettrait également, à travers sa propriété métonymique (le signe qui 
exprime la chose), de conférer une unité à une métropole qui est de fait fragmentée, 
diffuse et éclatée ; en d'autres mots, d'absorber l'incohérence de la ville, au sens spatial 
et de sa matérialité (l'urbs) - en la re-polarisant (vers la Mosquée), et d'en absorber 
l'incohérence, au sens de son urbanité (la civitas, la hadârah) - à travers une éthique 
musulmane : 
« Casablanca serait une ville instable, une ville sans passé, mal connue et mal-
aimée. A l'écart des cités impériales, Casablanca croulerait sous le poids de ses 
millions d'habitants, comptabilisant sans cesse son excédent de fureur et de 
démesure. Avec toutes ses oppositions de richesse, ses contrastes qui entaillent 
le paysage Casa a des airs de partition syncopée. La ville ne fait pas dans la 
délicatesse de bon aloi ni dans la modernité minimaliste. Chez les Casaouis, nul 
apitoiement, ni complaisance, mais la résistance du métal et sa dureté : dans 
l'urgence, ils bricolent leur survie. Ils s'interdisent le désarroi et évoluent dans le 
patchwork de leur ville avec aisance. Casa est une ville insolente, sa force et 
son énergie sont dans cette volonté dévastatrice à ne renoncer à rien. La 
précarité induit une sorte d'unité dans la misère ; elle n'engendre pas la 
solidarité, plus lâche dans le reste du Royaume. L'univers des Casablancais 
peut paraître éclaté en une juxtaposition d'images et de réalités 
contradictoires, mais on ne peut ignorer ce qui s'invente : une identité » 
(Leila Kirani 1999, "Tribus urbaines marocaines" in Qantara, n°33, p. 42). 
Cependant, cette même hiérpohanie, exprimée à l'aune de l'extraordinaire, du 
monumental et du spectaculaire, et par le truchement de l'exaltation technico-
technologique, ne fait que programmer une mythologie spatiale (M.-D. Perrot, G. Rist et 
F. Sabelli, 1992), en ce que toute la tension du sacré risque de se transmuter, bel et 
bien, en Guinness des records. 
17
 Voir à ce propos le paragraphe "L'urbanisme guérisseur", in M. Lussault,, 1998, pp. 158-162. 
*• En fait, même la conception de villes nouvelles présuppose un réfèrent mythologique, à repérer 
le plus souvent dans un imaginaire historique et/ou idéologique. 
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De notre analyse il ressort que la fonction religieuse d'une telle architecture sacrée 
voulue par d'Etat - un acte démiurgique propre à la symbolique du Pouvoir - est affaiblie 
par la valeur monumentale et la « polyvalence » des significations que le monument 
« condense» (cf. Kerzer, 1989). En effet, en tant que lieu de recueillement spirituel et de 
prière, une telle mosquée n'est pas vraiment fréquentée par les fidèles. Son signifiant, la 
structure physique en béton armé et marbre, supporte un signifié autre. Celui-ci dépasse la 
signification traditionnelle et courante du lieu de culte. En un mot, la Mosquée Hassan O 
représente les valeurs d'une mosquée sans toutefois en maintenir les fonctions à l'aune 
de sa grandeur. Ce qu'il ressort de notre étude est que la véritable fonction sociale de cette 
structure monumentale est exprimée par l'usage collectif de ses espaces extérieurs. 
Cet usage ordinaire représenterait, de la sorte, une alternative à sa 
monument alité extraordinaire. Quand Jérôme Monnet écrit que « Un concept qui rend 
bien compte de la qualité première du centre [est] la communion, qui recouvre la rencontre, 
le mélange, l'échange, souvent mentionnés sous une forme ou une autre dès qu'il est 
question de cet espace » (Monnet, 1993, p. 191), il semble bien montrer que ce n'est pas la 
qualité fonctionnelle (voire une fonctionnalité de nature économique) qui donne origine au 
centre; et d'ajouter que « la communion en un centre fonde [...] l'alliance qui résout un 
conflit et assure le lien symbolique avec le territoire » (ibidem). De la sorte, l'image que 
nous retiendrons de la Grande Mosquée Hassan H est celle des gens, femmes, enfants, 
couples, étudiants, touristes étrangers et nationaux, vieux et jeunes marocains qui se 
rencontrent sur son large parvis. Ils se promènent, discutent, jouent, rient, regardent la mer, 
lisent, prennent des photos, se reposent... L'interaction sociale avec cet espace peut aussi 
donner lieu à une attitude, déclarée et volontaire, de refus du nouvel aménagement. Cette 
attitude, argumentée par des répertoires de justifications à référence religieuse, idéologique, 
ou ancrés dans les registres du vécu renvoie au politique (au sens le plus large). Refuser la 
fréquentation de la Mosquée notamment pour y pratiquer le culte, est aussi une disposition, 
sinon une volonté plus ou moins affichée, visant à sanctionner le projet lui-même et les 
significations orthodoxes qu'il supporte. 
La Grande Mosquée Hassan II, qu'on le veuille ou pas, met les citadins face à un 
choix. Un choix qui révèle la tension politique qui y est sous-jacente. Reste à savoir si 
l'invention sociale d'un espace public pourrait valoir ici de réponse opératoire et pertinente 
visant à neutraUser (i.e. rendre neutre), par l'effet de compétences ordinaires, créatives et 
antidisciplinaires™ du quotidien, la symbolique monumentale de la plus Grande Mosquée 
du monde. Cependant, une autre Grande Mosquée viendra bientôt braver le record détenu 
par Casablanca. A Bagdad, le Président Saddam Hussein, à l'instar de l'ancien Roi Hassan 
19
 Au sens qu'à pris ce mot avec Michel de Certeau (1980), qui se réfère à l'ouvrage précédent de 
M. Foucault (Surveiller et punir, Gallimard, Paris, 1975), et aux travaux de H. Lefebvre (cf. à 
propos, Giard, 1990, pp. XI-XII). 
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D, a engagé en 1998 le projet de construction d'une autre «plus Grande Mosquée du 
Monde w20. Celle-ci surgira sur un îlot artificiel, placé au centre d'un immense bassin qui 
figure la forme du Monde arabe et qui sera alimenté par les eaux du Tigre ; elle aura une 
surface plus étendue que celle du Haram de La Mecque (336 000m2), et sera dotée de 
quatre minarets s'élevant à 250 m d'hauteur, dépassant ainsi le record du « plus haut 
édifice religieux de l'univers » appartenant à la Grande Mosquée Hassan II ! 
Par l'exemple du rapport entre la Grande Mosquée et la ville de Casablanca, nous 
avons tenté de montrer que l'analyse combinée et replacée dans le contexte de trois 
champs, à savoir l'action qui est menée sur la ville (y compris les pratiques sociales), 
l'image qui donne à voir la ville et les discours qui servent à donner une apparente 
cohérence à l'action même et à cette image, constituent une démarche efficace en ce 
qu'elle l'étude géographique de la production de l'espace urbain et permet de replacer 
celle-ci dans un système d'explication plus complexe. 
20
 Magdi Allam, « La super moschea di Saddam », La Repubblica, 20 janvier 1998. 
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